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QUESTIONS ECRITES

Commerce et artisanat (grandes surfaces).

31951 . — 1G juin 1980 . — M. Guy Bêche appelle l ' attention de
M . le ministre du tra"ail et de la participation sur les conditions
de travail dans les magasins de distribution à grande surface.
L'ouverture tardive de ces établissements porte, en effet, une grave
atteinte à la vie des familles des travailleurs concernés, le plus
souvent des femmes, sans parler des problèmes de garde des
enfants et de transport la nuit. Une réglementation limitant la pra-
tique des nocturnes serait acceptée par certaines sociétés de

(3 f .)

distribution dans la mesure où tous les magasins l ' appliqueraient,
car il est désormais prouvé que ces ouvertures tardives ne sont
pas rentables chaque soir . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour provoquer entre ces sociétés une concer-
tation qui aurait notamment pour objet l ' amélioration des condi-
tion de travail des salariés de ce secteur.

Voirie (autoroutes).

31952. — 16 juin 1980 . — M. Louis Besson appelle l 'attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la famille et de la condition féminine sur une charge particulière
propre aux seules familles nombreuses. Lorsqu elles sont contraintes
d 'acquérir un véhicule break 7/8 places pour leurs déplacements
familiaux et qu 'elles empruntent les .autoroutes elles subissent
un tarif de 40 à 50 p. 100 plus élevé que celui applicable aux voitures
ordinaires. Il semble qu 'il leur soit fait application des prix de péage
applicables aux véhicules utilitaires pour des considérations de
hauteur et sans tenir compte de l ' aménagement intérieur . Comme ces
familles doivent déjà supporter de plus fortes charges en essence,
carte grise, vignette; etc., ces charges étant propor tionnelles à la
puissance du vehicule, il serait normal qu 'elles ne soient pas péna-
lisées par un classement de leur véhicule dans la catégorie s utili-
taire» lorsce 'il s 'agit de définir le barème des péages autoroutiers.
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour remet-
tre en cause cette pratique pénalisant injustement les familles
nombreuses,

Voirie (autoroutes).

31953 . — 16 juin 1980. — . M. Louis Besson appelle l 'a tention de
M. le ministre des transports sur une charge particulière propre
aux seules familles nombreuses . Lorsqu 'elles sont contraintes d 'acqué-
rir un véhicule break 7/8 places pour leurs déplacements familiaux
et qu' elles empruntent les autoroutes elles subissent un tarif de
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40 à U p . 100 plus élevé que celui applicable aux voitures ordi-
naires . Il semble qu'il leur soit Isis application des prix de péage
applicables aux véhicules utilitaires pote' des considérations de
hauteur et sans tenir compte de 1 .. .i igentcut intérieur. Comme
ces familles doivent déjà supporter de plus fortes charges en
essence, carte grise, vignette, etc ., ces charges étant proportion-
nelles à la puissance du véhicule, il serait normal qu ' elles ne soient
pas pénalisées par un classement de leur véhicule dans la catégorie
«utilitaire» lorsqu'il s' agit de définir le barème des péages auto-
routiers. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pote' remet t re en cause cette pratique pénalisant injustement les
familles nombreuses .

Voirie auNn' p rttcst.

31954 . — 16 juin 1980 . — M . Louis besson appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur une charge
particulière propre aux seules familles nombreuses. Lorsqu ' elles sont
contraintes d 'acquérir un véhicule break 7 8 places pour leurs
déplacements familiaux et qu 'elles empruntent les autoroutes elles
subissent un tarif de 40 à 50 p . IGO plus élevé que celui applicable
aux voilures ordinaires . Il semble qu ' il leur soit fait application
des prix de péage applicables aux véhicules utilitaires pour dee
considérali toc de hauteur et stuc, tenir empote de l ' aménagement
intérieur. Comme ces familles doivent déjà supporter de pins
fortes charges en essence, carte grise . vignette, etc ., ces charges
étant proportionnelles à la puissance du véhicule, il serait normal
qu'elles ne soient pas pénalisées par un ciassenett de leur véhicule
clans la catégorie utilitaire ., lorsqu 'il s' agit de définir le barème
des péage :; autoroutiers . ll lui demande quelles clnspositions il
compte prendre pane remettre en cause cette pratique pénalisant
injustenteut les t'ambles nombreuses.

Fornietion professionnelle et promotion sociale
iétublissentcets : Charette t.

31955 . — l(i juin 19dO . — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l ' attention de M . le ministre du travail et de la participation sur la
situation du personnel vin centre de formation professionnelle pour
adultes d'Angouiéme . lle nole que le développement des activités du
centre ne peut se réaliser faute vie crédits de fonctionnement et
d 'effectifs suffisants . En con.edgdence, il propose que des crédits
supplémentaires soient atiribuéc à c•e centre dont l 'utilité est réelle
auprès du monde du travail . II lui demande quelles mesures il
compte prendre à cet effet.

Etablissetnerts d 'lrnspitalicalion, de soins et de cure
centres de cotcalea'cenee Cl de cure).

31956. — 1G juin 1980 . — M. André Cellard rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' il existe encore
quelques aériums, établissements relevant de l ' organisation de la
lutte contre la tuberculose 'ordonnance du 31 octobre 1945, décret
du 2t mai 19 .18E La durée de la prise en charge des frais etc séjour
dans ces établissements a été fixée à trois mois minimum . Ce délai
a été calculé pour permettre la vaccination B. C . G . et son contrôle
pour les enfants devant étre soustraits à la contamination et vac-
cinés . La quasi-disparition de la tube rculose fait que ces établisse-
ments ne re•:oivenl plus maintenant que des enfants : relevant d ' une
affection médicale ou chirurgicale entraînant une longue conva-
lescence ; dont l 'état général est atteint . Dans ces conditions le délai
minimum ne convient plus à lu nature nouvelle des placements et
enpéche pédiatres et chirurgiens des cliniques infantiles de s'adres-
ser aux aériums . 11 empèche ceux-ci de pouvoir accueillir notam-
ment l' été, période pendant laquelle ils connaissent une baisse
d' effectif, des enfants malades proches du domicile de leur fa :nille.
Pédiatres et chirurgiens sont contraints de s'adresser à des maison:,
d 'enfants plus lointaines soit en montagne, soit au bo rd de la mer
parce que ces maisons sont les sentes en raison de leur nonspé-
cialisation à pouvoir les accueillir en dessous de trois nuis . C 'est
pourquoi il lui demauule s ' il ne serait pas possible de réduire le
délai minimum de trois mois ou iméme de le supprimer puisqu 'il ne
correspond pratiquement plus maintenant à une nécessité prophylac-
tique ou médicale.

Commerce et artisanat (grandes surfaces).

31957. — 16 juin . 1980. — M . Alain Chénard attire l ' attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
famille et de la condition féminine, sur l 'ouverture tardive des
magasins de distribution à grande surface . En effet, les conséquences
qu 'elle implique sur les conditions de travail des femmes sont bien

1
connues. Il semblerait que dans nombre de réions et spécialement
en Loire-Atlantique les responsables de ces établissements seraient
disposés à limiter 'tette pratique qui, si elle a dans un premier temps
provoqué une augmentation substantielle des chiffres d' affaires, n ' a
plus, aujourd'hui, le mime impact . ils le feraient si, bien sûr,
cette nouvelle orientation était décidée par l'ensemble des distri-
buteurs d'une circonscription géographique déterminée . Il lui
demande donc si elle compte provoquer entre ces distributeurs une
concertation dont les effets seraient très positifs sur l 'amélioration
des conditions de travail des femmes.

Itrtpôts locaux ttu e rl ' hubitationl.

11958. — 16 juin 1980 . — M. Hubert Dubedout attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur la situation des étudiants logés par
e C . R. O . U . S . dans une société Ii. L . M . Ils sont en effet redevables
de la taxe d 'habitation, alors que les étudiants logés dans une
résidence appartenant atm C . R . J . 11 . S . rte le sont pas . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre à ce
sujet.

S . N. C. F'. (replemett intérieur).

319°_9 . — 16 juin 1980. — M . Hubert Dubedout attire l' attention
de M . le ministre des transports sur l 'application pour la S . N . C . F.
de la loi du 17 juillet 1978 . D ' après cette loi, le code dit travail
prévoit expressément a qu ' il est interdit à tout employeur de sanc-
tionner par des amendes ou autres sanctions pécunières les man-
quements aux prescriptions d'un règlement intérieur r . II semble
que cette loi ne soit pas ap p liquée à la S . N. C. F. Aussi, il lui
demande quand il compte prendre les décrets d 'application afin de
rendre effective la loi du 17 juillet 1978 à la S . N. C . F.

/courses et allocations d ' études (conditions d 'attribution).

31960. — 16 juin 1930 . — M . Reger Duroure attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur le décalage toujours plus impor-
tant entre le barème d' attribution des bourses d ' études scolaires et
l'évolution des revenus et du coût de la vie, excluant du bénéfice
de ces bourses un nombre sans cesse croissant de familles aux reve-
nus modestes . Il attire également son attention sur le faible montant
d . ces bourses d 'études. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour permettre à un plus grand
nombre de familles d 'accéder à une bourse pour leurs enfants,
d' autre part pour revaloriser le montant de ces bourses.

/ntpot sur le revenu idiomes déductibles).

31961 . -- 16 juin 1980. — M . Roger Duroure attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur les dispositions de la loi de finances
pour 1979 concernant l 'article 15G-II, 2^ alinéa du code général des
impôts qui stipule que le contribuable qui n ' a pas la garde de ses
enfants ne peut opérer de déduction de la pension qu 'il verse pour
ceux qui, majeurs et figés de mains de vingt-cinq ans, poursuivent
leurs éteules . Il lui fait remarquer que certains jugements vie
divorce prévoient le paiement de la pension alimentaire au-delà de
la majorité de l ' enfant qui poursuit ses études et que, d 'autre part,
l ' article 295 dn, coite civil prévoit une contribution à, l 'entretien
et à l 'éducation des enfants maieurs qui ne peuvent subvenir à
leurs besoins par le parent qui n 'en a pas la charge . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer la justification de la
décision de ln loi de finances pour 1979 établissant une distinction
selon que l'enfant a moins ou plus de dix-huit ans et quelles mesures
il compte prendre pour rnettre fin à une situation inéquitable

Machines-outils lennploi et activités.

31962 . — 16 juin 1980 . — M. Laurent Fabius appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur les risques de perte de compétitivité de
l'économie française du fait du retard pris par l ' investissement
productif depuis 1976 . Depuis cette date, la valeur de la consom-
mation française de machines-outils a diminué de 30 p . 100 en
francs constants et le tonnage livré a régressé de plus de 40 p . 100.
Malgré des incitations fiscales particulièrement favo r ables et la
réalisation dans beaucoup de cas d'importants bénéfices en 1979,
le volume des investissements en équipement productif réalisés par
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les entreprises privées na augmenté que de 22 p . 100 en France
contre 10 p . 101) en Italie et 11,8 p . 1011 en République fédérale d ' Aile-
niadne, alors que notre pare de machines est le plus viens du monde
avec b5 p . 100 de machines de plus de dix ans ( 'lige. nt En censé'-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
inverser une tendance qui menace gravement notre avenir ; bi quelles
suites, il donnera aux études et reconunandalions faites dans le passé
pour consolider le secteur de la machine-outil en France.

Chômage : indcmnisatiuu ndlocatiun de garantie de ressua ires).

31963. — 114 juin 1980 . — M . Gilbert Faure signale à M . le ministre
du travail et de la participation le cas des anciens combatlants et
des prisonniers de guerre qui, mis en chômage pour raison écono-
mique, se voient refuser la pré-retraite parce qu'ils n'ont pas dix
années d'affiliation à la sécurité sociale, alors qu ' ils sont restés près
de sept ans sous les drapeaux . Cette périoste prise en compte pour
le calcul de la retraite à soixante-cinq ans, ne l ' est pas en ce qui
concerne la pré-retraite . Lui faisant part de l ' indignation de ceux
qui se trouvent dans cette situation, il lui dernende les mesures
qu'il compte prendre pour corriger cette anomalie.

Impôt sur le revenu
t fini te ul e uns, salaires, pensions et rentes viagères).

31964 . — 16 juin 1980. — M . René Gaillard attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
très particulière des ménages de personnes âgées dont ies ressources
sort suffisantes pour être passibles de l ' impôt sur le revenu, mais
qui en raison cie l'invalidité qui frappe l ' un et l ' autre doivent se
résoudre à entrer clans un établissement d'hébe rgement oà le prix
de journée est tel que ces ressources ne permettent pas de couvrir
la dépense et nécessite rie ce fait le recours à l'aide sociale. C ' est
le cas par excellence d 'un ménage percevant 390(10 francs de
retraite par an qui vit clans un établissement dont t e Prix de jou rn ée
est de Iii) francs pour chacun d ' entre eux . II lui demande s'il
ne serait pas possible d'exonérer de l 'impôt sur le revenu de tels
ménages qui se trouvent imposés sur des sommes dont ils ne dispo-
sent pas directement et en tous les cas nettement insuffisantes pour
assumer leur subsistance.

Politique extérieure {Argettine).

31965. — 16 juin 1980 . — M . Pierre Guidoni attire l 'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la visite officielle effectuée,
en Fiance, par le ministre argentin de l ' économie . Il lui rappelle
que dans ce pays des milliers de personnes, dont quelques Français,
sont victimes de l'arbitraire sans limite d'un pouvoir peu respec-
tueux des droits de la personne humaine . Il lui demande si au cours
de cette visite, il compte faire savoir au responsable argentin, la
réprobation suscitée en France par la violente politique répressive
appiiquee par la junte militaire au pouvoir dans son pays.

Formrtiaru professionnelle et promotion sociale (stages : Nord),

pourlaut pas d_s moments d 'inactivité . Enfin, les dispositions conte .
nues en section IV du décret n" 79.249 du 27 mars 1979, et relatives
au remboursement. des frais de transport exposés par les stagiaires
ne sont

	

pas

	

non plus appliquées par les services de la direction
départementale du travail et de la main-d 'œuvre du Nord . Pourtant,
dans le cadre des formations d ' éducateurs spécialisés et d'assistants
sociaux, les

	

formations prévues par ces écoles contraignent les :da-
glaires en formation à accomplir des stages en milieu professionnel,
qui les éloignent bien souvent à plusieurs dizaines de kilomètres du
lieu habituel de formation théorique . L'article Il . 900. 19 du décret
précité répond parfaitement à ce cas de figure, mais n'est cepen-
dant pas appliqué par la direction départementale du travail et de
la main-d ' œuvre du Nord . En conséquence, il demande quelles
mesures il entend promouvoir pour faite respecter strictement et
uniformément les textes en vigueu r par ses services décentralisés, et
répondre ainsi aux préoccupations des stagiaires.

Enseignement su, .,, . r el postbaccalauréat i personnel).

31967 . — 16 juin 1980 . — M . Gérard Houteer demande à M le
Premier ministre posa' quelle raison les assistants des universités
de lettres iex-fac de lettresu, à 99 p . 100 issus du cor ps des profes-
seurs agrégés de l 'enseignement secondaire, ne sont pas titularisés
comme maïtres assistants par transformation de leur poste, malgré
les promesses chiffrées faites (1200 postes, etc.) alors qu'ils sont
inscrits depuis des années sur l ' ex-liste aptitude aux fonctions de
M . A . WLafmal dont )a suppression n'a effacé, ni les qualifications,
ni l 'ancienneté, ni l'expérience pédagogique parfois de dix années.

Assurance 'vieillesse : réueralilès fpnier..rnt des pensions).

31968 . — 16 juin 1980 . -- M . Gérard Houteer signale à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que les personnes percevant
mensuellement l'allocation aux handicapés adultes, à laquelle se
substitue la pension vieillesse, quand elles atteignent soixante ans,
restent trois mois sans ressources, du fait que la pension vieillesse
est versée trimestre échu . Ce délai de trois mois, qui sépare la fin
de la période du versement de l 'allocation aux handicapés adultes
de celle à laquelle débute le versement de la pension vieillesse,
place ces personnes âgées, privées de tout revenu, dans une situation
dramatique. 11 lui demande, en conséquence, quelles mesu l'es il entend
prendre pour remédier à cette situation.

Personnes âgées (établissements d 'accueil).

31969 . — 16 juin 1980. — M. Pierre Jagoret appelle à nouveau
l 'attention de M . le ministre de l 'intérieur sur le problème du statut
des directeur s gestionnaires des foyers-logements . A plusieurs
reprises, U . le ministre de l ' intérieur a indiqué que le problème
était à l 'étude et qu'une solution serait prise dans les meilleurs
délais . Il demande à \l . le ministre de l ' intérieur si ces études ont
enfin abouti, et quelles mesures il compte prendre pour' que soient
enfin publiés les textes appropriés.

Poules et télécommunications ilélécomniunications).

31966 . -- lui juin 1980. — M . Gérard Haesebroeck rappelle à
M. le ministre du travail et de la participation qu'au ternie de
l 'article 3 du décret n" 79-250 du 27 mars 1979, faisant application
de la loi n" 78-754 du 17 juillet 1978, la rémunération versée aux
stagiaires demandeurs d ' emploi en formation professionnelle est
fixée à 70 p . 100 de leur salaire antérieur . Cette rémunération, qui
est réévaluée à la fin de chaque année de stage, ne peut en aucun
cas être inférieure au S . M . I . C . Or, ces dispositions réglementaires
ne sont pas appliquées par la direction départementale du travail
et de la main-d ' œuvre du Nord, qui ne réévalue pas en fin d 'année,
de façon rétroactive, les bourses assises sur 70 p . 100 de l 'ancien
salaire . La non application de cette disposition, conforme à l 'esprit.
de la loi qui entend donner la possibilité aux demandeu rs d ' emploi
de se reconve rtir afin de s 'adapter aux exigences économiques du
moment sans rencontrer de trop grosses difficultés matérielles met
les stagiaires souvent charges de famille, dans une situation particu-
lièrement inacceptable en période de forte inflation . Par ailleurs,
ces stagiaires ont un calendrier de formation identique au calen-
drier de l 'éducation nationale et de ce fait, se voient amputer de
leurs rémunérations, la période des congés scolaires soit plus de
deux mois de salaire par an . Ces dispositions qui ne sont pas conte-
nues dans les décrets d'application précités sont étrangères à
l ' esprit de la loi du 17 juillet 1978, car elles laissent les stagiaires
sans ressources, durant les périodes de congés scolaires, qui ne sont

31970. — 1G juin 1980 . — M . Pierre Jagoret s ' inquiète auprès de
M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion de sa décision d'arrêter immédiatement la fourniture
de téléimprimeurs de la nouvelle génération en régime de location-
entretien . L'administration ne continuerait à offrir des abonnements
télex en régime location-entretien que pour des matériels anciens;
pour les matériels nouveaux, l 'usager se trouverait alors dans
l ' obligation d 'acheter les appareils sans par ailleurs que soit défini
à qui reviendront la charge et la responsabilité de leur ent retien
et de leur bon fonctionnement . Il lui demande comment il peut
justifier une telle décision qui va à l'encontre des besoins de la
grande majorité des usagers ; qui rencontre l 'opposition des person-
nels concernés ; et qui constituerait une nouvelle atteinte à la
mission de service public confiée aux postes et télécommunications.

Boissons et alcools (vins et viticulture : Gironde).

31971 . — 16 juin 1980. — M. Pierre Lagorce rappelle à M . le
ministre de l'agriculture les gelées extrêmement graves qui ont
ravagé, au, printemps de 1077, le vignoble girondin . Un effort de
solidarité a été consenti . Il portait sur l'octroi de prêts bonifiés
aux exploitants sinistrés . Ces prêts, consentis par le Crédit agricole,
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devaient être bonifiés par la section viticole du fonds national
de solidarité agricole, aidée par une subvention de l ' Etat . Mais leur
prise en charge devait être calculée et décidée au plan local auprès
de la D . 1) . A . de la Gironde, avec la participation et l'information
des intéressés sur les bases de calcul et — surtout — les bonifications
devaient êtr e réglées aux sinistrés ou aux caisses de crédit agricole
avant les échéances des annuités des prêts consentis . Il lui demande :
1" pourquoi les prises en charge sont calculées arbitrairement. à
Paris hors de l ' information et de la participation des intéressés, au
lieu de l ' être comme au début et comme promis en leur présence,
par la D . D . A . de la Gironde ; 2" pourquoi le règlement des bonifi-
cations est effectué seulement sept à huit mois après les échéances
des prêts, dent les agriculteurs sinist rés doivent faire l ' avance,
sous peine de poursuites fiscales et ce, contrairement aux promesses
gouvernementales constantes et alors que les ressources du fonds
de solidarité nationale cgricole proviennent essentiellement de la
parafiscalité payée pat les paysans français .

Commerce et artisanat
(politique en faveur du commerce et de l 'artisanat).

31976 . — 10 juin 1980 . — M. Louis Le Pensec s 'inquiète auprès de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat des conditions d ' éla-
boration et des suites concrètes qui seront données à la charte
pour le développement de l 'artisanat . Il lui demande en particulier:
1" sur quels critères ont été désignées les organisations associées
à l 'élaboration de cette charte ; il s' avère en effet qu'un certain
nombre d 'organisations concernées ont été tenues à l 'écart des
travaux ; 2" s ' il compte organiser un débat parlementaire sur les
or ientations retenues ; 3" quel sera le calendrier de , mise en appli-
cation de la charte.

Agriculture izones de montagne et de piémont : Lot).

Taxe sur la saleur ajoutée (actirités immobilières).

31972. — 16 juin 1980. — M. Christian Laurissergues demande à
M. le ministre de l ' agriculture si !es associations foncières de remem-
brement À . F . R .) peuvent prétendre à la récupération de la T.V .A.
par le fond de compensation sur les travaux connexes qu 'elles
effectuent . Au cas où elles ne pourraient y prétendre en tant que
telles, peut-on considérer que les travaux connexes, dans leur partie
assainissement et voirie, sont un investissement communal effectué
par l'A . F . R . pour le compte de la commune, donc susceptibles de
bénéficier de la récupération par le fond de compensation, en
considérant que l 'emprunt effectué par l'A . F . R. pour ces travaux
est garanti par le ccmmune et que parfois les annuités sont rem-
boursées tout ou partiellement par le budget communal.

Contrôle des naissaric•es (contraception).

31973 . — Ifs juin 1980. - - M . Christian Laurissergues appelle l' atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la loi
concernant l ' inter.uption volontaire de grossesse . 11 a été unanime-
ment reconnu, lor s des débats, que l 'information en matière sexuelle
et cont raceptive était insuffisante spécialement auprès des jeunes.
Des engagements en ce sens ont été pris à cette occasion . En consé-
quence, il lui demande quels moyens nouveaux vont être mis en
oeuvre par le ministère de la santé clans ce but et quelles directives
vont êtr e données pour adapter les moyens d ' information existants,
en particulier fes horaires des centres de planification des hôpitaux
qui sont actuellement souvent impraticables pour des jeunes fré-
quentant des établissements scolaires.

Contrôle des naissances (contraception).

31974 . — 16 juin 1980. — M . Christian Laurissergues appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur la loi concernant l'inter-
ruption volontaire de grossesse . Il a été unanimement reconnu, lors
des débats, que l ' information en matière sexuelle et contraceptive
était insuffisante spécialement auprès des jeunes . Des engagements
en ce sens ont été p ris à cette occasion . En conséquence, il lui
demande quels moyens nouveaux vont être mis en oeuvre par le
ministère de l ' éducation dans ce but, et quelles directives vont être
données pour développer cette information dans les établissements
scolaires éventuellement en collaboration avec le ministère de la
santé ou avec les associations de planification familiale.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

31975 . — 16 juin 1989 . — M . Louis Le Pensec appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des gérants de stations-services en ce qui concerne l'affiliation
à la sécurité sociale . Il s 'avère en effet que, malgré plusieurs avis
de juridictions françaises (Cour de cassation, prud ' hommes, Conseil
d 'Etat dans un avis du 30 octobre 1975), ceux-ci ne peuvent béné-
ficier de l ' affiliation au régime général . II lui demande les mesures
qu ' il envisage de prends , pour permettre l 'application immédiate
du régime général de la sécurité sociale, en vertu des dispositions
des articles 241 et 242 du code de la sécurité sociale, aux gérants
de stations officielles.

31977 . — 16 juin 1980 . — M . Martin Malvy rappelle à M . le ministre
de l 'agriculture que, depuis l ' instauration des zones de montagne,
tant la profession agricole que le conseil général du Lot, les parle-
nientaires du département et les responsables locaux réclament
le classement dans cette catégorie des deux communes de Teyssieu
et d'Estai, situées dans le canton de Bretenoux. Si toute délimi-
tation en zones fait ressortir des différences de traitement ressenties
bien souvent en limite comme une injustice, le cas est ici différent :
les communes d'Estai et de Teyssieu ont été très anormalement
laissées de côté au moment du classement . B lui demande donc
de faire procéder, par l'intermédiaire d ' une enquête au plan dépar-
temental, au réexamen de cette situation dans la perspective d ' un
classement d 'Estai et de Teyssieu en zone de montagne, et clans
l ' hypothèse où un nouveau refus serait opposé à cette demande
de lui en faire connaitre les raisons.

Elevage (chevaux : Aveyron).

31978 . — 16 juin 1980. — M . Martin Malvy appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les nombreuses démarches
qu 'il a effectuées sans succès pour obtenir communication de la
répartition des primes versées par les haras de Rodez aux éleveurs
de chevaux des départements qui relèvent de sa compétence, Il
s ' étonne du refus qui parait être opposé à la communication de
ces renseignements et lui demande, dans l ' attente des précisions
sollicitées, de lui faire connaître les rndtifs qui justifient le carac-
tèr confidentiel de cette répartition de fonds publics entre les
éleveurs de chevaux primés par les haras de Rodez.

;nseigneenent secondaire (personel).

31979 . — 16 juin 1980. — M. Jacques Mellick ap p elle l 'attention
de M . le ministre de S'éducation sur les retards apportés à la défini-
tion du statut de documentaliste-bibliothécaire des établissements
du second degré de l 'éducation nationale. Les services du C .D .I.
créés en 1958 sont assurés depuis cette date par des personnels
dont le statut est toujours provisoire, les projets d ' élargissement
à leur bénéfice du statut des conseillers et conseillers principaux
d ' éducation n 'ayant pas encore été adoptés. Or les organisations
syndicales ont appris en juin 1979 qu ' un projet de décret prévoyait
l ' affectation en C .D .i . de tout professeur qui n 'aurait pas un ser-
vice complet d 'enseignement . Un tel projet menacerait à la fois
la spécificité des enseignants concernés et remettrait totalement
en question le projet de statut de documentaliste . Les personnes,
actuellement en fonctions dans les C .D .I., seraient d ' autant plus
pénalisées que, dans l 'attente de la publication de leur statut, ils
ont été écartés des promotions offertes aux adjoints d 'enseignement
de discipline. Il lui demande quelles mesures il envisage afin de
réunir dans ler meilleurs délais un groupe de travail ministériel
où les représentants de l ' administration et les personnels pourraient
aboutir à un accord.

Marchés publics (réglementation).

31980. — 10 juin 1980. — M. Louis Mermoz attire l' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la grande difficulté pour les com-
munes intégrées en ville nouvelle de respecter les dispositions
réglementaires concernant les délais de mandatement et les verse-
ments d ' intérêts moratoires relatifs aux marchés publics . Selon le
décret du 27 novembre 1979, en effet, les communes sont tenues
de procéder au mandatement des acomptes et du solde des marchés
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dans un délai qui ne peut excéder quarante-cinq jours, et ce afin
de ne pas compromettre la situation financière des entreprises.
Or les communes intégrées en ville nouvelle, du fait de la longueur
du processus permettant à leur budget d 'être exécutoire, ne peuvent
régler leurs dépenses que dans la limite de la règle dite du douzième,
et bien souvent se voient dans l'impossibilité de régler leurs marchés
clans les délais prescrits . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir examiner si les règles budgétaires appliquées aux villes
nouvelles peuvent êtr e assouplies pour permett re à ces collectivités
de respecter la disposition appelée du code des marchés publics,
à la fois dans l 'intérêt des vi!ies nouvelles et dans celui des entre-
prises adjudicataires.

Droits d ' enregistrement et de timbre
le regi .strement : mutations de jouissance).

31981 . — 16 juin 1980 . — M. Henri Michel attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le t'ait que la perception du droit
au bail et l'assujettissement à la T .V .A . semble taire double emploi
clans le cas où le preneur et le bailleur selon un bail à colonat
partiaire ou métayage ont tous deux opté pour l'assujettissement
à la T .V .A. Il lui demande si le bail ne devrait pas être exonéré
de la perception du droit au bail de 2,5 p . 100.

Divorce (pensions elimentairesi.

31982. — 16 juin 1980. — M . Christian Nucci appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la famille et de la condition féminine sur les p roblèmes que
pose le recouvrement des pensions alimentaires pour les mères
chefs de famille. Il lui demande en conséquence quelles mesures
elle compte prendre afin que cette douloureuse situation trouve
une solution efficace et définitive et si elle n 'envisage pas la créa•
fion d'un fonds national de recouvrement de ces pensions.

Produits chimiques et pnrachimiques (entreprises).

31983 . — lti juin 1980 . — M . Christian Nucci appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation du personnel de
la Société Rhône Poulenc Industries . En effet, dans la région lyon-
naise, il a été procédé à des licenciements du personnel entre
cinquante-sept et soixante ans pour « motifs économiques Or,
Rhône Poulenc veut actuellement « dégager , le plus possible
de travailleurs dès l'âge de cinquante-quatre ans par des mesures
dites de , congés de fin de carrières :i, cela dans des conditions
qui relevetd du licenciement déguisé, dans le cadre d ' un volon-
tariat, laissant les t ravailleurs avec des ressources très insuffisantes
débouchant sur une insécur ité matérielle certaine . Ces mesures
s'inscrivent dans le cadre de la politique de redéploiement du
groupe Rhône Poulenc dont le but évident consiste en la recherche
d'un taux de profit de plus en plus élevé (plus 42 p . 100 environ
en 1979 par rapport à 1973 et des investissements accrus à l ' étran-
ger de 40 p . 100 au lieu de 30 p . 100 en 1978i . De cette politique
résulte l 'abandon de secteurs entiers de l'industrie textile et, par
voie de conséquence, de secteurs de l'industrie chimique alors
qu ' ils sont nécessaires tant aux besoins des travailleurs qu'à l'écono-
mie française. Il lui demande quelles mesures il com p te prendre
pour que les investissements puissent créer des emplois en France
nécessaires au développement des branches de l'industrie chimique,
textile et autres, entraînent une embauche importante des jeunes
t ravailleurs lors de création de nouveaux postes et facilitent l'ouver-
ture de négociations sur le droit à la retraite dans des conditions
de ressources et d ' âge satisfaisantes.

Education physique et sportive
(enseignement supérieur et postbacculanréat.

31984. — 16 juin 1980 . -- M. Christian Nucci appelle l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des U .E .R . d'éducation physique et sportive. Le recru-
tement des étudiants en fo rmation risque de diminuer fortement
par : le nombre de créations de postes pour le C .A .P .E .S . 1981
non encore fixé : la fermeture de la section S .T .A .P .S . de Nice
et les menaces qui pèsent .sur celle d'Orsay ; les mesures sélectives
envisagées pour l 'entrée à l 'université des futurs étudiants en
E .P .S . (concours D( . Les besoins sont pourtant immenses clans
la perspective d 'une E .P .S de . qualité et d ' un horaire suffisant
(cinq heures), puisque dans l 'académie de Grenoble ils se chiffrent
à 150 postes pour le moins. Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour maintenir une formation de qualité
des enseignants d'éducation physique et sportive et satisfaire aux
exigences du plan gouvernemental annoncé en la matière.

Professions et activités sociales (aides ménagères : Isère).

31985. — 16 juin 1980 . -- M . Christian Nucci appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
professionnelle des aides à domicile de l'Isère . En effet, malgré
les déclarations officielles et les mesures préconisées par le conseil
des ministres du 5 décembre 1979, les services restent très inquiets
quant à l 'avenir de l 'aide ménagère . Ce personnel ne bénéficie,
entre autres, ni de salaire mensuel garanti, ni de la sécurité d ' emploi.
Or la convention collective les concernant vient d 'être refusée par
le ministère de la santé . Celle-ri avait repris un certain nombre
de règles légales en matière de droit du t r avail . Un tel refus
maintient les aides ménagères dans une situation précaire et cri-
tiqua il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte
prendre afin que les aides ménagères, qui sont le pivot du main-
tien à domicile des personnes âgées et dont la profession est d ' une
si importante utilité sociale, soient dotées d 'un statut qui leur per-
mette d 'être reconnues, défendues et rémunérées en conséquence.

Logement (prêts).

31986. — 16 juin 1980 . — M . Christian Nucci demande à M . le
ministre de l'économie quelles mesures il entend prendre afin que
les entreprises du secteur bâtiment, déjà en difficultés, ne connaissent
pas une crise déeisive, suite aux récentes mesur es d'encadrement
du crédit, qui concernent toutes les branches d ' activité, mais plus
gravement le secteur de la construction . Le risque est en effet
très grand de voir les crédits aller prioritairement vers des biens
de consommation, cependant que la construction supporterait le
choc de plein fouet, et avec elle l 'épargne qu 'elle suscite . Il lui
demande s ' il entend accorder, par le canal des dotations budgétaires,
un nombre de P.A.P. et de P.L.A . suffisant pour que l ' ensemble
des mises en chantier de logements soit au moins égal à celai
de 1979, ou bien mettre en place un mécanisme spécifique d'enca•
drensent du crédit, comme le demandent certains responsables de
la profession du bâtiment.

Enseignement privé (enseignement secondaire : Vosges).

31987. — 16 juin 1980 . — M. Christian Pierret appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur une pratique de su r veillance
dans les établissements scolaires, qui peut constituer un précé:lent
dangereux pour la défense des libertés individuelles . En effet,
selon certaines informations, un système de surveillance des per-
manences scolaires par caméras électr oniques est mis en place
dans un établissement scolaire privé de Saint-Dié . Cette surveil-
lance est dévolue à une personne qui, en plus de sa charge de sur-
veillant, effectue un travail administratif . Il lui demande si, à
tr avers cette expérience, le Gouvernement ne souhaite pas expéri-
menter sur la jeunesse étudiante l'accoutumance à une surveillance
électronique de l 'individu, et si, à terme, cette expérience ne coustf•
tue pas un réel danger pour les libertés individuelles clans notre
pays, auxquelles chaque Française et chaque Français est profon-
dément attaché . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour faire supprimer ce mode de surveillance.

Enseignement secondaire (personnel).

31988 . — 16 juin 1980 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la titularisation des maitres dual•
Haires. 1 800 maîtres auxiliaires devraient être titularisés dés la
rentrée, ce qui s ' inscrit dans le cadre d ' un plan quinquennal de
titularisation . Mais ce plan ne pourra concerner au n'eximum que
I l 000 maîtres auxiliaires ; or l'éducation nationale emploie plus
de 40 000 maitres auxiliaires, à temps complet ou partiel . Il lui
demande quelle issue sera réservée à ceux qui ne pourront être
titularisés.

Enseignement secondaire
(centres d'information et de documentation : Pay-de-Dénie).

31989 . — 16 juin 1980. — M . Maurice Pourchon attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l 'application qu'il compte taire
de sa circulaire n" 79330 du 8 octobre, concernant la rentrée
de 1980 dans les services d'information et d'orientation et qui
prévoit que « à titre expérimental, quelques emplois de secrétaire
de documentation pourront être attribués pour des centres impor-
tants disposant de locaux satisfaisants s . Il lut signale que, d'après
l ' annuaire des services d 'information et d ' orientation (année 1979-
1980), le centre d'information et d ' orientation de Clermont-Ferrand
est le plus important de France et que son implantation, au coeur
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des universités de la ville, date de cinq ans . Les bâtiments sont
neufs et le rez-de-chaussée est essentiellement destiné à la docu-
mentation avec une salle de quatre-vingt-quinze mètres carrés et
un hall de quarante-cinq mètres carr és, aménagé en accueil, ser-
vice de prêt et bureau de consultation . Il ne fait aucun doute
que le centre d'information et d'orientation de Clermont-Ferrand
correspond parfaitement aux termes de sa circulaire . Il lui demande
donc (le lui indiquer si le centre d'information et d 'orientation
de Clermont-F' ert'and bénéficiera de cette dotation en secrétaire
de documentation.

Sports (installations sportives : Paris).

31990. — 16 juin 1980 . — M. Paul Quilès appelle l ' attention de M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les équipements
sportifs des quinzième et septième arrondissements de Paris . Le
terrain de sport situé à l 'angle du boulevard de Grenelle et de la
rue de la Fédération, qui profite à plus de 800 élèves des établis-
sement scolaires des quinzième et septième arrondissements ainsi
qu'à de nombreuses associations sportives, est appelé à disparaître
si l'Etat maintient son projet d'y construire un institut du monde
arabe . D'autre part, sur le terrain d 'éducation physique situé 6, rue
du Bessin (15°), des classes préfabriquées doivent être installées.
Notant également que le stade Beaugrenelle est actuellement fermé
pour raison de sécurité et que le stade Suffren sera bientôt fermé
pour travaux, il lui fait remarquer que les activités sportives sco-
laires risquent d' être considérablement compromises. Aussi, il lui
demande s'il ne lui parait pas souhaitable de tranférer les opérations
envisagées sur d 'autres terrains et ce qu'il a l ' intention de faire pour
empêcher que des terrains situés en plein Paris, espaces sportifs, de
jeux et espaces verts, ne viennent à disparaître.

Sports iinstallations sportives : Paris)

31991 . — 1G juin 1980 . — M . Paul Quilès appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les équipements sportifs des quin-
zième et septième arrondissements de Paris . Le terrain de sport
situé à l'angle du boulevard de Grenelle et de la rue de la Fédéra-
tion, qui profite à plus de 800 élèves des établissements scolaires
des quinzième et septième arrondissements ainsi qu ' à de nombreuses
associations spor tives, est appelé à disparaître si l'Etat maintient
son projet d'y construire un institut du monde arabe . D 'autre part,
sur le terrain d 'éducation physique situé 6, rue du Bessin (15•l,
des classes préfabriquées doivent être installées . Notant égale-
ment que le stade de Beaugrenelle est actuellement fermé peur rai-
son de sécurité et que le stade Suffren sera bientôt fermé pour
travaux, il lui fait remarquer que les activités sportives scolaires
risquent d ' être considérablement compromises . Aussi, il lui demande
s'il ne lui parait pas souhaitable de transférer les opérations envi-
sagées sur d 'autres terrains et ce qu ' il a l'intention de faire pour
empêche) que des terrains situés en plein Paris, espaces sportifs,
de jeux et espaces verts, ne viennent à disparaître.

Matériels électriques et électroniques (entreprises(.

31992 . — 16 juin 1980 . — M . Paul Quilès appelle l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de la société Claude
depuis son rachat par le groupe G . T. E: Sylvania . Dans sa réponse
à sa question n" 22650 du 21 novembre 1979, il lui précisait qu ' Il
portait une attention toute particulière à la s sauvegarde d 'une
société et d ' une marque françaises prestigieuses Aussi il s ' inquiète
du projet du nouveau propriétaire de Claude de transférer les
services techniques vers l ' unité de production de Reims. One telle
opération . en faisant du secteur de recherche-développement une
simple assistance à la production, n ' a d'autre but que de transférer
vers les centres américains et allemands de G . T . E: Sylvania les
recherches effectuées en France . Elle ferait de la société Claude
une simple succursale de production . Il lui demande quelles mesures
il a l ' intention de prendre pour éviter que le secteur recherche-
développement de la société Claude soit sacrifié.

Enseignement secondaire (enseignement technique
et professionnel).

31993. — 16 juin 1980 . — M . Alain Richard demande à M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat s'il est obligatoire, en vertu
d ' un lexie applicable, qu ' un élève majeur sortant avec le certi-
ficat d 'aptitude professionnelle d ' une centre de formation d' appren-
tis, ne puisse poursuivre ses études en vue de l 'obtention d 'un
brevet professionnel ou d 'un brevet élémentaire professionnel, alors
qu ' il est par ailleurs titulaire du brevet d'enseignement premier
cycle . II semble qu ' il y ait là une mesure propre à décourager les

jeunes d 'obtenir une meilleure formation et qu ' en particulier dans
le cas de jeunes issus de milieux défavorisés, plus vulnérables à
l 'échec scolaire dans les premières années, ce mécanisme joue
comme le refus d ' une r seconde chance s . Il demande en consé-
quence à M. le ministre les mesures qu 'il compte prendre à cet
égard.

Logement tif. L . M .).

31994. — 16 juin 1980 . — M. Alain Richard demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui indiquer
quelle est la réglementation applicable aux autorisations d ' absence
dont peut bénéficier un agent de la direction générale des impôts
pour l 'exercice d 'un mandat de président d' office d' H.L .M. Il lui
demande notamment si la circulaire du secrétaire d 'Etat à la fonc-
tion publique du 1' août 1979 relative au service non fait doit
s ' appliquer en l' espèce.

Enseignement secondaire lenseignement technique
et professionnel).

31995 . — 16 juin 1980. — M . Alain Richard demande à M . le
ministre de l'éducation s 'il est obligatoire, en vertu d ' un texte appli-
cable, qu'un élève majeur sortant avec le certificat d 'aptitude pro-
fessionnelle d' un centre de formation des apprentis, ne puisse
poursuivre ses études en vue de l 'obtention d'un brevet profes-
sionnel ou d'un brevet élémentaire professionnel, alors qu'il
est par ailleurs titulaire du brevet d 'enseignement premier
cycle . II semble qu'il y ait là une mesure propre à
décourager les jeunes d 'obtenir une meilleure formation et qu' en
particulier dans le cas de jeunes issus de milieux défavorisés, plus
vulnérables à l'échec scolaire dans les premières années, ce méca-
nisme joue comme le refus d'une r seconde chance e . II demande
en conséquence à M . le ministre les mesures qu 'il compte prendre
à cet égard .

Transports fluviaux (bateliers).

31996 . — 16 juin 1980. — M. Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le conflit
qui oppose les navigants salariés de la flotte classique sur le Rhône
à certains armateurs qui cherchent à étendre le régime des équi-
valences à certaines catégories de mariniers qui échappent jusqu ' ici
à leur application . Des sanctions ont été prises contre ceux des
travailleurs qui voulaient s'opposer à ces mesures contraires aux
avantages acquis . Il lui demande donc : 1 " quelles mesures il compte
prendre pour rappeler aux armateurs les dispositions légales en
vigueur et en assurer le respect ; 2" s ' il n ' envisage pas d'intervenir
pour obtenir la levée des sanctions ; 3'' quelles sont les intentions
des pouvoirs publics, vis-à-vis des salariés de la batellerie, en
matière de diminution de la durée du travail.

Déncographic (recensements).

31997. — 16 juin 1981). — M. Dominique Taddei appelle l 'attention
de M . le ministre des finances sur le problème de la réalisation et
de l ' exploitation des recensements de population . Comme tous les
élus locaux, il aimerait disposer rapidement et efficacement des
résultats répondant à leurs préoccupations et utilisables pour leurs
interventions dans les domaines de l'emploi, du logement, des
transports, de la santé, des équipements collectifs, etc . Or en
dépit des moyens mis en oeuvre par l 'I . N . S. E. E., les sondages
effectués en 1962, 1968 et 1975 n 'ont pas été suffisamment exploi-
tables du fait du retard appor té dans la communication des résul-
tats . Pour le sondage prévu en 1982, les conditions seront encore
plus défavor ables puisque l 'exploitation ne portera que sur un
quart des bulletins. Or la richessé des renseignements apportés
par chaque sondage est d ' une grande importance pour chaque élu.
Il lui demande donc quelles mesures il entend prendre pour que le
dépouillement et la diffusion des résultats soient facilités, pour que
leur communication soit rapide, pour permettre, enfin, à chaque élu
de disposer de tous renseignements concernant les informations
collectées .

Logement (prêts).

31998 . — 16 juin 1980 . — M . Yvon Tendon attire l 'attention de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les prêts
concernent les logements existants . Les conditions de prêts aux
logements pour une résidence principale ne sont actuellement pas
les mêmes pour ceux qui acquièrent un appartement ou une maison
neuve que pour ceux qui se rendent propriétaires d'une maison ou
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d ' un appartement ancien ; elles défavorisent ces derniers, alors
qu ' ils ont souvent à faire face à des investissements postérieurs
d'aménagement . La situation de ceux qui acquièrent un appartement
ou une maison d 'âge moyen (cinq à vingt anse ou dont les frais
de rénovation sont inférieurs à 21) p . 100 du prix d 'achat est parti-
culièrement difficile . Cet état de fait oblige souvent les familles
modestes quitter le centre-ville, contre leurs souhaits . Il
s 'a :sit clone d'une réglementation qui entrate le libre choix des
familles, qui contribue souvent à dénalmrur les centres-villes, en
rejettent la population dans la périphérie et à enlaidir certains
quartiers, l'ar contre, celte réglementaiion n'ent r ave en auvents
manière la spéculation . Il lui demanute quelles mesures il compte
prendre afin que les conditions d'accès aux crédits puer un
logement principal ne soient pas aussi défavorables pour l'acquisition
de maisons et de logements anciens.

Logenrc)!t ipn!itiquc te ingenun,te,

31999 . — 16 juin 1930 . — M . Yvon Tendon attire l'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cade de vie sur les diffi-
cultés que rcnconireet ive familles nombreuses pour trouver un
logement à leurs dimensions . l.us familles nombreuses ont beaucoup
de mal, particulièrement dan .: les villes, it tri) user ales appar-
tements suffisatcmment grands peur permett re une vie harmonieuse
de tous leurs membres des parents, et les trois, quat re, cinq enfants
ou plus) . Par ailleurs, ii est peu ont pas tenu compte du nombre
d'enfants pour l ' octroi de préts intéressants . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre pour favoriser
la construction de grands logements destinés à la location et s'il
ne croit pas nécessaire ci accorder, de façon modulée selon les
revenus, des facilités euppti-rrenlaires aux fend les nombreuses qui
souhaitent acquérir une maison ou un appel imitent neuf ou ancien.

Ve+iric 's,tuvoutes : Scinc-et-Jlornei.

32000. — IG juin 1980 . — M. Alain Vivien appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur le projet d ' autoroute A 5 dans la
traversée de la Seine et-Marne . La plupart des élus des ce .,, .on-
nes concerrn•es par ce projet font observer, dans le cadre d ' une asso-
ciation ré_c ionent constituée pour réii chir sur les problèmes posés
par cette autoroute A 5, que eu dernier ne leur semble pas présenter
d'intérêt particulier tant sur le plan local que rcgional . Par contre,
ils réclament avec insistance le ctnub:entent de la nationale 105 et
la déviation des cou ri unus situées entre Melun et Montereau . Il
lui de :nantie en con .cquer.ce s'il ne lui pareiirttit pas opportun
<l'abandonner le projet d'autor oute A 5 au profit de la création d ' une
voie expresse entre Melun et Montereau assurant ainsi la déviation
deedites contineners et peinant absorber cl ;; sa de bonnes conditions
le utodeste trafic prévu à l'horizon 19901 :195 pour l'autoroute A 5.

Aesurunce eieil!esr'e : n'aime géaérel hales! de,s perrsinu.c n .

32001 . -- 16 juin 1930 . — M. Rehert Ba!langer attire l ' attention de
M . ie ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des salariés qui totalisent plus le 151) trimestr es de cetisations a l'as-
sursnee vieillesse et doivent attendre I ' c e I gal de la retraite pour
faire valoir leur droit à la retraite. il lui cite le cas d 'une personne
qui a commencé à tr availler à t reize ans, totalise actuellement
172 trimestres, e effectué cinquante mois nie guerre dent : la marine,
a une invalidité partielle de travail et est actuellement O.P. en
travail posté. Ae(e de cinquante-sept ans, cet.e personne devra
attendre encore trois ans pour pouvoir bénéficier d'u : .a retraite à
tans plein . En conséquence, il lui demande s'il n'entend pas prendre
des mesures pour permett re la liquidation ale la retraite dès trente-
sept ans et dcani de cotisations.

Transports uniras !aéropor ts : Val - d'OiseI.

32002 . — 1G juin 19110 . — M. Robert Ballanger attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le mouvement
de grève des nettoyeurs de l 'aérogare de Roissy qui clore depuis
le i0 mai dernier . Ces travailleurs luttent pour obtenir un salaire
minimum de 2800 F et des primes semblables à celles dont béné-
ficient les personnel, de la R.A.T.P. et de la S .N .C .F. Au lieu
d'examiner cette légitime revendication, l ' entrep rise de nettoyage
sous-traitante cherche à briser le mouvement de grève en faisant
intervenir des travailleurs pakistanais . En conséquence, il lui
demande de prendre les mesures pour faire respecter le droit de
grève de ces travailleurs et ouvrir des négociations en vue de satis-
faire leurs revendications .

Eleeage (burins : Corrèze).

32003 . — 16 juin 1980 . — M . Jacques Chaminado fait part à
M . le ministre de l'agriculture clu vif mécontentement des produc -
leurs rte veaux de lait fermiers de la Corrèze qui subissent les
conséquences de la mévente el do la baise catastrophique des
peaux de veau, baisse qui sc situe à 15 heurs le kil : :grtisnne. Cela
se traduit par une baisse de 1,50 franc le kilo ; -ammu carcasse,
s ' ajcu ; :mt aux attires causes de baisse de la viande brn•ine, dues à
la politique gouvernementale en ce duma_ne . Le niécontentcruont est
d ' autant plus vif que cette chute des cou rs à la production ne se
répercute pas au iiii ail de la vente aux cuneonuuateurs . Cette
situation risque d'avoir des conséquences graves pour la production
de veaux sous la mure qui cet une production de qualité très appré-
ciée . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour permettre le rcleeement des cours de veau de lait
fermier et, en liaison arec le .batt re de l 'économie, pour Mesurer
le relcvement, le maintien et la régularité des cours de cuir de
veaux dont la France est premier produeteur mondial.

Appreutissuye rctablisemnents de formation).

32004. — 15 juin 19811 . — M . Jacques Chaminade attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation nouvelle créée par
l ' application des décrets 79-915 et 70-916 du 17 ortohre 1979 fixant le
régime de rémunération des personnels des établissements publics
apportant leur concours au functiomsement des contres de promo-
tion sociale et des centres de formation d 'apprentis- Les difficultés
rencontri;es portent notamment .r : les contraintes dues au pla-
fonnement hor aire de l'indemnllé prévue aux alinéas 2 et 3 de l 'ar-
ticle 3 du décret n" 79-915 ; l'impossibilité qu 'il y aurait à prendre
en compte le travail supplémentaire indispensable des conseillers
d ' éducation, du personnel de seercinriat, d 'intendance et de sur-
veillance, effectué au titre du C .F .A . ; la réduction souvent consi-
dérable des indemnités allouées aux chefs d 'établissement et aux
chefs des services économiques, indemnités purtieulicrement ina-
daptées ana tâches et aux responsabilités exigées décret n" 79-9161;
l'inadaptation des critères ale clessetueut prévus par le décret pré-
cité pour la détermination des indemnités ; la distorsion nageante,
résultant de l'application des nouteaux décrets, qui apparaît au niveau
des rémunérations des personnels administratifs et des personnels
enseignants, lesquels bénéficient très justement des textes toujours
en vigueur et que nul n'a songé à remettre en cause. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour favo-
riser le fonctionnement des C .F .A. rattachés à l 'enseignement
public .

l ' uiee ic d'eiders, Essome).

32005 . — 16 juin 1930. -- M. Roger Combrisson attire l 'attention
de M . le ministre des transports sur l ' itrtpurtant trade de la route
nationaie 7 qui traverse Corbeil—Essonnes. En effet, l ' iule'rdielion
pour les poids lourds d'emprunter l ' autoroute Ani de Foniaiuebleou
à Paris durant le week-end et l ' iacompiet réseau de bretelles Pe r

-mettant arc: automobilistes l'accès à l 'autor oute A G au nord et
au sud de Coi-bel!-Essontics p rovoquent un trafic important nuisible
à l 'environnement et à ln sécurité cles rite rai us et tics llt ili:mie Lira.
II lui de :nande . en consé q uence, quilles mesures il compte prendre
pour : 1" auto r iser les poids iourte., à em p runter l'autoroute A6 jus-
qu 'à in sortie Corheil-Nord ; 2" cunipléter le réseau d ' échangeurs
OItru la route nationale 191 et l'autoroute Al et entre la rocade
F 6 et l'autoroute A fi ; 3" prévoir l 'aménagement d ' ut passage sou-
ternie au carrefour dit o L'Ermitage » emprunté par les élèves
du C . E. S. Louise-,Michel.

Ameublement metreprises : Caplet'.

32005. — 16 juin 1980 . — Mine Hélène Constans ; :tire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
de l ' entreprise 'tafia, à Aurillac . Un plan ale chômage partiel d ' une
durée de 104 heures vient d'étre décidé. Cette première mesure
va louchet environ 70 p . 100 des agents rte production de cette
entreprise qui compte 750 salariés . Le motif invoqué est que l'aug-
ntcrttation du taux d ' intérêt du crédit et le resserrement de son
volume ne permettraient plus le financement d'un stockage massif.
En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour éviter cette diminution de la production qui serait difficile-
ment supportable pour des travailleurs déjà atteints par la baisse
du pouvoir d ' achat et par l 'inflation .
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Produits fissiles et composés (production et transformation : Gard).

32007 . — 16 juin 1980 . — M . Bernard Deschamps appelle l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la dégrada-
tion des conditions de trac ail à l'atelier de décontamination du
matériel de Marcoule . Comme l ' indique une déclaration du syndicat
C . G .T. : Le 10 avril 1980, un accident de conta mination •atmos-
phérique a été décelé dans l ' atelier lourd . Cette contamination est
intervenue lors des tr avaux de démantèlement de dièdres en pro-
venance du dégainage . Ces travaux ont été effectués le 8 avril
dans une cellule appelée cellule amovible . Les comptages des
filtres P .P.A. disposés dans l'atelier lourd indiquent le 10 avril:
pour un P . 1' . A . placé à 4,5 mètres 61 C . M . A . bpi et 75 C . N . A . u
pour un P . P . A . placé à 15 mètres 14 C .M.A .

	

et I l C . M . A. a
pour un P . P. A . placé à 20 mètres 32 C .M . A . , ;y et 48 C .M .A . cc.
Le tlémartèlemeut des diètes dégainages s ' effectue en trente-cinq
minutes environ . Le 8 avril, il y a eu cieux démantèlements . On
peut donc estimer que la contamination s 'est propagée en une
heure environ dans t ' atnosphère de l 'atelier . Quelques jours après
cet accident, le 14 avril, lors de l'évacuation des fûts contenant
les dièdres du dégainage, des frottis effectués à l ' extérieur de la
cellule amovible ont indiqué 600 choc.: par seconde iy . Cette cellule
n'est manifestement pas étencbe . Ces faits mettent en évidence
plusieurs points imputante : 1" les locaux et le matériel d'exploi-
tation ne sont pas fou plus) adaptés aux travaux demandés ; 2" la
chaire sauté ne remplit pas son rôle ; 3" les appareils mobiles
de détections sont inexistants . Pour ces raisons, il aura fallu
attendre près de deux jours pour avoir connaissance de la poussée
très impact ;ante de la contamination atmosphérique dans un local
ou le personnel travaille en permanence 12 X 8) . C 'est donc le per-
sonnel qui aura subi les conséquences d ' un tel accid ent puisqu ' il
y u séjourné sans appareils de protection des voies respiratoires.
Ces accidents de contamination sont significatifs de la dégradation
des conditions de travail à Marcoule . En mars 1979, lors d'un
C .H.S . tee représentants des personnels de l' A. D . M . ont demandé
à la direction de Marcoule que la cellule amovible, cause de
l' accident du 10 avril, soit rempiacée ou remise en état . Depuis
cette date, cette cellule, malgré sun état de délabrement, est tou-
jours en fonction. Des exemples analogues à celui-ci pourraie'
être évoqués. Des problèmes d ' irradiation, de manutention, -
stockage de matériel contaminé ou non, de ventilation, de clima-
tisation, de manipulation des produits chimiques, etc . existent à
l'A .D . M . t Pour remédier à cette situation . améliorer les conditions
de travail et de sécurité à l'A . D. M . . il lui demande s'il envisage
de prendre les mesures suivantes réclamées par la C .G.T. : arrêt
de tous les traval» dans la cellule amovible jusqu ' à son remplace-
ment ; mise en place d'appareils mobiles de détection et de surveil-
lance permanente ; modernisation de la chaîne santé ; renforcement
des effectifs S .P .R . : soit deux agents par équipe au lieu d'un seul.

Irrfnrnrntique ientrepris,ts : Ive-rte-France).

32008 . — 16 juin 1980 . —. Mme Paulette Fost attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur le plan de transfert de la
C .I. E. International d'informatique C . I f - Hnneymell-Bull . Selon ce
projet, cent salar iés des étaulissentents de Paris, Bobigny, Pantin,
Avron devraient être mutés vers d 'autres établissements situés à
l'ouest de la region parisienne . four l ' établissement de Saint-Ouen,
90 p. lOtl de l ' effectif, soit 330 personnes, est concerné . Pour ces
personnes qui résident majoritairement à l ' est et au nord-ouest de
Paris, ceci représenterait un accroissement du temps de transport
qu 'on peut estimer entre une heure trente et trois heures par
jour et des problèmes considérables en ce qui concerne la scola-
risation des enfants, coùt du logement, les oroblèmes de trans-
ports, etc . Elle lui rappelle qu ' aucune consultation du personnel
n ' a été organisée et lut demande q uelles mesure; il com pte prendre
pour permettre qu ' une negociation soit entreprise avant toute
décision.

Ednration surveillée (établ issements : Borrci,cs .der-Rhnver.

32009 . — 16 juin 1930 . — M . Edmond Garcin attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sun• la situation des personnels rie
l'éducation surveillée . Ce service public cornait rte grande ; diffi-
cultés, accrues par une réduction sensible de certains chapitres
budgétaires, e t qui pourraient f't e résolues par ries créations de
postes, l ' octroi de credits de fonctionncment, des mesures indem-
nitaires pour les personnels et l 'application des mesures statutaires.
En particulier dans le, Bouches-tu-Rhune, il serait nécessaire
d 'accroire le, moyens necessairr's à une meilleu re qualité du ser-
vice public par : des créations de postes : neuf éducateurs supplé-
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mentait-es ; quatre veilleurs de nuit ; un psychologue ; du personnel
de cuisine ; un secrétaire d 'intendance ; la gestion par l ' éducation
surveillée des corps communs (personnel infirmier et service
social) ; la parution immédiate du statut des psychologues promis
depuis 1979 avec effet rétroactif, toujours bloquée à ce jour ; des
moyens de fonctionnement conséquents, entre autres véhicules de
service en nombre suffisant et dotation kilométrique . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour satisfaire les besoins.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

32010. — 16 juin 1980 . — M. Georges Gosnat expose à Mme le
ministre des universités que l 'avenir des attachés-assistants dans
les U. E . R . médicales et notamment à Lariboisière Saint-Louis est
gravement menacé . En effet, le décret du 2 décembre 1963
précise a à titre provisoire e les eonditions de nomination, de rému-
nération et d 'emploi du personnel à temps parsi des centres
hospitaliers et universitaires . Il est stipulé dans l 'article 4 que
a la nomination e-t prononcée pour un an ; elle est renouvelable
dans les noèmes conditions ; toutefois, le renouvellement ne peut
être prononcé plus de trois fois. » Dans les faits ce décret n 'a
pas été appliqué ; d ' année en année des instructions ministérielles
invitaient à renouveler les attachés-assistants sans tenir compte
de leur ancienneté. La dernière instruction dans ce sens (28 avril
1076) soulignait qu'il y « aura lieu de ne procéder, sauf cas de
faute professionnelle e, à aucun licenciement d'attachés assistants
de sciences fondamentales » . Ainsi, certains attachés assistants sont
renouvelés depuis 1963 et 1965 . Or, une lettre en date du 24 mars
1980 du directeur de l ' U . E. R. médicale Lariboisière Saint-Louis,
ayant pour objet les mouvements des personnels enseignants de
catégorie B pour l'année universitaire 1980-1981 indique a qu 'en
ce qui concerne les attachés assistants de sciences fondamentales,
les instructions ministérielles antérieures tendant à maintenir les
interessés en fonction au-delà de quatre années semblent ne plus
devoir être appliquées. En conséquence, il y a lieu de se référer aux
dispositions du décret n" 63. 1192 du 2 décembre 1963 et nntam .
ment aux termes de l' article 4. « Cette décision, si elle était
maintenue, aur ait comme conséquence de priver de leur emploi
52 G des quatre-vingt-dix attachés assistants de ]' U. E. R. médicale
Laribnisière Saint-Louis . Par ailleurs, il semble que l' absence d ' ins-
truction ministérielle n ' ait pas été interprétée de la même manière
au niveau des différentes U. E . R . médicale, . Ainsi, au niveau de
l'Université Paris-VII VU. E. R. Lariboisière semble ne plus
vouloir surseoir à l'application du décret de 1963 alors que
l'U. E . R. Xavier-Bichat semble ne pas vouloir appliquer le même
décret . En conséquence, il lui demande quelles mesur es elle compte
prendre pour : 1" qu ' on statut réel concernant les attachés assistant s
de médecine soit élaboré dans un avenir proche ; 2 " que dans
l'attente, les mesures du décret de 1963 ne soient pas appliquées.

Enseignement secondaire (établissements).

32011 . — 16 juin 1980. — M. Emile Jourdan attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que rencontre le
L .E .P . Jules-Raimu des putiers de la réparation automobile, pour
obtenir des coices.sionnaires tics grandes marques, Renault, Peugeot,
Citroën la tenue de stages éducatifs en entreprises . Les directions
de ces grands garages se retranchent en effet derrière leurs direc-
tions nationales, pour refuser leur organisation . De ce fait, ceux-ci
se déroulent dans de petites entreprises, d 'où de grandes difficultés
pour contrôler l 'aspect éducatif de ces séances de formation . Il lui
demande en conséquence quelles mesures il entend prendre à l ' égard
de ces entreprises, qui ne permettent pas aujourd ' hui d'assurer le
bon fonctionnement de tels stages.

Pétrole et produits raffinés manions-service).

32012 . — 10 juin 1930 . — M . Alain Léger attire l 'attention de
M . k ministre du travail et de la participation sur la volonté des
compagnies pétrolières de poursuivre les procédu res de licenciement
à l'encontre de nombreux gérants de stations-service en France . Cela
est d ' autant plus inadmissible que quatre arrêts du 13 janvier 1972
de la cour de cassation, ont donné raison à la requête des gérants
libres, pour que l 'article L. 781 du code du travail et la loi du
21 mars 1911 leur soient applicables. En effet . le gérant de station
reste un commerçant, mais un commerçant protégé par le droit du
travail, en raison rie la subordination économique qui caractérise sa
gestion . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour l 'aire
cesser ces mesures illégales et faire respecter le droit par les
compagnies pétrolières.
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Poli ti que extérieure (Carre dru-Sud).

32013 . — 16 juin 1980 . — M . Louis Odru expose à M . le ministre
des affaires étrangères que . selon le Nouvel it couomiste du 5 niai 1930,
la S .N .I .A .S . a vendu . en collaboration avec Thomson, des missiles
à la marine Sud-coréenne. Il lui demande son opinion sur cette
information.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Seine-Saint-Denis).

32014 . — 16 juin 1980. — M . Louis Odru demande à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion quelles
mesures il compte prendre pour améliorer enfin le fonctionnement
du bureau de poste du Pré-Gentil, à Rosny-soue-Mois n Seine-Saint-
Denise

Postes et télécommunications ,bureaux de poste : Seine-Saiut-Denis).

32015 . — 1G juin 1980 . — M. Louis Odru attire l' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les difficultés que rencontrent les 5000 habitants
du quartier .de la Boissière, à Rosny-sous-Buis (Seine-Saint-Denis),
qui sont contraints (le se rendre, en l 'absence de tout transport en
commun, au bureau de poste du centre-ville. L'ouverture d'un bureau
de poste dans les locaux situés a l' intérieur du groupe H .L .M . de
la Boissière rendrait d'inappréciables ser . ives à la population de ce
quartier . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
l ' implantation rapide de ce bureau de poste.

Postes et téléconnnunications (bureaux de poste : Mesrthoet-Moselle).

32016 . — ld juin 1930. — M. Antoine Porcu appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la réponse qu 'il a adressée à la question ecrile
n" 26837 (lu 3 nuire 1980. Il rappelle que la question d'implantation
d ' une antenne postale dans le quartier du Plateau se pose en raison
de la présence sur ces lieux d ' un pourcentage important de pepu•
lation, population devant s'adresser, pour ses opérations de guichet,
soit à l'établissement succursale de Longwy Haut, soit à l ' établis-
sensent principal de Mont-Saint-Martin, ce qui implique un important
déplacement qui constitue une gène pour les personnes figées rési-
dant sur le plateau . S 'il est vrai que le niveau d 'activité permettant
la création d un établissement est loin d ' être atteint, il se trouve
néanmoins que l' analyse des statistiques provisoires du trafic posta)
de 1979 fait apparaitre une diminution de la fréquentation du public
du guichet annexe installé dans la galerie marchande Rond-point,
à proximité du bureau principal de Mont-Saint-Martin . Cette évolu-
tion permet donc, aujourd'hui, d'envisager l'ouverture à mi-temps
du guichet annexe du Rond-peint et de reporter cette disponibilité
offerte au public dans l 'antenne de poste à ouvrir au Plateau. Une
solution qui a obtenu un avis favorable de la direction départe .
mentale des postes . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il entend prendre afin d ' assurer une présence postale à mi-temps
dans le local situé dans ie quartier du Plateau et mis à disposition
par la municipalité pour répondre aux besoins de la population de
ce secteur.

Bnbget : ministère (personnel).

32017, — 16 juin 1980 . — M . Roland Renard demande à M. le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer quel est le régime
des autorisations d' absentes, pour un fonctionnaire de la catégo rie A,
placé dans les services extérieurs de la direction générale des
impôts qui prépare éventuellement un doctorat d ' Etat, compte tenu
du fait que ces travaux nécessitent de nombreuses recherches en
France et à l'étranger.

Budget : ministère (personnel).

32018 . — 16 juin 1980. — M. Roland Renard demande à M. le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer quel est le régime des
autorisations d ' absences, de détachements et de mises en disponi-
bilités pour un fonctionnaire de catégorie A, placé dans les services
extérieurs de la direction générale des impôts, qui sc livre à certains
travaux scientifiques, à titre gratuit ou à titre onéreux, dans le
cadre du C .N .R .S. et d ' instituts de recherches publics liés au
ministère des universités et nécessitant parfois certaines enquêtes
en France ou à l' étranger.

Budget : ministère (personnel).

32019 . — 16 juin 1980. — M. Roland Renard demande à M. le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer le régime en vigueur
au niveau des autorisations d ' absences et des allégements éventuels
de service p our un fonctionnaire de catégorie A qui, placé dans
les services eu:térieurs de la direction générale des im p ôt .~, souhaite
se livrer à des activités d 'enseignement au sein de l'université et
d ' école de formation professionnelle.

Habillement . cuire et textiles teutreprises : Lot-et-Garonne).

32020. — Ili juin 1980 . — M. Hubert Ruffé expose à M. le ministre
de l'industrie l ' inquiétude (les travailleurs de l ' entreprise de chaus-
sures Imbert à Minutai (Lot-el-Garomuet : menacée de fermeture
en raison du redéploiement (le celte entreprise à l ' étranger (notam-
ment en Tunisie), et de la concurrence insupportable d'importations
à bas prix en provenance de puys tiers, notamment d 'Espagne et
de Tunisie . li s ' interroge sur la part prise par le Gouvernement
dans une telle politique et demande à M . le ministre si le Gouver-
nement a : 1" autorisé le transtr•r) de capitaux de cette entreprise
en Tunisie p ou des banques qui la financent, B .N.P. et C . C . F .)
et pour quel montant ; 2' accordé à celte entreprise une aide finan-
cière pour cette implantation à (étranger et pour l'exportation de
ses productions, et de quel minant, et des conditions particulières
d'importations en France de sa production réalisée en Tunisie.

Agriculture (structures agricoles).

32021 . — 16 juin 1980 . — M. René Visse attire l 'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur le probiivte des subventions pour les
travaux connexes lors (l ' un remembrement . Les subventions pou-
vaient avoir un faux compris entre 20 p . 100 et 50 p. 100 indiquait
une circulaire ministérielle du 30 mars 1979 . Ces subventions étaient
clans le département des Ardennes de ,30 p . 100 jusqu 'en 1978 et
n ' ont été que rte 20 p. 100 en 1979 . Or, cette année, aucune subven-
tion n'est attribuée pour ces travaux . La suppression de ces sub-
ventions est l ' une des raisons qui fait que les demandes de
remenihu-c•mcnt régressent . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions i .l entend prendre afin que les subventions soient
rétablies pour les travaux counexe•s réalisés par les particuliers.

Logement (préts).

32022. — 16 juin 1980 . — M . Hubert Voilquin attire l 'attention de
M . le ministre de l 'économie sur le grave problème que l ' encadre-
ment ciu crédit provoque dans le domaine des constructions de
pavillons individuels. En effet, les trois facteurs suivants : insuffi-
sance de crédits P. A . P., renchérissement des crédits non P.A.P.
f ies prêts conventionnés atteignent 14 p . 100 à 15 p . 100), enca-
drement strict du crédit, ont désolvabilisé toute une couche de popu-
lation aux ressources moyennes, entre 5000 francs et 10000 francs
de revenus nets par mois . En effet, ces derniers se trouvent exclus
des prêts P . A . P . car ils gagnent trop et ils ne peuvent bénéficier
d'an prêt con ventionné ou bancaire car leurs ressources ne sont pas
assez élevées. II cite un exemple précis : Un ménage d' instituteurs,
avec deux enfants . a (les ressources nettes mensuelles de 9 700 francs
soit pour le tiers 3200 francs . On ne peut dépasser 4 154 francs
pour obtenir un petit P .A.P. Les charges mensuelles d ' un prêt
conventionné à 300090 francs en vingt ans progressif sont de
3300 francs durant la première année . soit supérieures à la somme
à ne pas dépasser. Ainsi, la maîtrise . les cadres moyens, les fonc-
tionnaires,- etc., ne parviennent plus à financer leurs constructions.
Il lui demande donc quelles mesures il entend prendre pour corriger
un tel état de fait .

Vétérinaires (profession).

32023. — 16 juin 1980. — M . Gabriel Kaspereit demande à M . le
ministre du travail et de la participation si par assimilation aux
dispositions prévues dans le troisième pacte pour l 'emploi (article 3,
loi n" 79-575 du 10 juillet 1979, les docteurs vétérinaires praticiens
qui accueillent des étudiants vétérinaires en stage, celui-ci faisant
partie de la formation pratique obligatoire, peuvent bénéficier des
avantages prévus par le texte au même titre que les entreprises.

Anciens combattants et victimes de guerre.
(déportés, internés et résistants).

32024. — 16 juin 1080 . — M, Jean-Louis Masson rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants que les patriotes résis-
tants à l ' occupation ont réclamé it nouveau dans leur dernier congrès
l' obtention de l 'indemnisation aux victimes du nazisme,-la réparation
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Emploi et activité (politique de l'emploi : Orne).

32029 . — 10 juin 1980 . — M . Francis Geng appelle l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation très
préoccupante des salariés âgés de plus de cinquante-cinq ans qui
éprouvant les plus grandes difficultés à assurer leur reconversion
professionnelle, notamment clans les régions de faible densité indus-
trielle où se produisent brutalement des cessations d'activités dues
à la crise économique . II lui demande dans quelle mesure ne pour-
rail être étudiée pour ces régions, notamment les bassins de main-
d'uruvre du Perche et du pays d 'Ouche, dans la partie est du
département de l'Orne, une transposition adaptée des mesures
sociales arrêtées lors du dernier plan sidérurgique en faveur des
salariés âgés ale plus de cinquante-cinq ans, et particulièrement
la possibilité de mise à la retraite anticipée avec une garantie de
ressources.

1 :u,)ôt sur le revenu (bénéfices industriels et cool nue rein u rl.

32030. — 16 juin 1980 . — M. Georges Delfosse expose à M . le
ministre du budget le cas d ' un commerçant individuel, soumis au
régime dit du réel normal, qui, courant 1971 a fait l'acquisition
d 'un terrain à bâtir figurant clans son patrimoine personnel qu 'il
a ensuite loti et revendu successivement en différentes parcelles,
la dernière vente intervenant en 1979 . Le résultat de cette cession
c' est-à-dire au cas particulier, la différence entre le prix net de
vente de la dernière parcelle et le prix d ' achat correspondant majoré
de la quote-part des frais d ' acquisition, le tout réévalué en fonc-
tion du coefficient d'érosion monétaire applicable à l 'année d'acqui-
sition (2,10 en l' occurrence) fait ressortir une moins-value. Il lui
demande si : a) le déficit susindiqué peut ou non être déduit des
autres revenus, notamment des B .I .C ., ou, le cas échéant, du revenu
net global ; b) la réponse fournie à la question. susvisée dépend,
éventuellement, de la qualité du lotisseur et, plus particulièrement,
si celui-ci est ou non considéré connue un marchand de biens.

Commerce et artisanat (législation).

32031 . — 16 juin 1980 . — M . Georges Delfosse demande à M. le
ministre de la justice si un contrat de location-gérance consenti
par un artisan âgé de cinquante ans à son fils majeur, travaillant
avec lui, peut notamment prévoir, à titre de charge incombant au
locataire-gérant, l 'obligation d 'occuper le propriétaire du fonds en
qualité de salarié dans l'entreprise et ce jusqu' à l'âge normal de
la retraite, sauf cas d 'inaptitude physique ou autre cas de force
majeure .

Impôt sur le revenu (abattements spéciaux).

32032 . — 16 juin 1980. — M. Pierre Monfrais appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur l' article 198-A du code général des
impôts qui subordonne la possibilité de la prise en charge de colla-
téraux à une double condition : ceux-ci doivent être titulaires du la
carte d 'invalidité prévue à l'article 173 du code de la famille et de
l'aide sociale ; le revenu annuel net imposable, cumulé avec celui
de la personne comptée à charge, ne doit pas excéder 20 000 francs,
ce chiffre étant augmenté de 4 000 francs par personne supplémen-
taire à charge. Il expose le cas d ' un ménage ayant recueilli à leur
foyer des collatéraux handicapés mentaux entièrement à leur charge
et qui, s 'ils étaient placés en établissement spécialisé coûteraient fort
cher à la collectivité . Considérant que, d 'une part, il est clans l ' inté-
rêt sur le plan de la santé physique et morale de certains handica-
pés mentaux de vivre en milieu familial, et d 'autre part que cette
formule d ' accueil pour ce type de malades évite à l ' Elat et à la col-
lectivité des frais importants, il lui demande si un abattement sur
l'impôt sur le revenu ne pourrait être institué dans un tel cas pour'
les personnes à qui incombe la charge de garde d 'handicapés.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement).

32034 . — 16 juin 1980 . — M . Rémy Montagne appelle l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les communes dont des enfants
fréquenteut des classes de perfectionnement situées dans une autre
commue . Dans l 'état actuel de la législation, ces communes Peu'
vent-elles être légalement obligées à participer financièrement aux
dépenses résultant pour la commune d'accueil, de la présence de
ces enfants . Dans l 'affirmative, sur le fondement de quelle dispo•
sillon législative . Le texte de l 'article 85 quinquies nouveau du
projet de loi adopté par le Sénat, pou' le développement des res-
ponsabilités des collectivités locales, article modifiant l ' article 12 de
la loi du 30 octobre 1886 sur l ' enseignement p rimaire, devrait, sil
était retenu par l ' Assemblée nationale, donner aux préfets le pou-
voir d' imposer aux communes une telle participation et d 'en fixer
le montant. Mais les préfets ne possèdent-ils pas dès maintenant ce
pouvoir.

pour la spoliation de leurs biens placés sous séquestre au moment
de leur arrestation, l'indemnisation de leur manque à gagner pen-
dant leur incercératiou . Il souhaite qu ' il veuille bien lui indiquer
quelles sont les mesures qu ' il entend prendre pour donner satisfac-
tion aux demandes légitimes formulées par les P.R .O.

impôt sur le revenu (pakuneet).

32025 . — 16 juin 1980. — M. Pierre Bas appelle l ' attention ale
M. le ministre du budget sur certains problèmes fiscaux des Fran-
çais résidant à l'étranger. Les intéressés relèvent, pour l ' imposition
sur le revenu des personnes physiques, du centre des impôts des
non-résidants de la rue d 'Uzès à Paris . Il cil est ainsi 'notamment
de tous les fonctionnaires français en poste à l'étranger . Ils reçoi-
vent les avis relatifs aux tiers provisionnels dans des délais irré-
guliers. Les responsables de ces retards peuvent en être les postes
locales, ou tout simplement les briguas distances que ces plis
doivent parcourir jusqu'à leurs destinataires . Il en résulte parfois
que les avertissements parviennent après la date limite de versement
indiquée sur les avis. Dans ces conditions, la sagesse serait sans
doute de donner des instructions pour que la perception parisienne
comprenne le problème et accepte un certain nombre de jou rs de
retard sans pénalisation fiscale. Il lui demande de bien vouloir
donner des instructions aux services en ce sens.

Syndicats professhnmels (Confédération des syndicats libres).

32026. — 16 juin 1980 . — M . Pierre Bas demande à M. le ministre
du travail et de !a participation quelles sommes ont été attribuées
aux organisations syndicales reconnues représentatives sur le plan
national au titre de la formation des travailleurs. Il lui demande
également si, en vertu du dernier alinéa de l'article L . 452-1 du
code du travail, ainsi conçu : e Toutefois, des organismes dont le
spécialisation totale ou partielle serait assurée en accord avec des
organisations syndicales peuvent participer à la formation des tra-
vailleurs appelés à exercer des responsabilités syndicales . Pour
bénéficier des dispositions des articles L . 452-2 et L . 452-3 ci-dessous
ils doivent avoir reçu l ' agrément du ministre chargé du travail s,
il envisage donc de donner son agrément au centre d ' études et de
formation de la confédération des syndicats libres et de lui accorder
une subvention . Ici, il met solennellement en garde le ministre ;
il s 'agit de syndicats libres qui ne semblent pas avoir manifesté
d'hostilité violente à l' égard de l'Etat, ces dern n ' -s années, ni à
l ' égard des institutions, non plus que de l'ordre s .,,al en général.
Dans ces conditions. le ministre conviendra peut-être qu'il faut,
comme les années précédentes, ne subventionner que les syndicats
révolutionnaires, escortés ou précédés de casseurs, et obligeant pério-
diquement par la grève des millions de parisiens à marcher sur
les trottoirs ou ales priver de l'électricité ou des commodités des
services publics . Si, par contre, le ministre changeait de doctrine
et pensait que les travailleurs, lo rsqu ' ils ne sont pas violemment
hostiles au Gouvernement, doivent recevoir les mêmes avantages
que les autres, l ' affaire mériterait d 'être relevée.

Counnnuneutés européennes (commerce extracantenmlautaire).

32027 . — Ili juin 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' industrie combien de recours pour dumping ont
été introduits par des industriels français auprès de la commission
des communautés européennes depuis les cinq dernières années, en
précisant les secteurs industriels en cause et les pays étrangers
concernés. Il souhaiterait savoir la suite réservée à chacun de ces
recours, et l ' évolution qu 'il apparait possible de dégager au vu des
éléments fournis, tant pour la France que pour les autres pays
de la Communauté .

Sécurité sociale (cotisations).

32028 . — 16 juin 1980 . — M . Sébastien Couepel attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pro-
blêmes posés par la liquidation des cotisations dues au titre des
avantages sociaux des médecins par les praticiens débutants . En
effet, le décret n" 71-513 du 2 juillet 1971 prévoit une assiette for-
faitaire pour le calcul de la cotisation couvrant les deux premières
années d 'actisité . Puis, pour la troisième année, il est, pour partie,
tenu compte de revenu réel, afin de ne pas contraindre certains
praticiens à payer une cotisation calculée sur une assiette forfai-
taire parfois supérieure au revenu réel. Or, de nombreux praticiens
débutants sont actuellement pénalisés par le système de l ' assiette
forfaitaire pour le calcul des cotisations des deux premières années,
ce montant forfaitaire étant supérieur à leurs revenus réels . Il lui
demande si des mesures ne pourraient être prises afin de tenir
compte, en totalité ou pour partie, du revenu réel des praticiens
pour le calcul des cotisations dues pour les deux premières années
d'activité.



4

16 Juin 1980

	

ASSE :IIBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2405

Anciens c•omuottants et victimes de guerre Scarte du combattant).

32035. — 16 juin 1980 . — M. Adrien Zeller demande à M. le
secrétaire d' Etat aux anciens combattants si, compte tenu de l'arrêt
du conseil d 'Etat dans l'affaire Rocher, il n'c aime pas nécessaire
(l' accorder automatiquement aux incor p orés de force dans les for-
maticus dites paramilitaires, et ce dans les mêmes conditions que
les Alsaciens-Lorrains incorpo r és directement dans la Wehrmacht,
la qualité d'incorporé de force et par voie de conséquence, la carte
du combattant,

Constructions aéronautiques iauious).

32036, — 16 juin 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des transports s ' il est exact que les gros avions trans-
porteurs commandés par l ' aviation civile ne compor tent pas d'amé-
nagement prévisionnel en vue de leur éventuelle utilisation couille
gros porteurs pour les besoins des forces aériennes françaises,
notamment des grandes portes permettant le passage tic véhicules
militaires lourds . Des décisions ont-elles été prises, comme c'est
le cas dans un grand nombre de pays voisins, pour que les gros
porteurs français soient désormais commandés en fonction de leur
éventuelle reconversion militaire.

Politique extérieure (Royaume-Uni).

32037 . — 16 juin 1980 . — M . Jacques Marette rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères les termes de sa question écrite
n" 26185 du 18 février 1980 et la réponse apportée le 14 avril der-
nier . relative à la non-reconnaissance, par les autorités britanniques,
de la validité des permis de conduire français et internationaux sur
l' étendue du Royaume-Uni, tant pour les résidents français que pour
les fonctionnaires français en poste . Les instructions du 7 janvier
1930, auxquelles M. le ministre des affaires étrangères fait référence
dans sa réponse du 14 avril 1980, ont été l 'objet d ' une démarche
officielle de notre ambassade à Londres auprès des autorités bri-
tanniques. Celles-ci ont répondu par une tin de non-recevoir qui va
à l ' encontre du principe de réciprocité et de l ' égalité des droits et
conditions (cf. arrêté du 28 mars 1977) . Le refus du Foreign Office
a été connu et porté à la connaissance des représentants de la
France à Londres avant la fin de février 1980. II a été, notamment,
clairement formulé p ar la direction des Français à l 'étranger à
l 'un de nos compatriotes le 2 avril, et p ar le service culturel à Lon-
dres le 28 février . Dès lors, il s ' étonne que le résultat négatif de
ces démarches n ' ait pas été porté à sa connaissance, dans la réponse
de M . le ministre des affaires étrangères en date du 14 avril 1930.
En conséquence, il demande quelles messies et e ' l é i . narches
ont été prises depuis février 1930.

Politique extérieure (Roymone-Uni).

32038, — 16 juin 1980 . — M. Jacques Marette attire l'attention de
M. le ministre des transports sur les problème . évoqués dans se ques-
tion écrite n" 26185 à M . le ministre des affaires étrangères . Le
refus dies autorités britanniques, à la suite des instructions dit 7 jan-
vier 1980 envoyées à notre ambassade à Londres, de reconnaître la
validité des permis français et internationaux de conduire sur l 'éten-
due du Royaume-Uni, porte atteinte au principe de réciprocité,
notamment pour les fonctionnaires français en poste en Grande-
Bretagne . Il lui rappelle que l ' irrété du 28 mars 1977 . qui .s ' appli-
que aux ressortissants britanniques en France, prévoit la reconnais-
sance ou l ' échange du permis britannique de conduire. Dans cet
esprit, et compte tenu du refus des autorités britanniques, connu
en février 1980, il lui demande quelles mesures il entend prendre,
en ce qui le concerne, pour que cessent ces discriminations inac-
eeptabtes dont sont victimes nos ressortissants en GrandeBreta ne,
et notamment nos fonctionnaires en poste dans tin pays membre de
la Communauté économique européenne, afin que les entraves mises
à l ' utilisation de leur véhicule automobile ne por tent pas atteinte
à la politique culturelle de notre pays . Devant l' urgence du pro-
blème et compte tenu des condamnations dont sont victimes nos
ressortissants (levant les cours de justice britanniques, il lui demande
s' il ne serait pas opportun de rapporter, pour les ressortissants
britanniques en France, les dispositions généreuses prévues dans
l'arrêté du 28 mars 1977 de M . le directeur des routes.

Actes administratifs rdécretsl,

32039. — 16 juin 1980• — M. Pierre-Bernard Cousté remercie M. le
Premier ministre de sa réponse à la question écrite n" 20292 du
25 février 1980 relative aux conséquences de la disparition des
règlements d'administ ration publique de l ' or dre juridique français.
II ne peut cependant souscrire à la remarque finale de cette réponse.

En effet, la pratique révèle fréquemment que des ncin .inistratians
s 'emploient, lors de l ' élaboration des décrets d 'application à impo-
ser, au besoin contre la volonté politique exprimée par le législa-
teur, le retour à la doctrine que les voles parlementaires avaient
sur tel ou tel point rejetée . Dans ces cmiditiens, il parait plus
élégant, voire plus démocratique, qu'un débat s 'engage, par exem-
ple avec la commission saisie au fond d'un projet (le loi, sur les
projets tic décrets d'application. Cc débat attrait pour seul but la
clarification des intentions des parties en présence, le Gauvenic-
ment pouvant toujours, dans la plénitude de ses compétences consti-
tuticunelles, maintenir ses choix initiaux en toute connaissance de
cause . Il lui demande en quoi une telle proposition mettrait en péril
l 'équilibre des pouvoirs défini en 1998.

Départements et territoires d 'outre-mer (Réunion : étcragc).

32040. — 16 juin 1930 . — M . Pierre Lagourgue rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture les principaux points du plan pluri-annuel
de l ' élevage . 11 a relevé entre autres que l'indemnité spéciale de
montagne sera revalorisée . Sera également revalorisée la prime aux
troupeaux allaitant pour le développement de la production de
viande bovine . Il lui demande si les départements d ' outre-mer et
particulièrement la Réuniomn dans le cadre de l 'aménagement des
hauts pourront bénéficier de ces mesures.

.4vortencent (législation).

32041 . — 16 juin 1980. — M. Jean-Louis Beaumont attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur une
technique d' I.V.G. appelée régulation menstruelle qui serait prati-
quée par certains médecins et remboursée par la sécurité sociale,
comme l 'explique le journal L'Est républicain dans son numéro du
19 février 1930, sous le titre «Technique d 'avant-garde dans
l' interruption de grossesse u. II demande à M. le ministre si cette
pratique ne constitue pas : a) pour le médecin : 1" une infraction
aux dispositions de l' article 1"' de la loi des 17 janvier 1975 et
31 décembre 1979 et de l' article 317 du code pénal dans son
quatrième alinéa, et dans son sixième alinéa, énoncée, ce dernier
par la loi susdite, alors qu ' aucune durée minimum de grossesse
n' a été exigée pour qu ' il y ait délit d' avortement et qu'en ce qui
concerne les médecins, l'article 317 précité, alinéa 4, les place
en infraction lorsqu ' ils ont « pratiqué les moyens de procurer l 'avor-
tement u, sans exiger d' autres constatations biologiques ; 2" une
fraude envers la sécurité sociale pour faire rembourser un avor•
Lement sous un code qui n'est pas prévu pour cela (art . 409 et
suivant du code de la sécurité sociale) ; b) pour le journal, en
décrivant avec éloges une méthode d'avortement, le délit de pro-
pagande et publicité pour fine méthode d'avortement prévu et puni
par l'article L. 647 du cade de la santé . Il lui demande dès lors
s' il ne convient pas de poursuivre dans les formes de l' article 285
du code pénal, le journal et les publications qui propagent cette
méthode . d 'une part, et tous ceux qui y ont recours, d ' autre part,
y compris ceux qui ne sont pas médecins et qui, au surplus, sont
concernés pour le premier alinéa de l ' article 317 précité, qui dis-
pense des mêmes constatations biologiques que Ueda 4, en même
temps qu ' ils sont concernés pour le sixième alinéa.

Postes et télécommunications (courrier : Hauts-de-Seine).

32042. — 1G juin 1990. — Mme Florence d'Harcourt attire l' atten-
tion de M . le ministre de l 'intérieur sur l 'incohérence de la situation
dans laquelle se trouvent les personnes domiciliées aux numéros 16
(ex-15), 22-24 (ex-7, 9), 23 (ex-5 bis), 28 'ex-5), 30 (ex-3), de la rue
Cino-del-Ducs, dans des immeubles situés sur le territoire de la
ville de Neuilly, tuais ayant pour seul accès la rue Cino-del-Ducs
qui dépend du 17' arrondissement de la ville de Paris. Bien que
rattachés adn :iuislralivement à la commune de Neuilly, clans laquelle
ils votent, acquittent imp :ts et taxes, inscrivent leurs enfants à
l ' école, et effectuent la plupart de leurs démarches administratives,
les résidents de ces immeubles ont une adresse postale différente
de leur adresse cadastrale, ce qui entraine nombre de désagréments
quotidiens : les demandes de cartes d 'identité, de passeports ou
d 'immatriculation de véhicules déposées au commissariat de police
de Neuilly sont parfois refoulées . Mais surtout, le courrier qui leur
est adressé est systématiquement renvoyé par le bureau de poste
de Neuilly au bureau de poste du 17' arrondissement, qui procède
à la distribution . II en résulte des retards considérables dans
la distribution du courrier, retards dont les conséquences peuvent
être fâcheuses pour !es intéressés, et une contradiction entre le
rattachement postal, fixé à Paris, et le rattachement téléphonique,
puisque les abonnés figurent dans l 'annuaire des Hauts-de-Seine.
Elle lui demande clone ce qu'il compte faire pour trouver une
solution à celte anomalie injustifiable, afin que les habitants de
ces immeubles deviennent des citoyens à part entière de la ville de
Neuilly et notamment soient desservis, comme ceux des immeubles
voisins, par la poste de Neuilly.
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Turc sur la valeur ajoutée tiédit clissai.

32043. — 16- ,juin 1830 . — M. Maurice Sergheraert demande à
M. le ministre du budget quelle signification exacte il y a lieu de
donner à l'expression , objet de très faible valeur, telle que
celle-ci est reprise dans la rédaction actuelle de l'article 233, alinéa
l du code général des iatpàts et, plus particulièrement, s ' il y a
lieu de tenir compte, pour l'appréciation du droit à déduction de la
T .V.A. ayant grevé un cadeau en nature offert par un assujetti
à la T. V .A. à tut tiers, d ' une valeur unitaire maximale hors taxe
de l'objet.

Agriculture (indemnités de départ).

32044. — 16 juin 1980 . — M . Vincent Ansquer rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que le montant de l'indemnité viagère de
départ a été majoré à compter du 1''' janvier 1930 03 500 francs
pour les bénéficiaires ayant des charges de famille! . Il appelle à ce
sujet son attention sur le cas des agriculteurs qui détiennent une
attestation provisoire (départ pour raisons de santé, veuves, . ..) et
dont l'I . V . D . sera du montant ancien alors que son versement
interviendra aptes le 1•" janvier 1980 . Il lui demande s ' il n'estime
pas équitable que les intéressés bénéficient de V . D. selon le
taux en cours lors de son versement et non selon le taux appliqué
à la date de décision d ' octroi.

Assurance maladie-maternité tprestatious eu nature).

32045. — 16 juin 1980. — M. Vincent Ansquer expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'un coussin d'abduc-
tion, considéré par la sécurité sociale comme « petit appareil « n ' est
remboursé qu'au quart de son prix d ' achat . L' insuffisance de ce
remboursement est d'autant plus sensible que cet appareillage
évite des interventions chirurgicales et des soins médicaux dont le
coût serait sans commune mesure avec celui de l ' appareil de
prévention . Il lui demande en conséquence s'il n'estime pas logique
que les barèmes de remboursement de la sécurité sociale en ce
qui concerne les dépenses de prévention soient réexaminés et
tiennent compte des frais souvent très élevés qui sont ultérieure-
ment évités de ce fait sur le pian curatif.

Publicité (publicité extérieure).

32046 . — 10 juin 1930 . — M. Emmanuel Aubert demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de lui préciser si
les dispositions de la loi n" 79-1150 du 29 décembre 1979 relative
:i le publicité . aux enseignes et préenseignes sont applicables au
mobilier urbain et notamment si les décrets d'application annoncés
soumettront les contrats concernant le mobilier urbain aux obli-
gations fixées par les articles 39, 40 et suivants de ladite loi.

Produits agricoles et alimentaires (blé 1.

32047 . — IO juin 1980 . — M . Miche! Aurillac expose à M. le ministre
de l'agriculture que si lit prise en considération de la demande
d ' intervention A pour un contingent de 500000 tonnes de blé pani-
fiable présentée par la Fraie. ' es! de nature à limiter les pertes
des organismes collecteurs de céréales, d 'autres mesures s ' avèrent
indispensables à la veille de la prochaine récolte, et en tirant les
enseignements des erreurs passées et des conséquences qui en ont
résulté . Il lui demande en conséquence que les dispositions suivantes
soient mises en oeuvre afin de panier les graves difficultés rencon-
trées par les exploitants céréaliers : rétablissement de l ' intervention
permanente, laquelle est seule à présenter la garantie d'un prix
minimum pour une céréale excédentaire comme le blé : un finan-
cement à 95 p . 100 du prix d ' intervention, qui ne peut être obtenu
que si la mesure d 'encadrement du crédit en ce qui concerne la
collecte des céréales est rappor tée ou corrigée. Il souhaite que ces
mesures prioritaires soient mises en application, en insistant sur
l 'importance de la seconde pour laquelle il lui demande d ' intervenir
de façon particulière auprès de son collègue, M . le ministre de
l 'économie .

Défense : ministère (personnel).

32048. — 16 juin 1980 . — M . Michel Aurillac rappelle à M . le
ministre de la défense que le tribunal administratif de Paris, par
jugement notifié début février 1980, a annulé les examens profes-
sionnels organisés au titre de l'année 1975 pour la constitution du

corps des ingénieurs techniciens d 'études et de fabrication du
ministère de la défense (1. 'I'. E. F .) . Les examens organisés au titre
de l ' année 1970 ayant également été mis en cause, il est à prévoir
qu'ils seront à leur tour annulés . II est certain que des problèmes
insolubles seraient posés si, à la suite des décisions du t r ibunal
administratif, les examens devaient être à nouveau subis, mais sur
de nouvelles bases. Certains des candidats parrni ceux ayant été
admis et nommés sont en effet retraités maintenant et d ' autres
sont décédés . Une procédure de validation par voie législative est,
parait-il, envisagée . Celte pratique est conforme à la logique et à
l ' équité si elle doit valider les résultats des examens des années
1975 et 1976 . Toutefois, il apparait qu ' une telle mesure se doit,
également en toute équité, d 'être accompagnée de dispositions ten-
dant à la nomination de tous les agents admissibles mais non encore
nommés, faute de postes vacants (vingt-six agents sur la liste
complémentaire de l 'année 1975 et soixante-dix agents sur la
liste complémentaire de l 'année 1976) . Ces nominations peuvent
être rendues possibles, sans créations de postes supplémentaires, en
transférant, au titre des années 1975. 1976, une centaine de postes
sur les 500 prévus au titre de la première année de recrutement
normal du corps des 1 . T. E . E . (année 1979), 400 seulement de ces
postes ont été pourvus . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître si les propositions formulées ci-dessus sont susceptibles
d 'être prises en considération.

Postes et télécommunications et télédiffusion:
secrétariat d'Etat (personnel).

32050. — 16 juin 1980. — M. Gabriel Kaspereit expose à M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télédif-
fusion le préjudice causé aux jeunes gens qui se présentent aux
divers concours organisés par son administration alors que le recru-
tement, en cas de succès, n' intervient que dans un délai d 'une
durée imprévisible et parfois très long . C 'est ainsi qu 'un candidat
reçu en octobre et novembre 1978 aux concours d'agent d ' exploi-
tation du service des lignes et de technicien n'a pas encore à ce
jour obtenu de propositions d'emploi dans l'administration des
postes et télécommunications . Or il avait, dès l 'annonce du résultat
favorable de ces deux concours, demandé un sursis jusqu 'en 1982 afin
de pouvoir, dés son intégration dans les P .T.T., poursuivre sa
formation avant d 'effectuer son service national . Par ailleurs, depuis
cette époque, il se trouve sans emploi . Or il n ' a p paraît pas que son
embauche puisse avoir lieu dans les mois qui viennent . Il est
donc étonnant clans ces conditions que des concours soient organisés
alors que l 'intégration des candidats reçus ne peut être réalisée avant
de longs délais et il lui demande de faire connaître les mesures
qui seront prises pour remédier à un état de choses très préjudi-
ciable aux jeunes gens souhaitant entrer dans son administration.

Déportements ci se, rit : ires d'eesrevner
(territoires d'outre-nier : assurance vieillesse).

32051 . -- 16 juin 1980 . — M . Jacques Lafieur attire l' attention de
M . le ministre du budget sur les dispositions prévues par le décret
n" 52-1050 du IO septembre 1952 relatives à l 'indemnité temporaire
instituée en faveur des titulaires de pensions civiles et militaires
de retraite qui justifient résider dans l ' un des territoires suivants :
Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Wallis et Futuna et Nou-
velles-Hénrides, dans des conditions analogues à celles imposées
aux fonctionnaires en activité de service . L'octroi de cet avantage
financier est subordonné à la condition de résidence effective du
pensionné sur le territoire où il est payable pendant une durée
effective et continue de 180 jours minimum dans l ' année et l ' absence
hors du territoire ne doit pas excéder quatre vingt-neuf jours
par an . Il serait souhaitable de préciser certains points d'applica-
t ;on de ces dispositions, notamment en ce qui concerne le point de
départ effectif de la période de résidence concernée de 180 jours.
En effet, si la date du 1'' janvier de l 'année calendaire est retenue
pour l 'appréciation de la période de résidence effective et continue,
il en résulte pour le pensionné désireux de bénéficier de l'indem-
nité temporaire l ' interdiction de quitter le territoire avant le
1 juillet de chaque année . II lui demande s ' il entend prévoir une
dérogation à cette éventuelle disposition lorsque des circonstances
indépenaaulet de la volonté du pensionné l'obligent dans des cas
de force majeure, comme par exemple l 'impérieuse nécessité de
subir un traitement dans un service hospitalier hautement specia-
lisé en métropole, à quitter le territoire au cours du premier semestre
de l 'année calendaire ou s ' il est possible, au pensionné, sur présen-
tation des pi,ces justificatives officielles, à prétendre A. maintien
du hénélice de l 'indemnité temporaire pour le trimestre au cours
duquel il a dia quitter le territoire entre le 1'' janvier et le 1" juillet .
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trtministratioc rapports avec les administr és).

32052 — 10 juin 1980 . — M. Pierre Lataillade attire l ' attention de
M. !e Premier ministre sur le fait que trop souvent encore certains
services administratifs restreignent les dérisions du Gouvernement
ou les intentions du législateur en interprétant les testes votés
et promulgués . Ainsi en est-il en ce qui concerne la loi n" 79-587
du Il juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs
et à l 'amélioration des relations entre l'administration et le publie.
Il lui demande donc quelles mesures ont été prises ou le seront
prochainement pour que le droit de toute personne à l ' information
(précisé par l'article 8 de la loi susvisée et « la liber(é d ' accès aux
documents administratifs de caractère non nominatif .s soient
effectifs .

Enseignement seconclrtire (prepratnlies).

32053. — 10 juin 1980. — M. Pierre Lataillade attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur l'inquiétude que suscite le projet
de réforme ries enseignements de sciences économiques et
sociales , dont un important quotidien s 'est fait à plusieurs reprises
l ' écho . Il semblerait, en effet, que le contenu, la nature et la
spécificité meure de cet enseignement, soient profondément modifiés
par le projet de réforme . Par ailleurs, cet enseignement perdrait
la moitié de son huraite initial ce qui ne manquera pas vie rendre
tout partiauiièremel difficile l ' information économique et sociale
des jeunes Fi aurais. Il lui demande donc quelles mesures il entend
prendre pour que l ' enseignement économique et social auquel pio-
fesseurs et élève, sont at,aehés, ne soit ni dénaturé ni dévalorisé.

Séc'trilé sociale (cotisations).

32054. — 16 juin 1980 . — M . Bernard Pons appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'arrdt
n' 73-138(17 en date du 19 janvier 1977 rendu par la chambre sociale
de la Cour de cassation . II ré ::ulte de cet arrêt qu ' un tansporleur
versant des pourboires ruts salariés du destinataire des marchan-
dises qu'ils tram-poilent afin que le matériel de transpo r t n 'ait
pas à souffrir d ' un. manque vie soins agit selon une coutume pro-
fessionnelle et que, par suite, cette somme, anodique d'ailleurs, na
rémunère aucun travail supplémentaire s'ajoutant à celui pour lequel
lesdits salariés sent normalement rétribués et, de ce fait, ces
pourboires ne doivent pas être soumis à cotisation de la part uu
transporteur qui n 'est pas leur employeur. Il lui expose, à cet égard,
la situation d'un transporteur auquel tune U . 11. S . S . A. F . a refusé
de rcconnait•e ces conditions particulières de travail propres aux
transporteurs . Celui-ci a fait valoir que les s frais de quai •s vermis
par l ' entreprise ne sont pas des rémunérations, aucun travail n ' étant
demandé aux personnes recevant ces pourboires. Dans le cas
particulier, les chauffeurs ne font appel à aucune main-d 'teuvre
extérieure et leurs camions sont équipés d'appareils leur permet-
tant d ' are tout à fait auutonomes . Les sommes comptabilisées sous
la dénomination a frais rie quai e sont simplement remises pour
faciliter l'accès des entrepôts de grandes surfaces, de magasins
généraux ou de gares et ne constituent pas des rémunérations
puisqu ' il n ' est jamais demandé de travail en contrepartie . La
situation qu 'il vient (le lui exposer parais co rrespondre parfaite-
ment à celle ayant donné naissance à l 'arrêt précité de la Cour
de cassation . D lui demande s'il n ' estime pas souhaitable d 'appeler
l 'attention des U . R . S . S .A . F. sur l'srrét en cause en leur deman-
dant de respecter les dispositions de cet arrêt lorsqu 'elles déter-
minent les cotisations ii verser par les transporteurs routiers.

.-lec•icns combattants et victimes de guerre
(politique eu faveur des anciens combattants et victimes de guerre).

32055 . — 16 juin 1980 . — M. Pierre Weisenhorn appelle l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les souhaits
exprimés par une fédération des amputés de guer re de sa cieons-
cription . Parmi les mesur es que les intéressés désirent voir prises,
Figurent notamment : la reconnaissance du 8 mai comme jour férié
et chômé ; la prise en compte par le Gouvernement des conclusions
auxquelles a abouti la commission tripartite chargée d 'étudier l 'ap-
plication du rapport constant ; lors de la c'mstitution éventuelle
d 'une fondation en ce qui concerne l 'indemnisation des incorporés
de force, victimes des crimes de guerre et du nazisme, participation
et consultation des représentants des associations concernées. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre la suite susceptible
d 'être donnée à ces légitimes revendications .

Enseignement (personnel).

32056. — 16 juin 1980 . — M. Pierre Weisenhorn rappelle à M. le
ministre de l ' éducation qu'il y a quelques années son prédécesseur
avait déclaré « Je ne peux que confirmer devant le Parlement
les positions que j'ai prises . Dès cette année, des mesures inter-
viendront pour que les auxiliaires des et 2" degrés qui possèdent
les titres requis et ont fait lu preuve de leur compétence puissent
être, par le biais de transformations de postes et de concours
spéciaux, intégrés progressivement clans le corps des titulaires . n
(Journal officiel, Assemblée nationale du 16 octobre 1974, pages 5085
et 5086 .) Les concours dont faisait état imite réponse n 'ont pas eu
lieu. En réponse à une question écrite de M . Claude Labbé
(n" 111.436, .Inurnnt officie(, Assemblée nationale du 29 septembre 1979,
p. 7537), il était dit qu'au tit re de l'année 1978-1979 plusieurs con.
laines de maitres auxiliaires avaient été nommés adjoints d ' ensei-
gnement sur des postes rendus vacants de diverses manières et en
particulier par les promotions exceptionnelles d'adjoints d'enseigne-
ments dans le corps tics certifiés intervenues en application (les
dispositions spécifiques définies pour cinq ans par le décret n" 75. 1008
du 31 octobre 1975, La, conclusion de cette réponse précisait quo
pour l 'année scolaire 1979-1980 l'accfs d 'auxiliaires au corps des
adjoints d'enseignr•men.l sera nécessairement restreint puisque les
nominations exceptionnelles dans les corps des certifiés susceptibles
d'être prononcées en application du décret n" 75-1008 seront très
limitées . Il lui demande de bien vouloir lui dire quelles sont ses
intentions en ce qui concerne les maîtres auxiliaires titulaires de
licence ou de tmtitrise dons la demande de titularisation n'a pas
jusqu'à présent été prise en compte.

lssrrrotrce vieilleesc : régime (le: fonctionnaires civils et militaires
(pulitigae eut Minier des retraités).

32057. — 10 juin 1980 . — M . Hector Riviérez expose à M. le
ministre de la défense que les ret raités utilitaires, par voix des
associations les représentant, reconnaissent les premiers résultats
auxquels sont parvenus les travaux de concertation organisés au
niveau de son département. ministériel . Des problèmes restent toute.
fois en suspens, qui sont rappelés ci-dessous et dont les intéressés
souhaitent la prise en considération et le règlement : inscription
à l 'ordre du jour de PAssembiée nationale des propositions de loi
n"' 526 et 6115 tendant à assurer aux retraités militaires la possibilité
d 'exercer, sans restriction, une activité civile ; poursuite du remo-
delage des échelles de solde, afin que les grades soient accolés
à ces dernières ; octroi de la majoration pour enfants aux retraités
proportionnels dont la pension a été liquidée avant le 1^' décem-
bre 1964 ; harmonieetion de, modalités de concession des pensions
d'invalidité ; levée temporaire de ta forclusion opposée aux demandes
de paiement de l 'indemnité familiale d'expatriation pour les séjours
effectués en Allemagne entre 1956 et 1963 ; augmenta i,àn (lu taux
de la pension de réversion des veuves, en connmenranT ' par celles
âgées vie soixante-cinq ans ; possibilité donnée aux infirmières
retraitées d 'opior pour le maintien de leur classement indiciaire
actuel ou pour demonder à bénéficier du classement indiciaire des
militaires infirmiers et techniciens des hôpitaux des armées . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître si ces légitimes desi-
derata peuvent recevoir une suite favorable et, parmi ce : der niers,
ceux qui paraissent pouvoir être pris en compte dans la préparation
du budget pour 1981.

Voirie (autoroutes : Ili-dc-France).

32058. — 10 juin 1980. — M . Pierre Bas expose it M. le Premier
ministre que le conseil régional d'Ile-de-France, son président, et
pratiquement l 'ensemble des élus de la région parisienne, qu ' ils
soient nationaux ou locaux, ont souligné l ' imaportance pour cette
région de l'autoroute A86 . Elle revêt pour la région parisienne
une impor tance prio ritaire. Elle a d' abord un intérêt national en
permettant à l ' ensemble du trafic Nord-Sud d ' éviter Paris et le bou-
levard périphérique saturé ; elle permettra aux trafics espagnol,
italien, allemand ou du Benelux de passer à quelques kilomètres
de la capitale sans y aggraver la saturation de la circulation comme
c 'est le cas actuellement . Il suffit en effet de passer aux heures
les plus denses, à la sortie des bureaux, sur la branche Est du
périphérique, pour se rendre compte à quel point les camions
originaires de l 'Europe du Nord ou de l ' Europe du Sud, mais se
croisant sur les voies routières françaises, cont ribuent à la congestion
que l'on reproche à Paris et qui n 'est pas le fait uniquement des
Parisiens . D'autre part, cette voie a un intérêt régional certain en
améliorant la circulation ent r e banlieues et en permettant tin
meilleur trafic entre Paris et les villes qui l'entourent . Les efforts
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consentis par le conseil régional qui a demandé de prendre 70 p . 100
de l'investissement en charge devraient être accompagnés d ' un effort
analogue du Gouvernement . Il lui demande s ' il a l ' intention de faire
inscrire de façon prioritaire au VIII' Plan la régularisation
de l ' A 86 comme ess, ntielle pour l ' avenir de la région d 'lle-tle-France,
et de première importance pour la nation tout entière.

Métaux (commerce extérieur).

32059 . — 16 juin 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose il M . le
ministre du commerce extérieur que l' Espagne, par le biais de la
fiscalité, accorde à ses exportateurs des avantages correspondant
à une véritable subvention . Le cDégrèvement fiscal à l 'exportation»
pour les produits de première transformation de l ' acier est de 16
à 17 p. 100 alor s que l'imposition subie par ces produits sur le
marché intérieur est d ' environ li p . 100. De ce fait, la subvention
dont bénéficient les exportateurs espagnols est de l'ordre de 10 p . 1(10.
Par ailleurs, un accord signé en juillet 1970 entre la Communauté
et l ' Espagne privilégie abusivement ce pays et pénalise les entre-
prises françaises en provoquant des écarts de protection douanière
de l'ordre de 12 points environ au détriment de la France . Les indus-
tries de première transformation de l'acier souffrent particulièrement
de ce déséquilibre inéquitable dans les conditions des échanges.
II a déjà posé sur ce sujet plusieurs questions écrites dont les
réponses imprécises ne sont, à son regret, qu ' un commentaire du
passé et des souhaits pour l 'avenir . 11 lui demande de bien vouloir
lui préciser clairement : si l'accord de juillet 1970 conclu avec
l' Espagne se justifie encore en 1980 du fait de l ' évolution écono-
mique de ce pays et s'il n'est pas temps de l 'actualiser , s ' il envisage
d'instaurer une taxe pour compenser, à brève échéance, l ' aide
fiscale à l 'exportation dont bénéficient les industriels espagnols.

_me	

Automobiles et cycles (commerce et réparation).

32060 . — 16 juin 1980 . — M . Jean Royer, attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie sur les difficultés éprouvées, à l ' heure actuelle,
par les artisans qualifiés en cycles et motocycles, difficultés qui
risquent d 'entrainer à court terme l ' asphyxie d ' une grande partie
de la profession : marges bénéficiaires bloquées depuis 1940, prix
de dépeenage bloqués eux aussi, concurrence des grandes surfaces
représentant une perte de ventes en cycles de 40 p . 100, obligation
de déclarer en fin d'année comme bénéfice ce qui n ' est en réalité
qu ' un stock d'invendus ; de plus, pure perte cette année du stock
de cyclomoteurs de 49,9 centimètres cubes ayant une boite de vitesse,
ceux-ci étant désormais interdits à !a vente (idem pour des pièces
détachées s 'y rapportant inexistence d ' experts s deux temps auprès
des tribunaux, enfin apprentissage trop court et trop superficiel face
aux nouvelles technologies . C'est pourquoi, devant ce constat, il lui
demande que de nouvelles dispositions, en accord avec les intéressés,
puissent être prises dans les plus brefs délais, pour permettre
notamment à cette profession de meilleures conditions d 'existence
et lui conserver ses chances au sein de notre économie.

Assurance maladie maternité (p restatious en nature).

32061 . — 1G juin 1980 . — M . Jean Royer attire l ' attention de M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation préoccu-
pante dans laquelle se trouvent, à l'heure actuelle, les petits et
moyens laboratoires d ' analyses de biologie médicale privée . En effet,
ce secteur qui participe au diagnostic des maladies, à la surveillance
des traitements et à la prévention médicale se trouve par ailleurs
strictement réglementé dans ses prix par la convention de biologie
de 1977, signée pour cinq ans, avec les caisses d ' assurance maladie ;
or, en vertu de cette convention, le prix des actes en question
(codifiés par la lettre-clé BI n ' a pratiquement pas été réévalué depuis
le 15 septembre 1977, faisant de ce secteur la seule profession de
santé dont la lettre-clé n ' ait pas été revalorisée depuis trente mois,
ou si peu : à peine 4 p . 100, récemment obtenus! Inquiet des consé-
quences qu 'une telle stagnation entraîne pour les entreprises
concernées (blocage des salaires des personnels, risque de licen-
ciements ou même de faillite ; au minimum : impossibilité d'envestir
conduisant au vieillissement du matériel et donc à une baisse de
qualité des examens), il lui demande que des mesures soient prises
pour hâter l ' aboutissement des négociations engagées avec la pro-
fession, en faveur d'une augmentation dut prix des actes codifiés
a B » réellement significative, c'est-à-dire en relation avec l' augmen-
tation effective du coût de la vie.

Travail (cont rats de tr avail).

32062. — 1G juin 1980 . — M. René de Branche rappelle à M . le
ministre du travail et de ta participation la réponse parue au
Journal officiel (Débats parlementaires) du 25 août 1979 à sa ques-
tion écrite concernant les conditions d'application de l'article L. 122-12

QUESTIONS ET REPONSES

	

16 Juin 1980

(paragraphe 2) du code dit travail . II lui demande de bien vouloir
lui faire savoir à quel point en sont les études entreprises afin
de défiai : plus clairement les obligations respectives de l 'ancien
et du nouveau détenteur du marché à l 'égard des contrats de travail
en cours .

Pharutecie (pharmacie vétérinaire).

32063. — 1G juin 1980 . — M. Jean Briane attire l ' attention de
M. le Premier ministre sur les conditions d 'application de certaines
dispositions de la loi n" 75-409 du 29 mai 1975 concernant la phar-
macie vétérinaire . L'article 617-14, alinéa 5, du code de la santé
publique, dans la rédaction prévue par l ' article 2 de ladite loi,
prévoit qu'à l ' échéance de la quatrième année suivant la promul-
gation de la loi le Gouvernement présentera au Parlement un rap-
port précisant dans quelles conditions sera réalisée la reconversion
des personnes physiques ou morales visées par ledit article, et en
particulier les moyens mis en œuvre pour le reclassement des
cadres et salariés employés dans les activités concernées . La date
limite ainsi prévue était le :10 mai 1979 . D 'autre part, le régime
transitoire . autorisant l ' exercice de la profession est écho le 30 mai
1980 . Or le rapport qui devait être présenté avant le 30 mai 1979
n 'a pas enco re été remis, malgré certaines indications d 'après
lesquelles il devait l' être fin mai 1930 . 11 lui demande s 'il peut
donner l'assurance que ce rapport sera remis au Parlement dans
les plus brefs délais et s 'il a l 'intention d ' accepter une prolongation
au régime transitoire pour une durée de deux ans, ainsi que le
demandent les organismes professionnels,

Logement (allocations de logement).

32064. — lfi juin 1.980. —. M. Jean Briane attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas d'un
jeune travailleur âgé de moins de vingt-cinq ans qui, ayant obtenu
son brevet professionnel en juin 1979 et n ' ayant pas trouvé de
travail, a décidé de s'installer en qualité d 'artisan travaillant seul.
Ayant obtenu un logement H.L.M. en février 1980, il a fait une
demande pour bénéficier de l'allocation de logement instituée par
la loi du 16 juillet 1971 en faveur des personnes àgées et des
jeunes travailleurs de moins de vingt-cinq ans. Il a été informé
par la caisse d 'allocations familiales que le bénéfice de cette allo-
cation ne pouvait lui être accordé du fait qu' il ne possède pas la
qualité de jeune travailleur salarié . La loi du 16 juillet 1971 ne
vise, en effet, que les jeunes travailleurs salariés de moins de
vingt-cinq ans . Or, dans le cas particulier signalé, l 'intéressé n 'a
certainement pas les ressources que lui procurerait un salaire égal
au S.M .I .C . 11 est regrettable que soient ainsi pénalisés les jeunet,
qui travaillent en qualité d 'artisan et qui ont le mérite de tenter
leur chance, alors que, s ' ils s' étaient contentés de s' inscrire à
l'A .N.P.E . en attendant de trouver un emploi salarié, ils perce.
vraient des indemnités de chômage, seraient à la charge de la
collectivité et pourraient prétendre à l' allocation de logement . 11 lui
demande s ' il n'estime pas indispensable d 'envisager une modifi-
cation de la loi dut 16 juillet 1971 en vue de mettre fin à la discri-
mination ainsi établie entre un jeune travailleur artisan et un
jeune travailleur salarié, tous deux âgés de moins de vingt-cinq ans,
et de permettre l' attribution de l 'allocation de logement aux jeunes
-artisans remplissant les conditions de ressources prévues par la loi.

Assurances vieillesse : généralités (calcul des pensions),

32065 . — 16 juin 1980 . — M. Jean Briane demande à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale s 'il n'estime pas qu ' il convien-
drait de permettre la liquidation tic la pension de vieillesse, dès
l'âge de cinquante-cinq ans, au taux correspondant à l 'âge de
soixante-cinq nus, à toute personne pouvant justifier de trente-
sept ans et demi de cotisations à l ' assurance vieillesse et dont l' état
de santé out le handicap interdit, ou rend difficile, la poursuite
d'une activité pro_ ^tonnelle . Une telle mesure aurait en même
temps l 'avantage de libérer des emplois et de diminuer d'autant
le nombre des chômeurs . Il lui demande de bien vouloir indiquer
s 'il n'a pas l ' intention de prendre toutes décisions utiles en ce sens.

Plus-values : imposition (activités professionnelles).

32066 . — 1G juin 1980 . — M . Albert Brochard expose à M. le
ministre du budget que les dispositions de l'article 6-Il de la loi
de finances rectificative pour 1979 (loi n" 79-1102 du 21 décem-
bre 1979) ont pour effet de rendre imposables les plus-valuee
dégagées lors de la cession par des personnes physiques relevant
des articles 8 et 8 ter du code général des impôts, puisque, en
vertu dudit article 6-II, ces droits e sont considérés, notamment



Procédure civile et commerciale (réglementation).

32071 . — 16 juin 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre de la' justice si un huissier ayant reçu un
commandement d'injonction de payer a, malgré plusieurs rappels de
créanciers, attendu plus d ' un an pour signifier l 'injonction de
payer, peut-être tenu pour responsable du dommage subi par le
demandeur, du fait de la mise en règlement judiciaire, entra-temps
du débiteur. Dans l'affirmative, il lui demande de lui préciser
quelle est la juridiction compétente en cette affaire.
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pour l' application des articles 38, 69 quater et 93 dudit cude, comme
des éléments d 'actif affectés à l 'exercice de la profession s . Au cas
de cession par un père à son gendre d ' une partie des parts sociales
qu 'il détient dans une société en nom collectif constituée entre eux,
l 'exonération de tout impôt sur la plus-value dégagée par la cession
de ces parts doit pouvoir être invoquée sur la base des dispositions
de l 'article 41 du code général des impôts, étant donné la demande
de bien vouloir indiquer s 'il existe des particularités d 'application
des dispositions de l' article 41 du code général des impôts au cas
précité.
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Impôt sur le revenu (contrôle et contentieux,.

32067. — 16 juin 1980 . — M . Gilbert Gantier demande à M . le
ministre du budget pourquoi les enveloppes bleues de son ministère
contenant les avis d' imposition adressés aux contribuables portent
lq mention : « En cas de changement définitif de dcnsicile, prière
de renvoyer à l 'expéditeur .» Cette mention empêche ces corres-
pondances de parvenir en temps utile à leurs destinataires et
aboutit, en effet, à faire systématiquement payer une majoration
de 10 p . 100 .,u contribuable, même de bonne foi, ayant omis de
signaler son changement d'adresse au service expéditeur. Il lui
demande s' il ne conviendrait pas de supprimer cette mention afin
de permettre à ces correspondances d ' être acheminées par le
service des postes vers leurs destinataires qui, la plupart du temps,
notamment lorsqu'ils sont de bonne foi, ont demandé de faire
suivre leur courrier, ce qui peut par ailleurs être facilement
vérifié .

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques : Pyrénées-Atlantiques).

32068. — 16 juin 1980. — M. Gilbert Gantier appelle l 'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur le complet
état d 'abandon dans lequel se trouve la maison Eyharcia, à
Hasparren (Pyrénées-Atlantiques), où a vécu le grand poète Francis
Jammes. Non seulement aucune mesure d'entretien ou de conser-
vation n ' a été prise, mais il est de plus incroyable que l' on ait
pu laisser installer, dans ce qui fût le salon du poète, des
toilettes publiques . Cette situation est d'autant plus choquante que
sur un mur de la demeure figure encore l'inscription : «Dans cette
maison, le grand poète Francis Jammes 1868 . 1938 a vécu parmi
les siens les dix-sept dernières années de sa vie . Les arbres
d'Ursuya veilleront sur son corps . » En cette année du patrimoine,
il lui demande s ' il ne conviendrait pas de faire en sorte que cette
maison fasse l 'objet de l'effort de réhabilitation sans lequel elle est
vouée à une totale disparition.

Enseignement (réglementation des études).

32069. — 16 juin 1980 . — M. Emmanuel Hamel expose à M. le
ministre de l'éducation que si, le plus souvent, la prolongation
jusqu ' à seize ans de la scolarité obligatoire représente un succès,
en revanche pour certains jeunes qui n ' ont plus le goût des études
et aspirent à entrer dans la vie professionnelle, cette mesure est
ressentie comme une brimade, ce qui les met dans l 'incapacité d'en
tirer profit . Des dérogations au principe de l ' obligation scolaire
jusqu ' à seize ans existent déjà à l'intention d 'une part des jeunes
qui atteignent cet âge limite entre la rentrée des classes et le
31 décembre, d 'autre part des jeunes de quinze ans qui, après
avoir effectué la scolarité du premier cycle de l ' enseignement
secondaire, désirent entrer en apprentissage . 11 lui demande donc
s 'il ne lui paraîtrait pas opportun d ' étendre cette dernière dispo-
sition à ceux d' entre ces jeunes qui s' engagent dans ,une profession
ne comportant pas d'apprentissage, la banque, par exemple. Plutôt
que de maintenir contre leur gré des jeunes dans le milieu
scolaire, il semblerait en effet préférable de leur permettre
d'entrer dans la vie active après leur scolarité dans le premier
cycle de l'enseignement secondaire, même s' ils ont moins de
seize ans, s'ils ont trouvé ur, emploi dans un secteur, comme la
banque, où ils pourront ensuite bénéficier de la formation
continue.

Circviation routière (dépistage préventif de l'alcoolémie).

32070. — 16 juin 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M . le ministre de l'intérieur, si un automobiliste qui,
à la suite d' un accident de circulation est convoqué devant la
commission préfectorale de retrait de permis de conduire, peut
exiger d ' avoir au préalable, communication du taux d 'alcoolémie qui
était le sien au moment de l 'accident. Cela de façon à préparer sa
défense .

Impôts et taxes (taxe d 'apprentissage).

32072. — 16 juin 1980. — M . Jean-Louis Schneiter demande à M . le
ministre du budget si, compte tenu de la complexité des opérations
d'encaissement en matière de recouvrement de la taxe d 'apprentis-
sage, il n ' estime pas indispensable d 'insérer dans le projet de loi
de finances pour 1981 une disposition tendant à portes' à 10 francs
le seuil minimal de recouvrement de ladite taxe.

Impôts et taxes (centres de gestion et associations agréés).

32073. — 16 juin 1980 . — M . Jean-Louis Schneiter rappelle à M. ie
ministre du budget que, pour bénéficier de l 'abattement fiscal prévu
en faveur des adhérents des centres de gestion agréés, les contri-
buables doivent apposer visiblement dans leur magasin une affi-
chette indiquant que les chèques bancaires sont acceptés . Il attire
son attention sur la situation ,particulière qui est celle des profes-
sionnels de l ' alimentation. Il est impossible qu ' un charcutier ou un
boulanger, par exemple, soit contraint de recevoir dans une journée
un certain nombre de chèques d ' un montant très faible et, de toute
manière, inférieur au prix de revimst de la confection des borde-
reaux de remise à la banque et du temps passé à remplir ces formu-
laires . Il lui demande s'il n 'estime pas indispensable de prévoir que
les professionnels de l' alimentation ne seront soumis à l 'obligation
de recevoir des chèques que pour des achats égaux ou supérieurs
à 50 francs.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

32074. — 16 juin 1980 . — M. Jean-Louis Schneiter attire l 'attention
de M. le ministre del'éducation sur certains problèmes posés par
la mise en place du nouveau règlement des examens du brevet de
maîtrise . I.l lui rappelle que les conditions générales dans lesquelles
doit être délivré le diplôme figurant au règlement général des
examens artisanaux de maîtrise, mais que les programmes, la nature
et la durée des épreuves doivent étre appréciés pour chaque métier
par des règlements particuliers approuvés, sous forme d ' annexes
au règlement général, dans les mêmes conditions que pour celui-ci,
après avis des organisations professionnelles intéressées . Lors de
l 'assemblée générale de l ' assemblée permanente des chambres de
métiers, en date des 21 et 22 novembre 1979, le rapporteur de la
commission de promotion avait indiqué que les épreuves pratiques
et de technologie théorique seraient fixées par des commissions de
choix de sujets, en fonction desdits règlements particuliers, et 'u'au
fur et à mesure que ceux-ci seraient élaborés, ils seraient di, .usés
aux chambres de métiers, après approbation du ministère de l ' édu-
cation . Malheureusement, à ce jour, il n 'est encore paru aucun
règlement particulier, et les candidats qui se présentent à l ' examen
du brevet de maîtrise, nouvelle formule, ne sont, de ce fait, absolu-
ment pas au courant des épreuves qu 'ils doivent subir. Si le brevet
de maîtrise est organisé sans que les règlements particuliers aient
été mis au point et appliqués, Il est vraisemblable que le diplôme
délivré n 'aura aucune valeur, alors que les candidats auront consacré
un temps appréciable à préparer l 'examen et passé, pour certains,
près de quatre-vingts heures à subir les épreuves . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin à cette
situation regrettable, et s' il n ' estime pas indispensable que le brevet
de maîtrise organisé dans ces conditions soit reconnu de telle façon
que ne soient pas pénalisés les candidats qui ont subi les épreuves.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

32075 . — 16 juin 1980 . — M. Jean-Louis Schneiter rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu'en vertu de l'ar-
ticle 1°' de la loi n" 79-1129 du 28 décembre 1979 portant diverses
mesures de financement de la sécurité sociale des cotisations sont
désormais prévues sur les avantages de retraite, alors que, jusqu 'à
présent, les titulaires de pensious de vieillesse étaient exonérés des
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cotisations d ' assurance maladie, Il lui demande si, étant donné cette
nouvelle légisiation, il ne lui semblerait par normal que, pour les
retraités ainsi soumis désormais au paiement de cotisations d'assu-
rance maladie, la prise en charge des frais de séjour et de transport
ccu•responda d aux cures thermales intervienne sans considération du

entant des ressources de l ' as.,uré, les frais en question pouvant
donner lieu, tout au moles, à au remboursement sur une base
forfaitaire .
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Départements et territoires d'outre-mer (départements d'outre-user:
prestations farni!iates).

32076 . — 16 juin 1980 . — M . Raymond Guilliad rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sa question écrite
ln" 6010, J . O . du 7 octobre 1978) sur l 'extension dans les D . O .M
des prestation ; familial . aux chefs de famille, titulaires de l'alloca-
tion aux adultes handicapés . La réponse 1 d . O ., Débats Assemblée
nationale du 9 décembre 1978, p . 41881 qui lui avait été alors faite à
l' époque par son prédécceseur ne lui avait pas donné satisfaction
puisga 'e'.ie ne ree .naissa l t pas à cette catégorie particulièrement
défavorise le droit à ces prestations . En effet, il ne saurait être
admis qu ' un handicapé père d ' une famille de six ou huit enfants
dispose des ncè .n .s ressources qu 'un handicapé célibataire -sans
enfant . L'argumentation présentée par le ministère de la santé pré-
cisait « que si les titule es de l'allocation aux adultes handicapés ne
perçoivent pas les prestations familiales, leurs enfants bénéficient
de l ' action sortes ((naecée par le F .A .S . S . O. qui est particulière-
ment développée dans le .; D .0 .31,, notamment sous la forme des
cantine, scotap .es gratuites jusqu ' en tin du premier c,cle de l 'ensei-
gneme :st secondaire et de l 'en,eignemeet technique . . Or, il apparaît
que cotte atiirraation est inexacte. En effet, l ' action sociale qu ' exer-
cent les cals .,es d allocations familiale : en application de l 'article 27
de l 'ordonnance n' 6'706 du 21 août 11)67. s ' étend aux seules per-
sonnes qui perçoivent au moins une des prestations familiales énu-
mérées à l ' article L . 510 du code de la sécurité sociale. Les titulaires
de la seule s laction d ' . .duite handicapé qui ne bénéficient pas des
prestations familiales n 'ont dune pas droit à l'action sociale des
caisses P 'al!oceiions familiales n 'o..0 donc pas droit à l ' action sociale
des caisses d ' aifocati ns familiales. Il lui rappelle que tel est d ' ailleurs
son propre point de vue puisqu ' il a annulé récemment une décision
prise par le con : ait d 'administration de la caisse d ' allocations fami-
hale ., de la Guadeloupe qui avait accordé à deux titulaires de la
seule allocation aux adultes handicapés une aide à l ' amélioration
de l'habitat existant . C ' est la raison pour laquelle il lui demande
compte tenu des éléments nouveaux qui ressortent de l ' examen des
textes en vigueur, s ' il ne pense pas qu ' il serait urgent de revoir sa
position en -tendant le bénéfice des prestations familiales aux chefs
de famille titulaires de l 'allocation d 'adultes handicapés . Cet avan-
tage qui nae toucherait qu ' un nombre très limité d ' allocataires, n'au-
rait pas de grosses incidences financières. Par .contre, ce serait un
pas de plus vers l ' égalité des droits avec la métropole et la répa .
ration d 'une grave injustice à l 'égard de compatriotes et d ' enfants
qui méritent toute la sollicitude de la nation.

Rapatriés (indemnisation),

32077. — 16 juin 1980 . — M. Claude Labbé rappelle à M . le Pre -
mier ministre que l'article 2 de la loi n " 78-1 du 2 janvier 1978
relative à l 'indemnisation des Français rapatriés d ' outre-mer dépos-
sédés de leur, biens dispose que la valeur d 'indemnisation est
retentie dans la limite de 1 mill i on de francs par ménage, pour les
personnes mariées au moment de la dépossession, pour les per-
sonnes divorcées s' il existe des enfants issus du mariage et pour
a le conjoint survivant des personnes disparues ainsi que les per-
sonnes devenues orphelines de père et de mère ou dont les deux
parents ont disparu en raison des événements qui ont entrainé
la dépossession s . Il lui expose à cet égard la situation d ' une per-
sonne rapatriée d ' Algérie, âgée de quatre-vingt-quatorze ans, veuve
de guerre et non remariée depuis 1915 . En dehors du grand âge
de cette peutienne, ce qui est évidemment assez rare, il ex i ste cer-
tainement de nombreux cas semblables . Or, la rédaction de l 'arti-
cle 2 précité ne permet pas de liquider ce dossier sur la base de
la valeur d 'indemnisation maximum de 1 million de francs . Les
cas analogues à celui qui vient d' être exposé méritent cependant
le plus grand intérêt puisqu 'il s'agit de veuves de guerre dont le
mari est mort pour la France sur le territoire métropolitain au
cours de la première ou de la seconde guerre mondiale. Il lui
demande s ' il n 'estime pas souhaitable de faire étudier une modifi-
cation des dispositions de la loi du 2 janvier 1980 afin que, dans
de tels cas, la valeur d' indemnisation retenue soit de 1 million de
francs.

Voirie (autoroutes).

32078. — 16 juin 1980. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre des transports que le tarif des péages sur l ' autoroute
Paris-Metz vient d'être augmenté de 12 p . 100, ce qui est nettement
supérieur à la moyenne. Il lui rappelle également que, compte
tenu du coût déjà élevé du péage, l ' autoroute Paris-Metz reste peu
utilisée . Il souhaiterait, dans ces conditions, qu ' il veuille bien lui
indiquer s 'il ne pense pas que, pour augmenter la fréquentation de
cette autoroute, il serait préférable de bloquer les tarifs à leur
niveau antérieur qui est déja particulièrement élevé pour une
autoroute en rase campagne . En outre, il souhaiterait qu 'il lui
indique si la p erte de trafic qui résultera du caractère dissuasif de
la hausse envisagée a été prise en compte et évaluée lors de la
décision d 'augmentation.

Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétariat d ' Etat
(personnel).

32079. — 16 juin 1980. — M. Pierre Pasqulni expose à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
que les contractuels corses employés aux P .T .T ., passant leur
examen de titularisation, sont aussitôt envoyés dada des recettes
ou des bureaux de postes du continent . Le dépaysement de ces
jeunes gens et de ces jeunes filles est considérable mais, pour
autant, les difficultés d 'assurer leur subsistance le sont plus
encore . Ces situations peuvent durer un certain nombre d ' années.
Il en est de même des agents titularisés dans d ' autres ministères.
Il lui demande en conséquence si, en raison de la tentative de
« corsisation » des emplois promise par le Gouvernement, des mesu-
res ne peuvent être prises permettant notamment aux agents des
P .T .T . d 'être titularisés sur place et à ceux qui ont fait l 'objet
d ' une mutation de se voir ouvrir des possibilités de réintégrer
leur région d'origine.

Cotir des comptes (fonctionnement).

32080. — 16 juin 1980. — M. Philippe Séguin expose à M. le minis-
tre du budget qu'il apparait, à la lecture du premier rapport de la
Cour des comptes sur les entreprises publiques que la Cour s ' est
heurtée à de sérieuses difficultés dans l ' exercice de son contrôle
sur les fonds considérables destinés au financement des oeuvres
sociales d'E .D .F . -G .D .F . et dont la gestion est assurée par des
organismes composés de représentants du personnel de ces entre-
prises. Or. les dispositions de la loi du 22 juin 1976 transférant à
la Cour des comptes les attributions de la commission de vérifica-
tion des comptes des entreprises publiques ont notamment intro-
duit dans la loi du 22 juin 1967 relative à la Cour des comptes
un article 6 bis dont le paragraphe C prévoit que « la Cour peut
exercer, dans des conditions fixées par décret, un contrôle sur les
organismes bénéficiant du concours financier des entreprises
publiques et de leurs filiales », ce qui est le cas des comités
d'entreprise ou des organismes similaires institués dans ces entre-
prises . Il lui demande si l'un des moyens de remédier aux difficultés
auxquelles il a fait allusion précédemment ne serait pas la publica-
tion d' un décret précisant en particulier que ces organismes figurent
parmi ceux qui sont vises à l ' article 6 bis C de la loi du 22 juin
1967.

Affaires culturelles (établissements d 'animation culturelle).

32021 . — 16 juin 1980. — M . Philippe Séguin fait part à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs des inquiétudes
exprimées par les responsables des maisons des jeunes et de la
calture face aux projets qui tendraient à 'gêner leur action en
remettant en cause les moyens qui leur sont accordés. A cet égard,
la tendance à la commercialisation d'une partie de l 'action cultu-
relle et socio-éducative, les projets de création d 'une antenne dépar-
tementale risquant d 'avoir une vocation concurrente, ainsi que tes
transferts de charge prévus par la réforme des collectivités locales
sont ressentis comme autant d ' atteintes potentielles à l 'activité cul-
turelle, éducative et sociale. Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour préserver l 'autonomie et garantir le
développement de ces organismes qui favorisent la vie communau-
taire.

Handicapés (logement).

32082. — 16 juin 1980 . — M . François Autatn appelle à nouveau
l'attention de M. le ministre de la santé ei de ta sécurité sociale sur
les difficultés auxquelles se heurtent les handicapés pour obtenir
une aide personnelle pour l ' adaptation de leur logement. ii s ' étonne
de constater que plusieurs caisses d' allocations familiales viennent
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d ' informer leurs correspondants qu 'elles n'étaient pas en mesure
d ' apprécier leurs droits à une aide éventuelle, aucun crédit au titre
de l'action sociale en faveur des handicapés n ' ayant été mis à leur
disposition pou r l 'année 1030 . Cette situation est en contradiction
avec les déclarations ministérielles faisant état d 'un crédit de 30 mil-
lions de francs pour l ' année li:79 et les informations ptnues dans la
presse informant les handicapés que 15 millions de crédits venaient
d ' élre débloqués pour l'année 1980 . Il lui demande donc quelles
mesures urgentes il compte prendre pour que les caisses d ' alloca-
tions familiales puissent répondre favorablement aux nombreuses
demandes actuellement en instance.

Français : langue (défense et usage),

32083. — 16 juin 1980 . — M. François Autain appelle l' attention
de M . le ministre des transports sur le refus opposé par Ait' France
pour des raisons financières à la demande de francisation des
tableaux de bord des Boeing 727 nouvellement acquis par cette
société . Cette demande formulée par l ' association internationale des
navigants de langue française, s 'appuie sur l 'article premier (le la
loi n" 75 . 1349 du 31 décembre 1975 relative à l'emploi de la langue
française . Cet article stipule que «dans la désignation, l 'offre, la
présentation, la publicité écrite ou parlée, le mode d'emploi ou
d'utilisation, l'étendue et les conditions de garantie d ' un bien ou
<l 'un service, ainsi que dans les factures et quittances, l'emploi de
la langue française est obligatoire', et vise clone directement les
inscriptions du poste de pilotage dont il est fait largement mention
dans les modes d'emploi. En conséquence, il lui demande de lui
indiquer si l'article premier de la loi précitée s'applique à ce cas
précis, (laits la négative les raisons qui conduisent à cette exclusion
et dans l'affirmative les mesures qu ' il compte prendre pour
contraindre la société Air France à respecter la loi.

Assurance 'maladie maternité (prestations eu nature).

32084. — 16 juin 1980 . — M. Guy Beche rappelle à M . le Premier
ministre l 'ensemble des prisas de position défavorables à l ' institu-
tion du ticket modérateur d ' ordre public . Depuis plusieurs mois des
parlementaires de tous les groupes politiques de l ' Assemblée natio-
nale et du Sénat, les organisations politiques (à l'exception de quel-
ques-unes)• syndicales, familiales, mutualistes condamnent cette
mesure prise sans concertation et qui risque de porter un rude coup
à notre système de santé et de seins . Le Gouvernement, puis le
bu reau de l'Assemblée nationale, enfin le bureau de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales de l ' Assemblée natio-
nale ont refusé l 'inscription de ce sujet à l'ordre du jour de nos
travaux, notamment à tr avers la nuise en discussion de la proposi-
tion de loi du groupe socialiste n" 1624 portant suppression du ticket
nnccléraieur d ' ordre public. Faisant le rapprochement avec l'attitude
adoptée pour d ' autres projets et notamment le projet a sécu rité
libertés .', qui, aux dires du Gouvernement correspond à une aspi-
ration populaire (même si cela est contesté), il lui demande les
raisons pour lesquelles dans ce cas, le Gouvernement n'adhère pas
au sentiment populaire majoritairement exprimé contre cette
mesure . en annulant purement et sirep .sment le décret du 15 jan-
vier 1980.

Communes )conseillers municipaux).

32085. — 16 juin 1980 . — M . André Billardon demande à M. le
ministre de la justice, si tin notaire, élu municipal de la commune
où il a son étude, peut instrumenter pour le compte de la commune
dont il est l 'élu, ou s' il doit étre considéré que de teilles pratiques
sont interdites en application de l 'article 175 du code pénal.

Impôt sur le revenu )charges déductibles).

32036. — 16 juin 1930 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur les déductions des contribua-
bles de leur revenu global au titre des oeuvres et associations. Il
note que le développement de la vie associative ne cesse de c roire
et permet d 'améliorer la communication sociale entre les citoyens.
L 'augmentation du taux des déductions pour les contribuables de
leur revenu global pour les dons en faveur d ' oeuvres ou d ' associa-
tions sera de nature à faciliter et amplifier le mouvement associatif.
Il propose de porter à 1 p . 100 le taux de la déduction admise
pour les dons à la fondation de France, et 1,5 p . 100 le taux
de la déduction admise pour les autres associations d ' utilité publique.
11 lui demande quelles mesures il compte prendre à cet effet .

Recherche scientifique et technique (politique de la rec•herche).

32007 . — 10 juin 1980. — M. Jean-Pierre Chevènement exprime sa
perplexité au sujet de la réponse de A . le Premier ministre (Recher•
cite) à sa question 26605 du 3 mars 1980, et lui demande les précisions
suivantes : 1" les dépenses de recherche de la Communauté euro-
péenne y sont estimées à 615 086, exprimées à la fuis en M . U . C. E.
et en francs. Quelle monnaie a été réellement utilisée ; 2" une note
de la commission de juin 1979 ) I1-79) fait état, pour le budget 1978,
d ' une dépense de recherche et développement de '254 945 000 M .U .C .E.
Comment peut s ' interpréter cette disparité ; 3" dans la liste des
contrats signés en 1978, ne figure aucune mention pour la recherche
agricole . Quel est le montant affecté par la Communauté aux
recherches agricoles . Quel pour centage représente-t-il par rapport
à l ' ensemble des recherches communautaires. Ce pourcentage appa-
rait-il normal, compte tenu des problèmes posés par la politique
agricole commune ; 4" doit-on interpréter la réponse à propos des
«gages» comme la volonté du Gouvernement français de ne pas
considérer les crédits d'origine communautaire comme des complé-
ments aux crédits nationaux, mais comme alternatifs . Cette concep-
tion entraînant alors l 'institution de gages ne risque-t-elle pas
d 'annuler l'effet stimulant <les crédits communautaires.

Ordre public (maintien : territoire de Belfort).

32088 . — 16 juin t980 . — M. Jean-Pierre Chevènement demande
à M. le ministre des transports : 1" s'il a connaissance de la
demande effectuée par la S .N .C .F . à la tille de Belfort . en vue
d'obtenir réparation des préjudices qui lui auraient été occasionnés
lors clu conflit Alsthom en octobre-novembre 1979 ; 2" s'il juge
normal qu ' une entreprise nationale puisse mettre en cause la
responsabilité d ' une ville durement éprouvée par un conflit social
dont tous les observateurs, y compris dans la presse patronale,
s'accordent à considérer que son déclenchement et sa prolongation
ont essentiellement tenu à l ' intransigeance patronale.

Handicapés (commissions techniques d 'orientation
et de reclassement professionnel).

32089. — 16 juin 1989. — M. Jean-Pierre Chevènement attire
l' attention de M . le ministre du travail et de la participation sur
les conditions de recrutement des médecins du tra v ail siégeant à la
première section de Cotorep. Ces médecins du travail oint un statut
de vacataires et perçoivent pour leur participation à la première
section de la Cotorep une indemnité insuffisante (IO francs
l' heure) . Ces conditions de rétribution ont pour conséquence des
difficultés de recrutement, entrainant un retard important dans la
liquidation des dossiers . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour remédier à cette situation.

Logement (participation des employeurs à l ' effort de construction).

32090. — 16 juin 1930. — M. Louis Darinot attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la nouvelle
situation créée à la suite du décret n" 80-190 du 5 mars 1980 paru
au Journal officiel du 9 mars 1980 . En effet, l'article 3 de ce
décret modifie l'utilisation du <. 1 p . 100 logement » en le réser-
vant, en accession à la propriété, à ceux qui ne dépassent pas
un certain plafond de ressources . et en limitant, eu locatif, son
emploi à certains logements . Or, ce décret est en contradiction
avec celui d 'août 1953 qui prévoyait l 'utilisation du a 1 p . 100
pour aider tous les salariés sans discrimination . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que cette
décision soit modifiée.

Handicapés (établissements : Pas-de-Calais).

32091 . — 16 juin 1980 . — M. André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le manque
d 'établissements pouvant accueillir des handicapés légers lépilep-
tiques par exemple) dépendant de la D . D . A . S. S . dans la région
d 'Arras . Il lui demande quelles solutions il compte apporter à ce
grave problème.

Pollution et 'nuisances (lutte corse la pollution et les nuisances).

32092. — 1G juin 1980. — M. Bernard Derosier attire l 'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur le
développement excessif du bruit et sur ses conséquences préjudi-
ciables à la santé des Français . D ' ici à 1985, 800 000 Français seront
exposés à un niveau de bruit supérieur à 65 décibels, dont l'effet
aura de graves répercussions physiologiques et psychologiques sus'
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ment en tète de ces agressions sonores . Le bruit apparaît comme
l'ennemi numéro un de l 'homme moderne, menaçant son équilibre
nerveux. Il

	

s' étonne

	

donc

	

que

	

les

	

réglementations existantes et
régissant la lutte contre le bruit soient encore mal connues et sur-
tout mal appliquées. En conséquence, il lui demande de bien vouloir
faire appliquer les normes entrées en vigueur le 1"' avril 1980
dans les pays de la C .E .E. (qualité acoustique des logements ;
institution des médiateurs du bruit chargés de régler les litiges)
afin de garantir à chacun le repos et le droit au silence.

Impôts locaux n taxe d 'habitation).

32093. — 16 juin 1980. — M . Hubert Dubedout rappelle à M . le
ministre du budget que l 'article 21 du paragraphe II-2 de la loi
du 10 janvier 1980 a prévu que le conseil municipal peut accorder
un abattement à la base de 15 p . 100 aux contribuables assujettis
à la taxe d'habitation qui n ' ont pas été passibles de l 'impôt sur
le revenu l 'année précédant celle de l ' imposition . En tant que
législateur, il considère cette rédaction comme imparfaite car, dans
l' esprit de la législation, cette mesure s ' étendait à l'ensemble des
contributions à la taxe d ' habitation, y compris celle revenant aux
départements, conformément à l ' article 23 de la même lai . P lui
demande quelle est sa position à ce sujet . Il lui demande également
s ' il compte donner aux préfets de toute urgence des directives
pour que les conseils généraux puissent savoir quels sont les votes
auxquels ils doivent procéder d 'ici le 1"' juillet 1980.

Départements et territoires d'outre-nier (Guadeloupe:
enseignement secondaire).

32094. — 16 juin 1980 . — M . Joseph Franceschi appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes d'accueil ren-
contrés à la cité scolaire de Baimbridge . La création d 'un L .E.P.
à Baie-Mahault, annoncée après une parodie de consultation, alors
que la décision était déjà prise, ne répond pas aux besoins res-
sentis . Bien au contraire, il semble que l'on veuille ainsi privilégier
l ' enseignement technique court au détriment de l ' enseignement long
auquel aspirent les élèves, leurs parents et les spécialistes de
l ' éducation . Il lui demande à quelle date est programmée la mise
en chantier d ' un lycée polyvalent en Grande-Terre.

Départements et territoires d 'outre-nier (Guadeloupe:
enseignement).

32095 . — 16 juin 1980. — M . Joseph Franceschi appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les suppressions de postes
d 'enseignants titulaires prévus en Guadeloupe pour la rentrée 1980.
En effet, il ressort de l ' application d ' une prétendue « grille natio-
nale ., qu ' un nombre conséquent de postes de professeurs certifiés
de P . C. E. T . et de P . E . G. C . seront supprimés et remplacés dans
les mêmes établissements par des postes de non-titulaires M. A .,
A . E ., etc . n. Il lui demande : à quelle politique se rattache cette
offensive contre des titulaires de la fonction publique ; de quelle
manière est envisagée la concertation avec les organisations syndi-
cales pour la mise en place de ce nouveau système ; pourquoi
des titulaires ne pourraient pas être maintenus dans le même
établissement lorsque leur poste supprimé réapparait sous forme
de poste provisoire ; s'il estime que la démographie du département
de la Guadeloupe et leurs besoins en personnel qualifié justifient
une diminution des effectifs d' enseignants.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat

(bibliothèques universitaires).

32096 . — 16 juin 1980. — M . Gérard Houteer attire l' attention de
Mme le ministre des universités sur l' insuffisance du budget des
bibliothèques universitaires. Ainsi limitées dans leur fonctionne-
ment, elles sont dans l 'incapacité d'atteindre 'es mêmes résultats
que leurs homologues des pays voisins. Il lui demande s 'il n 'est
pas possible, alors que le prix des livres a augmenté très forte-
ment en deux ans, d ' envisager les mesures susceptibles d ' amélio-
rer sensiblement cette situation.

Chômage : indemnisation 'allocations).

32097 . — 16 juin 1980 . — M . Christian Laurissergues appelle l' at-
tention de M. le ministre du travail et de la participation sur le fait
que les collectivités locales et les hôpitaux ne peuvent cotiser aux
Assedic . Cette clause contraint ces établissements lorsqu 'ils embau-
chent des personnels de remplacement, lors des congés maternels
ou de maladies de longue durée par exemple, à ne pas garder ce
personnel auxiliaire plus de six mois sets peine de devoir verser
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d'importantes indemnités lors de leur départ . Si les hôpitaux pou .
valent cotiser aux Assedic, cet Inconvénient serait supprimé et cela
éviterait l'embauche successive de plusieurs personnes pendant de
courtes durées . Cela permettrait également à ces auxiliaires de
bénéficier des allocations Assedic. En conséquence, il lui demande
si une telle mesure ne peut être envisagée.

Edition, *imprimerie et presse (agences de presse).

32098 . — :6 juin 1980 . — M. Jean-Yves Le Orlan attire l ' attention
de M . le mt'ilstre de la culture et de la communication sur des faits
récents qui sont de nature à ternir gravement la régulation inter-
nationale de l'Agence France-Presse . Le 28 mai dernier, l'A .F .P.
s'est, en effet, livrée à une rectification des propos tenus quelques
heures auparavant à la tribune de l ' Assemblée nationale par M. le
garde des sceaux, propos publiés pourtant dans leur version authen -
tique par les services de l ' Assemblée nationale et que l 'A .F .P.
avait fidèlement rapporté dans une première dépêche . La gravité
de ces faits exige que toute la lumière soit faite sur les conditions
dans lesquelles l 'A .F .P ., organe de presse que le législateur a voulu
indépendant, s'est trouvée contrainte de déférer aux ordres du
garde des sceaux. En conséquence, il lui demande de lui faire
connaître ses réactions quant aux faits invoqués ; il lui demande,
en outre, quelles mesures il entend prendre pour garantir dans
l 'avenir l ' indépendance de l ' A . F. P . vis-à-vis du pouvoir exécutif.

Logement (prêts),

32099. — 16 juin 1980. — M . Louis Mermaz attire l 'attention ne
M . le ministre du budget sur les graves conséquences de la récente
décision de renforcer l 'encadrement du crédit au logement . Cette
mesure place mi nombre croissant de familles modestes dans une
situation difficile et suscite dans le secteur du bâtiment un pro-
cessus de ccncentration impliquant la disparition d ' un grand nom-
bre d ' entreprises régionales . Il lui demande quelles mesures Il
compte prendre en vue de définir une politique du logement répon-
dant aux besoins de l 'immense majorité des familles françaises.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

32100. — 16 juin 1980 . — M . Louis Mermaz att i re l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les graves conséquences du
décret du 9 août 1979, réorganisant la procédure de titularisation
des assistants des universités et leur accession au poste de maître-
assistants en instaurant un système de concours . Ce décret fait
peser de graves menaces sur l 'emploi de nombreux assistants, entraî-
nant, de surcroît, le démantèlement d ' un grand nombre d'équipes
de recherche et d 'équipes pédagogiques, au détriment de la qualité
de l 'enseignement et du rayonnement de l ' université. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de garantir aux assistants
la reconnaissance effective de la qualification qu 'ils ont acquise et
des fonctions qu ' ils ont réellement exercées.

Enseignement secondaire (personnel).

32101 . — 16 juin 1980 . — M . Louis Mexandeau demande à M . le
ministre de l ' éducation si la mesure discriminatoire écartant plu-
sieurs membres du jury de correction du C . A . P . E . S. de sciences
économiques et sociales est en rapport avec .J 'appartenance de ces
enseignants à l ' association des professeurs de sciences économiques
et sociales et avec l' action que cette association mène pour dénon-
cer les menaces qui planent sur l' avenir de cette discipline . Il appelle
son attention sur les décisions prises par plusieurs autres membres
du jury du C . A. P . E. S. de sciences économiques et sociales de
démissionner par solidarité et lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que le jury du C.C .A . P. E .S . de sciences économiques
et sociales soit représentatif de la diversité des disciplines et des
théories économiques et sociales.

Enseignement secondaire (programmes).

32102 . — 16 juin 1980 . — M . Louis Mexandeau s'inquiète auprès
de M . le ministre de l 'éducation des menaces qui planent sur l 'ave-
nir de l 'enseignement des sciences économiques et sociales dans
les lycées. Il s 'inquiète des projets de réforme des programmes de
la classe de seconde qui tendent à privilégier l 'entreprise privée
et l'économie de marché de type, capitaliste au détriment des pro-
blèmes sociaux . Il appelle sen attention sur ie fait que les horaires
proposés pour cette discipline sans travaux pratiques dédoublés
contraindront les enseignants à abandonner des méthodes pédago-
giques fondées sur l 'étude de documents qui constituent l'un des
acquis les plus positifs de cet enseignement.
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Produits chimiques et parachintiques )entreprises : Isère).

32103. — 16 juin 1980. — M . Christian Nucci appelle l'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur les conséquences de la politique
dangereuse que conduit la société Rhône-Poulenc Industries . La
société Rhône-Poulenc, en effet, jugeant que la production de fil
acétate n ' était pas rentable, a cédé cette branche industrielle à
une filiale allemande du groupe D . R .A . G . à Fribourg . Or, cette
production est aujourd 'hui importée par l'industr ie française à mn
prix plus élevé qu 'il ne l ' était lorsqu ' il était fabriqué en France
(en francs constants,. A l ' évoque, gràce à leur lutte de vingt-neuf
mois, les travailleurs de l'usine du Pécge de Roussillon qui produi-
sait du fil acétate avaient contraint la direction à chercher sur
place un emploi au personnel qu 'elle entendait licencier . Il lui
demande, en conséquence, pourquoi les pouvoirs publics qui sont
tenus constamment au courant des orientations de la société Rhône-
Poulenc ont pu laisser ainsi une filiale étrangère s'emparer d ' une
production rentable, et favo riser de ce fait la désertification éco-
nomique d ' une région, déséquilibrant ainsi un peu plus le tissu
industriel du pays.

En .seiguentent secondaire (étubtissemcnis).

32104 . — 16 juin 1980 . — M . Christian Pierret appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des ex-directeurs
de collèges devenus «principaux de colliges .', Ces personnels qui
assument seuls de lourdes responsabilités craignent que les pro-
messes de la réforme éducative de 1975 ne soient pas tenues à
leur égard. II lui demande en pa+•ticulier quelles mesures il entend
prendre pour : respecter les engagements pris et relatifs à la créa-
tion de postes d'adjoints, de secrétaires, de documentalistes, de sur-
veillants ; que soient appliquées les dispositions prévues par le décret
n" 76-1 :305 du 28 décembre 1975 fixant l ' organisation administrative
et financière des lycées et collèges.

Enseignement supérieur et po.stbacca?auréit (personnel).

32105 . — 16 juin 1980 . — M. Christian Pierret demande à Mme
le ministre des universités s'il est exact qu 'un réalisa-leur de cinéma,
vacataire depuis plus de trois ans au Conservatoire national des
arts et métiers ,institut audio-visuel, a été licencié à la suite de la
projection de son film sur l ' affaire Boussac et ses consé q uences
sociales, dans le cadre de la manifestation « Quatre Jours pour
un autre cinéma .. au festival de Cannes . Il serait, en effet, inad-
missible que sous couvert d'une prétendue faute grave s le contrat
de travail de ce réalisateur soit rompu unilatéralement par ia
direction du C .N . A . \I . qui exercerait ainsi, par des voies détour-
nées, une censure sur un film dont le contenu critique ressortit à
la liberté d ' expression de son auteur . Il lui demande quelles ins-
tructions elle entend donner au directeur du C . N . A. :VI . pour que
celte atteinte aux libertés de création soit rapportée dans les plus
brefs délais .

Euseigne)ett secondaire (personnel).

32106 . — 16 juin 1980 . — M . Lucien Pignion attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation des documentalistes
des établissements du second degré. Depuis 1958, on promet aux
documentalistes des établissements du second degré, un statut spé-
cifique . Alors qu'en 1977 une circulaire reconnait clairement la
fonction essentiellement pédagogique et spécifique des documenta-
listes des établissements du second degré, un projet de décret en juin
1979 permet d ' affecter au centre de documentation et d'information
tout professeur qui n 'aurait pas un service complet d'enseigne-
ment . Il lui demande si le Gouvernement entend enfin accorder
aux documentalistes des établissements du second degré un statut
spécifique qui leur reconnait une compétence particulière au sein
de l'équipe pédagogique.

Aménagement du territoire (régions).

32107 . — 16 juin 1980 . — M . Charles Pistre appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur la participation du fonds européen de
développement régional Feder au financement du p l a n du
Grand Sud-Ouest. Devant le conseil de planification le Gouverne-
ment avait proposé, en effet, un projet de règlement sur le
Feder hors quota qui viendrait compléter l'effort n a t i o n a l
dans le cadre de ce plan. Il lui demande en conséquence sur quels
projets le Feder doit intervenir, quels f i n a n c e m e n t s sont
déjà ou pourront être dégagés au niveau européen, et quelle est
l'importance de cette intervention secteur par secteur et région
par région pour 1980 .

Enseignement secondaire (personnel).

32108. — 16 juin 1980. — M . Charles Pistre appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation particulièrement injuste
d ' une maîtresse auxiliaire de dessin et T .M.E. qui enseigne sans
interuption depuis octobre 1951 . Ses diplômes ont été reconnus
comme équivalents au C . A . F. A . S . mais ne peuvent suffire à l 'ins-
crire sur la liste d'aptitude aux (onctions d 'adjointe d ' enseigne-
ment . Or, le C . A . F . A . S . n ' existait pas à l'époque où l 'intéressée
a fait ses études à l'école des beaux-arts et arts plastiques et
les diplômes qu 'elle possède étaient les seuls à l'époque requis pour
l 'enseignement du dessin . Cette situation absurde interdit toute
titularisation à une catégor ie d ' enseignants, restreinte mais qui subit
des conditions de t ravail impossibles, même après vingt-neuf ans
de services à l ' éducation nationale . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation, et s 'il ne juge
pas que la reconnaissance de la valeur de l 'équivalence peut dans
ce cas ou dans des cas semblables permettre la reconnaissance des
services rendus par une titularisation.

Education (ministère : personnel),

32109 . — 16 juin 1980. — M. Poperen attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation sur la situation des conseillers pédagogiques
adjoints aux i n s p e c te u r s départementaux de l'é d u c a li o n
)C . P. A . I. D. E .) . Il lui indique que, pour accéder à la fonction
d ' inspecteur départemental, les C . P .A .I . D . E . doivent, en premier
lieu, passer un examen probatoire particulièrement difficile et,
ensuite, réussir le concours d ' inspecteur départemental, les candi-
dats titulaires d'un diplôme universitaire W . E . U . G ., licence, etc .)
étant automatiquement dispensés de l 'examen probatoire . Il lui fait
remarquer que les conditions imposées aux C . P. A .I . D . E . pour
obtenir cette promotion ne tiennent pas réellement compte de leur
formation, de leur expérience et de leur ancienneté . En consé-
quence, il lui demande s'il ne juge pas utile de considérer qu 'après
cinq années d 'ancienneté dans leur poste, les conseillers péda-
gogiques pourraient bénéficie' de l 'équivalent d ' un D.E .U .G. et
qu'ils pourraient être ainsi dispensés de l 'examen probatoire préa-
lable au concours d ' inspecteur départemental.

Transports routiers (transports scolaires).

32110. — 16 juin 1980. — M. Maurice Pourchon attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur l'aide servie par l ' Etat au titre
des transpo rts scolaires . Actuellement, la réglementation en vigueur
limite l ' attribution des subventions de transports scolaires aux élèves
externes et demi-pensionnaires effectuant quotidiennement des
trajets de plus de trois kilomètres en zone rurale ou de cinq kilo•
mètres en agglomération urbaine, pour se rendre de leur domicile
à l 'établissement scolaire d'accueil . Par contre, le :; familles des
élèves internes ne reçoivent aucune aide pour alléger les lourdes
charges que représentent les services de transport empruntés chaque
semaine par leur enfant, pour se rendre à l'internat et en revenir.
Par conséquent, il lui demande quelles mesures il compte p r en dre
pour modifier la réglementation actuellement en vigueur afin que
l'aide de l ' Etat au titre des transports scolaires soit étendue aux
transports hebdomadaires des élèves internes.

Enseignement agricole (personnel).

32111 . — 16 juin 1980 . — M . Roland Beix appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation des personnels non
titulaires de l 'enseignement agricole public . Il lui rappelle, que le
23 janvier, il avait accepté que s' ouvrent des négociations entre ses
collaborateurs et le syndicat national de l'enseignement technique
agricole public, et que des engagements ont été pris par les pouvoirs
publics . Encore fallait-il qu'ils soient tenus . En effet, lors de
l 'audience qui a été accordée au S . N . E. T . A. P . - F. E . N ., le 21 avril,
c'est-à-dire dès la première échéance (celle de la préparation du
budget 1981 ), des mesures capitales se sont vues remises en cause.
Ainsi, ses représentants ont donné leur accord : à la contractuali-
sation de 900 agents payés sur les budgets des établissements . Cette
mesure est rejetée à la transformation de 300 à 400 postes de
contractuels en agents de service titulaires, seuls 150 postes seraient
accordés ; à la mise en place de certifiés techniques, mesure qui
aurait notamment permis l ' intégration des maitres auxiliaires de
deuxième et première catégorie. Cette mesure est rejetée . En
conséquence, il lui demande si la remise en cause d 'engagements
pris n' enlève pas toute crédibilité aux procédures de négociation
et quelles mesures il entend prendre pour pallier le retard pris
dans le passé à régler la situation des personnels non titulaires de
l ' enseignement agricole public.
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Enseignement ngricole iélablisseinents : Yvelines).

32112 . — 16 juin 1910 . — M. Nicolas About appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur les difficultés que rencontre le
centre d'enseignement zootechnique de Rambouillet . La situation
financière de ce centre est actuellement difficile et les informations
données par le ministère de l'agriculture ne semblent pas indiquer
la moindre amélioration à court terme. Les budgets de fonction-
nement sont en diminution alors que le coût de la vie augmente,
et tout particulièrement les dépenses énergétiques . Sur le plan du
personnel . il semble qu'aucune création de poste n 'ait été envisagée
pour les deux rentrées à venir. Il lui demande s 'il est vrai que la
dotation des établissements de ce type en agents contractuels sera
basée dans l'avenir sur le nombre {l'élèves et non plus sur le nombre
de classes . Cette nouvelle décision risquerait d'entraîner la sup-
pression d 'un poste d ' agent contractuel alors qu'au conseil d ' admi-
nistration de décembre dernier une motion a été adoptée à l'una-
nimité demandant la création d 'emplois d ' agents contractuels afin
de permettre un fonctionnement normal du C . E .Z . Il lui demande
ce qu'il compte faire peur pallier les difficultés réelles d'existence
de l ' enseignement agricole au C.E .Z. de Rambouillet.

Départements et territoires d'ostrc-nier (Réunion : conimunes).

32113. — 16 juin 1980. — M . Jean Fontaine, par question écrite
n 19648 du 1"' septembre 1079, e signalé à M . le ministre du budget
que dans la répartition de la dotation globale de fonctionnement
au profit des collectivités locales, son département, la Réunion, se
trouve lésé . En réponse, les explications qu' il lui a données, parues
au Journal officiel du 21 octobre 1979, ne sont pas convaincantes.
C 'est le moins qu 'il puisse dire . Une analyse plus détaillée de la
réponse fait apparaitre les divergences indiquées ci-après : a) le
dernier recensement dans les dépa rtements d 'outre-mer date de
1974 et celui de la métropole de 1975 . Or la population des D .O .M.
évolue très vite et, au minimum, il conviendrait de prendre en
compte sa croissance théorique entre 1974 et 1975 {excédent des
naissances sur les décès, plus ou moins solde migratoire; pour
remettre les D . O. M . clans la même situation que la métropole (valeur
1975 ; b, il lui a été objecté que la majoration de 10 p. 100 des
indices de population et d ' effort fiscal applicable à l'ancien V . R .T. S.
n 'a pas été reconduite dans la D . G. F . parce qu'entre-temps le
franc C .F .A . a été supprimé . Son maintien créerait une discrimi-
nation avec les autres D .O.M. Or cette major ation de 10 p. 100
n'a jamais été liée à l ' existence du franc C . F .A., mais au coût de
la vie à la Réunion . D'autre part, le Gouvernement semble se contre-
dire puisqu'il a annoncé complaisamment lors de la suppression du
franc C .F .A . qu ' il s' agissait d' une simple mesure technique qui
n'aurait aucune incidence sur les finances locales . Enfin, il est
constant que le coût de la vie — et donc des services assurés par
les collectivités locales — est plus élevé à la Réunion que dans les
autres D.O .M . et que la suppression du franc C.F .A . n'a eu aucune
incidence sur l'évolution des prix à la Réunion . C 'est donc la sup .
paesr.i : de cette majoration qui met la Réunion dans une situation
de pénalisation par rapport aux autres D.O .M . ; cl il lui a été
indiqué qu 'une augmentation de 14 p . 1110 des crédits affectés aux
D.O.M . a été observée entre 1978 et 1979. Le maintien des dispo-
sitions actuelles est donc de nature à améliorer l ' équilibre financier
des communes d 'outre-mer . Il est vrai que cette augmentation,
comparable à celle observée en métr opole en valeur relative, a effec-
tivement été constatée, nais il semble que les bases de répartition
soient à l'origine plus défavorables . En effet, l ' objectif du prélè-
vement préciputaire sur la D .G .F . des crédits destinés aux D .O . M.
est théoriquement de faire en sorte que le produit par habitant
soit le même en moyenne que celui de l'ensemble de la France.
Comment alors expliquer qu'en 1979, le produit de la D .G.F. ait
été sur l'ensemble de la France de 462 francs par habitant (non
compris la dotation particulière aux communes touristiques et ther-
males ; et de 377,29 francs seulement ;toutes attributions confon-
dues ; sur la Réunion . Cela correspond à un manque à gagner
minimum, uniquement sur 1979, et sans tenir compte de e éléments
développés plus haut, de 40 379 000 francs. Dans ces conditions:
1" le manque à gagner en 1979 dont souffre la Réunion en fonc•
tien des considérations susindiquées pourrait s'établir de la façon
suivante (en prenant comme base l'attribution moyenne de la
France entière, : utilisation des mêmes bases qu ' en métropole:
462 francs habitant — 377,29 francs habitant x 476 675 habitants
= 40 379 000 francs ; accroissement de population entre 1974 et
1975 ,source I. N . S . E . E . : •!- 9 600 habitants) 462 francs x 9 600 habi-
tants = 4 350 000 francs ; majoration de 10 p . 100 pour tenir compte
des coûts spécifiques de la Réunion : 462 francs X 486 275 habitants
x 10 p . 100 = 22 465 005 francs . Le total du manque à gagner en
1979 est donc de 67279000 francs, soit 138,36 francs par habitant
en 1975 ; 2" le manque à gagner prévisionnel pour 1980 pourrait s'éta-
blir de la façon suivante : prévisions de recettes notifiées sur

l ' ensemble de la France : dotation 1979 -r 16,04 p . 100 (progression
1979 . 19801 -{- 3 p . 100 (régularisation 19791, soit par habitant :
462 francs 1 .19(14 = 5 .19,96 francs ; application théorique à la
dotation de la Réunion : 519,98 francs habitant X 486 275 habitants
X 110 p . 109 = 294 174 000 francs ; dotations notifiées effecti-

vement : 2051)29 000 francs . Le manque à gagner en 1980 est égal à
89 145 000 francs, soit 183,32 francs par habitant en 1975 . C ' est pour-
quoi il souhaite avoir à ce sujet de plus amples explications et lui
demande en outre les dispositions qu 'il compte prendre pour
rétablir une situation fortement compromise pote' les budgets des
collectivités locales de son département.

Enseignement supérieuu- et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

32114. — 16 juin 1980. — M. Gustave Ansart attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sut' la situation des
élèves assistantes sociales de 2' et 3' année — promotions sociales.
En effet, en qualité d 'étudiants promotions sociales (ancien régime)
elles perçoivent une indemnité forfaitaire mensuelle revalorisable
chaque année par arrêté. Pour 1978 et 1979 une majoration de
200 francs par mois a été accordée avec effet à partir du 1 d janvier

de chacune de ces deux années . En mars 1980, cette a revalorisa-
tion u de 200 francs (peut-on encore appeler cela une revalorisa-
tion compte tenu de l'importance de la hausse des prix) ne leur
a pas encore été octroyée et ces jeunes étudiants perçoivent depuis
janvier 1979, invariablement le même montant mensuel soit
2350 francs . Selon la direction départementale du travail et de
la main-d ' oeuvre, la majoration ne peut être pratiquée dans la
mesure où le ministre du travail ne l ' a pas reconduite par arrêté.
Or, une restriction budgétaire serait à la base de cette décision
et ces élèves seraient parmi ceux qui en subissent les conséquences.
Bien que d 'un montant faible, cette augmentation a de l'impor-
tance : si elle ne leur permet pas de maintenir leur pouvoir
d 'achat, elle compense tout au moins partiellement la hausse
considérable des prix . D 'autre part, la rémunération des élèves
de 3' année en fin de formation pose aussi un problème . En effet
alors que les résultats du diplôme d 'Etat ne sont pas publiés avant le
20 juin et que les étudiants ne peuvent travailler avant le 1' t juillet,
l 'indemnité forfaitaire cesse d 'être versée à partir du 15 juin
(date qui clôture la période des épreuves du dipléene d ' Etat) . Cette
mesure injuste met les étudiants dans tune situation financière
très préoccupante . En conséquence, il lui demande ce qu ' il entend
faite et dans quels délais pour rétablir une telle situation.

Enseignement secondaire (établissements : Hérault).

32115. — 16 juin 1980 . — M . Paul Balmigère attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur l 'intérêt de l'expérience pédago-
gique menée au collège de la Devèze, à Béziers, par la mise en
place de classes de rattrapage . Depuis l ' année scolaire 1978-1979
exiate dans ce collège situé au centre d ' un quartier abritant de
nombreuses familles défavorisées une classe de 6' de rattrapage.
Cette classe a seize élèves au maximum avec des dédoublements
pour travaux dirigés. ce qui permet d ' individualiser au maximum
l'intervention pédagogique. Cette structure permet la mise en place
d ' une équipe éducative soudée, élargie à l' assistance sociale et à
une psychologue ainsi que la recherche d ' une collaboration directe
avec les parents. Celte pratique pe^net de faire adopter aux
élèves une attitude positive face à l 'acquisition du savoir. Cette
classe a accueilli des enfants de familles nombreuses à la situation
familiale traumatisante ; tous se situant, d ' après les tests psycho-
logiques pratiqués en début d 'année, au-dessous de la moyenne.
Le bilan, au bout d' un an de pratique, est ext rêmement positif:
dix élèves ont accompli des progrès substantiels ; deux élèves ont
pu étre orientés ver, une 5' indifférenciée ; un élève est devenu un
brillant élève . En 1979-1980, une 5' de rattrapage a été créée au
collège de la Desèze. Il lui demande : pour améliorer cette expé-
rience pédagogique exceptionnelle, d ' attribuer un contingent d'heures
de décharge suffisant pour permettre à l'équipe pédagogique de
tenir une réunion par semaine! s ' il compte adjoindre à cette équipe
la collaboration d ' un médecin scolaire qui fait actuellement défaut.

Enseignement préscolaire e4 élémentaire
(établissements : Haute-Vienne).

32116 . — 16 juin 1980 . — Mme Hélène Constans attire l'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des effectifs des
classes des écoles maternelles et primaires dans cértains groupes
scolaires de la Haute-Vienne, en particulier à Limoges et dans les
communes de la banlieue . A la rentrée de 1979, une vingtaine de
classes maternelles y avaient un effectif supérieur à trente-cinq
élèves . Cette situation risque fort de se reproduire à la rentrée
de 1980 . Elle lui demande de prendre les mesures nécessaires (créa-
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tien de postes) pour : 1° qu 'aucun C . P. ou C . E . n 'ait un effectif
supérieur à vingt-cinq élèves (norme fixée par le ministère lui-
méme) ; 2" qu'aucune classe maternelle n ' ait un effectif supérieur
à trente élèves . Elle lui signale que trente institutrices « rousta-
niennes > attendent leur « ineat », souvent depuis plusieurs années,
et que la création des postes nécessaires pour réduire les effectifs
aux normes fixées pour les C . P . et C . E ., et à trente pour les
classes maternelles, permettrait en particulier leur nomination dans
le département de la Haute-Vienne.

Eau et assainissement (ordures et déchets . Haute-Vienne).

32117. — 16 juin 1950 . — Mrne Hélène Constans demande à M . le
ministre des transports d'intervenir auprès de la direction régionale
de la S .N.C.F. pour qu'elle prenne des mesures rapides pour
la suppression d 'un dépit d' ordures et matériaux divers de la
S .N .C .F . le long de la voie ferrée Paris—Limoges au lieudit
Veatenat (commune du Palais-sur-Vienne! . La suppression de ce
démit avait été annoncée, il y a deux ans . Depuis, des habitations
se construisent dans cette zone et son aménagement paysagé est
entravé par l' existence de ce dépôt, qu ' il est donc urgent de
supprimer .

Budget : ministère (personnel).

32118 . — 16 juin 1980 . — M. Guy Ducoloné informe M . le ministre
du budget des conséquences de sa décision de licencier, à dater
du 31 mai 1580, le personnel auxiliaire des services des impôts.
Le plus souvent, cette mesure a été appliquée sans se préoccuper
de vérifier si les postes de titulaires qui, n'étant pas pourvus,
avaient justifié l 'embauche de stagiaires, l'étaient au moment du
licenciement, le 31 mai 1930 . Cette mesure, prise sans discernement,
aggrave considérablement les conditions et la charge de travail
du parsornel titulaire qui est en poste . 11 lui demande de revoir
rapidement une décision qui, si elle était maintenue, ne tarderait
pas à provoquer un mécontentement profond parmi le personnel et
des perturbations certaines dans le fonctionnement des services.

Transports aériens (aéroports : Val-de-Marne).

32119. — 16 juin 1930 . — M. Roger Geuhier attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur l ' inquiétude soulevée dans les
o rganisations syntilea)es per l'absence d ' informations précises concer-
nant : 1" le volume prévisible du trafic aérien au niveau d ' Orly
à partir de 1981 : 2" quels sont les compagnies aériennes qui seront
affectées à Orly Sud, Orly Ouest, Poissy ; 3" la ccmpagnie intérieure
Air Inter restera-t-elle sous sa forme actuelle ou deviendra-telle
compagnie eurcpéenne . II lui demande quelles dispositions seront
prises pour maintenir l 'emploi des personnels travaillant à l'aérogare
d ' Orly Sud, dans les restaurants, bars et hôtels par la compagnie
des wagons-lits et dont le contrat avec l ' aérogare arrive à expiration.

Service national tdi•spense de service actif r .

32120 . — 16 juin 1980 . — M. Georges Hage attire l'attention de
-M . le ministre de la défense sur la situation des jeunes gens mariés,
sans enfant, dont les demandes de dispense du service national
actif sont systématiquement rejetées, sans examen particulier, à
la suite, semble-t-il, d'instructions qu'il aurait récemment adressées
à Messieurs les préfets . Dans un certain nombre de cas, le motif
invoqué pour justifier ce rejet expéditif est l 'aptitude au travail
de l' épouse du demandeur. 11 lui fait observer que ce critère est
pour le moins inadapté à la situation actuelle du marché de l 'emploi
féminin, dans notre pays . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour que soit considérée non pas la
seule aptitude au travail mais la possibilité effective pour l ' épouse
du demandeur d ' exercer un empl oi.

Connus'nes (conseils niunicipas,x).

32121 . — 16 juin 1930. — M. Parfait Jans expose à M . le ministre
de l'intérieur qu'il constate que le projet de loi pour le dévelop-
pement des responsabilités des collectivités locales ne fait aucune
allusion à la composition des conseils d 'administration ou commis-
sions administratives dos organismes municipaux tels que : caisse
des écoles, bureau d 'aide sociale, offices H .L .M. municipaux . Or,
les maires et conseils municipaux sont en mesure d 'assumer pleine-
ment ces responsabilités p urement locales alors qu ' actuellement dans
chacun de ces organismes sont désignés des représentants du
préfet. 11 lui demande s' il compte utiliser la discussion sur le projet
de loi pour remettre aux communes la pleine responsabilité de ces
activités purement locales.

Enseignement (établissements : Essonne),

32122. — 16 juin 1980. — M . Pierre Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre de l' éducation sur les difficultés qui persistent dans
le département de l 'Essonne pour le remplacement des maîtres
absents. L ' inspection académique de l 'Essonne interrogée par des
parents d'élèves mécontents a répondu qu'elle n 'avait pas les
moyens d' assurer le remplacement des enseignants à mi-temps,
quel que soit la durée de l 'absence. Cette situation est fortement
préjudiciable à la scolarité des enfants qui en sont victimes. Il lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre pour
mettre un terme à cette situation.

Fonctionnaires et agents publics 'logement).

32123. — 16 juin 1980 . — M . Pierre Juquin appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la situation
des veuves dont le conjoint était un agent de l ' Etat et qui occupent
un logement faisant partie du contingent réservé aux fonctionnaires
Les textes ministériels leur font actuellement obligation de libérer
ce logement, ce qui aggrave encore la situation tant morale que
matérielle dans laquelle elles se trouvent en de telles circonstances.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin
à cette pratique.

Emploi et activité 'agence nationale pour l'emploi :Essonne).

32124 . — 16 juin 1980. — M. Pierre Juquin appelle l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l ' agence locale pour l'emploi de Juvisy-sur-Orge 'Essonne) . Celle-ci
constitue la plus importante unité du département . Elle couvre un
secteur dont la population est de 182 000 habitants . Avec le dévelop-
pement dramatique du chômage dans le département, elle enregistre
actuellement près de 5000 demandeurs d 'emploi par an. Dans le
même temps, les effectifs diminuent puisqu ' il n 'y a plus que vingt-
deux employés aujourd ' hui dans cette agence, contre vingt-quatre en
1976 . Cette' réduction d' effectifs ne fait qu ' aggraver les conditions
de travail déjà difficiles de ce personnel et provoque tune dégrada-
tion du service public dont sont victimes les travailleurs à la
recherche d ' un emploi . 11 lui demande quelles mesures il compte
prendre pour doter cette agence ae personnel en nombre suffisant
afin que soit assurée convenablement sa mission.

Transports urbains 'R .A .T .P. : Essonne).

32125. — 16 juin 1980. — M . Pierre Juquin appelle l 'attention de
M . le ministre des transports sur la situation de la cité de Grand-
Vaux, à Savigny-sur-Orge 'Essonne) . Cette cit é qui abrite 6 000 habi-
tants ne dispose pas de moyen de transport en commun hormis une
liaison par autocar avec la gare S .N .C .F. assurée le matin et le
soir dans de mauvaises conditions . Ainsi, de nombreuses personnes
se retrouvent totalement isolées pendant de longues heures . Des
mères de familles, des persoaucs âgées, ne peuvent se rendre auprès
de la mairie, du centre de la sécurité sociale out du bureau de poste,
ni à la préfecture d 'Evey ou à l ' hôpital de Longjumeau . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le Pro-
longement de la ligne R .A .T .P . 225 13 qui permettrait la liaison
de la cité avec les principaux centres administratifs de la ville.

Constructions aéronautiques (entreprises : Yvelines).

32126 . — 16 juin 1980 . — M. 1-aul Laurent attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les intentions de la société Matra,
se préparant à transférer sen service «espace de la zone indus-
trielle de Vélizy, dans les Yvelines, à Toulouse, en Haute Garonne.
Plus de 400 personnes seraient ainsi menacées par ce déménagement
totalement injustifié . En effet, ce secteur d ' activité en pleine expan-
sion comme en témoigne la progression de ses effectifs, nécessite
l 'installation d' une usine de montage en série . Au moment où la
région parisienne connait un déclin industriel préjudiciable au
maintien de l' emploi et de son potentiel économique, il paraît
inconcevable qu' un secteur d'activité dynamique soit ainsi démantelé.
De plus le département des Yvelines connaît la plus grande pro-
gression du taux d 'emplois supprimés et le taux d 'offre d 'emploi le
plus bas de la région parisienne . II est donc nécessaire d'empêcher
la réalisation d'un tel projet dans l'intérêt des travailleurs de cette
entreprise tout comme ceux du département et de la région . Il lui
demande donc de lui faire connaître ses intentions en ce domaine.
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Formation professionnelle et promotion sociale
tétnblissetueuts : Essonne).

32127 . — 16 juin 1980. — Mme Chantal Leblanc attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation du
centre de F .P .A . d ' Amiens qui s 'est vu accorder, en 1980, un budget
de funct :onnenent inférieur de 28 p . 100 à celui de 1979. Cette
régression des crédits met en cause les opérations de modernisation
et d ' adaptation pourtant nécessaire à ia qualité de la formation,
oblige le personnel de l ' A .F .P .A . à une surcharge de travail compte
tenu du blocage des effectifs, entraine la baisse des indemnités
versées aux stagiaires, ne lui permet pas de développer son potentiel
de formation comme les sous-conuuissiouns départementales de F .P .A.
de la Somme l 'avaient demandé icréation de formation réparation
auleuubile, tertiaire et restauration et donc ne peut résoudre le
problème des listes d ' attente des stagiaires qui croissent comme le
chômage en Picardie . Aussi elle lui daanaade instamment d 'attribuer
au centre F .P .A. d 'Amiens un complément de budget pour 1930 et
des crédits 1931 qui lui permettent de répondre réellement à sa
mission de service public de tormation.

Assurance vieillesse : généralités icalcul des pensions).

32128 . — 1G juin 198x• — M . Alain Léger attire l 'attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur la nécessité qu ' il y aurait de
répondre favorablement au voeu émis par les unions départementales
des sapeurs-pompiers concer .:Tant l ' avancement de l ' àge de la
retraite . En effet, de nombreux sapc :us volontaires, en raison des
exigences physiques de la tâche, quittent les corps avant d ' ouvrir
droit à la retraite au taux plein . Pour permettre, à tout sapeur
volontaire, ayant régulièrement effectué son service, de bénéficier
au montent de sa retraite d'un nombre d 'années de bonification,
psuportionnel à la durée du service actif, les unions départementales
proposent une année de bonificalion pour sept ans de service.
Ainsi un sapeur-pompier volontaire, ayant accompli trente-cinq ans
de service, pourrait obtenir sa ret r aite civile correspondant à sa
qualification professionaelie, cinq ans avant l'âge réglementaire.
Cette orientation, si elle était prise, favoriserait inévitablement
le recrutement et serait la reconnaissance des difficiles services des
pompiers volontaires. Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour aller rapidement clans ce sens.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises : Seine-Maritime).

32129. — 16 juin 1980. — M. Roland Leroy attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de l ' usine Charvet de
Darnétal en Seine-Maritime. Dans cette usine appartenant à M . D . ..
qui possède par ailleurs des unités de production dans le Nord et au
Nigéria, le tissage occupait quatre-vingts personnes, en particulier
des femmes . Devant le refus des services de la main-d ' oeuvre
d 'autoriser les licenciements, le bilan de l ' entreprise a été déposé
afin de permettr e au syndic de procéder finalement le 29 mai dernier
à soixante-cinq licenciements . On comprend alors que la réaction des
salariés de cette entreprise ait été plus vive et l ' émotion de la
population très profonde face à ce nouveau coup porté à l 'industrie
textile de l'agglomération rouemiaise . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour . assurer l 'activité de l 'usine
Charvet de Darnétal dont l ' équipement et la main-d' oeuvre consti-
tuent d ' importants éléments de viabilité.

Enseignement secondaire (établissements : Oise).

32130 . — 1G juin 1980. — M. Raymond Maillet rappelle à M. le
ministre de l'éducation que la constr uction d'un L . E . P. à Clermont
(Oise, est réclamée depuis plusieurs années . Le principe en est retenu,
mais son financement n 'a pu être programmé jusqu ' à maintenant.
Des classes préparatoires aux B .E .P . et C.A .P . sont installées dans
le lycée de Clermont . De ce fait, plusieurs dizaines d ' élèves admis
en seconde A et AB ne pourront être accueillis dans aucun lycée du
département. Il lui demande de créer les postes su pplémentaires
indispcnvab'es, au lycée de Clermont . Il lui demande également
si la construction du L .E.P. de Clermont sera programmée au
VIII' Plan et selon quel calendrier.

Machines-outils (entreprises : Rihône).

32131 . — 16 juin 1980 . — M. Louis Maisonnat, attire l 'attention do
M. le ministre de l 'industrie sur les menaces qui pèsent actuelle-
ment sur l'avenir de la société Berthiez dont le siège social est
à Givors. Cette société, qui est la seule en France à fabriquer
des tours verticaux et des rectifieuses verticales, spécialement
étudiées pour l 'adaptation de commandes numériques, voit ses asti•
vités progressivement diminuer à la suite d'un manque de com-

mandes . Ceci risque d ' amener la direction à prendre de graves
mesures, notaunuent le transfert d'une partie importante de la
charge de travail en sous-traitance, ce transfert étant compensé
par des licenciements à la société Berthiez . Aussi, compte tenu
de la renommée de cette société, il est urgent que le Gouvernement
prenne des mesures pour le maintien en activité et le développement
du secteur machine-outil en France, par une politique d ' inves-
tissements et de recherche dans les équipements . Il lui demande
donc quelles dispositions il compte prendre en ce sens sachant,
notamment, que le secteur d'activités de la machine-outil est
réputé vital pour assurer l'indépendance économique de la France.

Postes et télécommunications (téléphone).

32132 . — 16 juin 1980 . — M. Louis Maisonnat attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les graves atteintes au service public des télé-
communications que représente la situation du travail de montage
(modifications d 'installations, pose , de téléphones supplémentaires,
sonneries supplémentaires, installations de compteurs à domi-
cile, etc.) avec le développement de la sous-traitance de ces travaux
par le secteur 'privé . Celte orientation ne peut qu'aboutir à un
service plus citer pour les abonnés et à un gaspillage des capacités
humaines et techniques du secteur des télécommunications . Gaspil-
lage puisque, en effet, les aides-techniciens (A . '1 . 1 . N .2), malgré
leur formation qui les rend aptes à l 'exécution d'installations simples
et cunsplescs, sont de plus en plus empioyés au relevage des
caisses de taxiphones, ce qui n'est pas dans leurs attributions, et
ce au détriment service des abonnés . Par eeentple, dans l'agglo-
mération grenobloise qui compte plus de 120 000 abonnés, un seul
agent assure les dérangements des installations d' intercommunica-
tions, neuf agents seulement effectuent des modifications d 'instal-
lations, un technicien supérieur assure la responsabilité de ce
service, l ' inspecteur ayant été affecté à la direction opérationnelle
des télécommunications de Grenoble . Compte tenu du cararactère
de plus en plus important de la sous-traitance dans ce secteur
où les installations sont, dans la majorité des bureaux de poste,
exécutées avec chu matériel P.T.T. par des entreprises privées et
où les abonnés, désirant une installation complexe d 'intercoumnu-
nications, sont syslénualiquement renvoyés par l ' agence commer-
ciale vers une entreprise privée, il lui demande que la relève des
taxiphones fasse l'objet de créations d 'emplois nécessaires et que
ce service soit assuré dans des conditions de sécurité satisfaisantes,
ainsi que les mesures qu ' il compte prendre pour permett r e aux
centres de montage d'exercer leur mission véritable afin que puisse
pleinemen . être assuré le service public des télécommunications.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (médecine).

32133. — 1G juin 1980 . — M . Gilbert Millet attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la Sécurité sociale sur la réforme
des études médicales du 6 juillet 1979 qui prévoit la diminution
du nombre des médecins formés chaque année et parmi eux une
baisse particulière du nombre de postes d ' internes des hôpitaux.
Ces mesures, ajoutées à celles décidées par le Gouvernement le
25 juillet 1979 et à l'absence de créations de postes de médecins
dans les hôpitaux, mettent en danger la qualité et la permanence des
soins hospitaliers. Les htipi-laux sois universitaires sont tout parti .
culiùrement affectés par cette situation et le fonctionnement même
de certains services risque d 'être mis en cause. Devant cette situa-
tion, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
centres hospitaliers généraux soient représentés de façon réelle
au sein de commissions régionales de spécialistes et pour que les
médecins hospitaliers soient en nombre suffisant . afin d 'assurer à
tous les malades des soins permanents et de qualité.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Paris).

32134 . — 16 juin 1980. — Mme Gisèle Moreau attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation préoccupante de la recette principale,
sise rue du Louvre, à Paris (1") . Le manque d' effectifs et les mau-
vaises conditions de travail ont motivé un mouvement de grève
des personnels. En effet, il a été procédé à une baisse des effectifs
des guichets, accentuée par la mise en place de l 'informatique et
obtenue par le non-remplacement progressif des mutations, alors que
les besoins sont identiques et risquent mutine de se développer,
notamment avec l 'existence du forum des Halles. En ce qui concerne
le service du départ, malgré l ' appel à des personnels extérieurs,
au mépris d 'ailleurs du statut de la fonction publique, il est fré-
quent que 25 à 30000 courriers restent en attente faute de per-
sonnel en nombre suffisant . Pour la distribution du courrier, de,
quartiers sont laissés à découvert lorsqu 'interviennent des congés ou
la maladie du préposé, qui n 'est pas remplacé . Enfin, en ce qui
concerne les conditions de travail, elles sont singulièrement aggravées
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par les travaux afférents au centre de tri automatique, amenant
le personnel concerné à travailler sous les échafaudages avec tous
les risques et les inconvénients qui peuvent en résulter, en parti-
culier chute de gravats ou d'eau . Cette détérioration des conditions
de travail des employés de la recette principale qui est liée à l ' in-
suffisance des budgets successifs de pénurie consacrés au fonction-
nement des postes et télécommunications et que les prévisions du
budget 1981 aggravent. singulièrement, devient intolérable à sup-
porter. Elle a des conséquences négatives sur le service rendu aux
usagers. , c 'est pourquoi les personnels réclament pour l ' ensemble
du service public des P.T .T . : l ' augmentation des effectifs par
la nomination des 20 000 jeunes reçus aux concours nationaux et
qui attendent pour certains dix-huit mois d ' être employés ; le rem-
placement des mutations ; le maintien des positions de travail et
notamment un volant de remplacement égal au tiers de ces propo-
sitions ; et l 'amélioration des conditions de travail, d'hygiène et de
sécu rité dans tous les services . Elle lui demande quelles mesures
il compte prendre pour satisfaire ces légitimes revendications clans
l' intérêt du service public et des usagers, et pour appo rter remède
aux ;IiifAollès rencontrées par la recette principale, premier bureau
de poste de l' ranee.

Enseignement préscolaire et été nt en tai re
(fonctionnement : Seine-Saint-Denis).

32135 . — lui juin 1980 . — M . Louis Odru appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sut la résolution adoptée par les
délégués dépa rtementaux de l 'éducation nationale de Seine-Saint-
Deois réunis en assemblde générale le 10 niai 1980 . Ces d :dessalés,
eenc'ieots des graves difficultés posées par la scolarisation des
300000 jeunes du département, dont une grande majorité issus de
familles très molestes et plu., de 60000 d'origine étrangère, dans tous
les niveaux d ' enseignement, insistent sur la priorité qui devrait ètre
accordée à la Seine-Saint-Denis dans les moyens d' éducation pour
eeinpenser la situation défavorisée de sa population quant au niveau
socio-culturel, au nombre des immigrés et à celui des handicapés;
rappellent qu'une condition d ' un enseignement de qualité, connue
di-pute plu.. de trente ans, est de ne pas grouper plus de vingt-cinq
enfants par classe et que sa simple application nécessiterait plus de
1000 pontes supplémentaires ; constatent que ies normes mènes de
l ' aaministralion de l ' éducation nationale devraient conduire à doubler
le nombre de G .A .P .P. et à compléter les effectifs de ceux existant
en créant plus de 400 postes ; s'alarment très sérieusement : du
non-remplacement des maitres absents allant, dans certaines périodes,
jusqu'à laiiser simultanément près d 'une quarantaine de classes
sens maitre pendant plus d ' un mois, faute d'effectifs d' instituteurs
tituli ires remplaçants pour suppléer les malades, stagiaires, congés
de maternité, etc . ; de l ' insuffisance du nombre de décharges de
claines des chefs d 'établissement qui rend souvent impossible la
constitution, par ceux-ci, absorbés par des tâches administratives
de plus en plus lou r des, des équipes pédagogiques nécessaires à un
enseignement adapté à la vie actuelle ; de l ' accroissement, chaque
année, du nombre de classes à double niveau qui compromettent la
qualité de l 'enseignement reçu par des élèves dont beaucoup, compte
tenu des conditions locales, sont « à problèmes s ; de la persistance
des listes d'attente, à la porte des maternelles, des plus jeunes
enfants pour la plupart desquels l 'école constitue pourtant, l'unique
compensation de leur environnement . Ils estiment, clans ces candi-
tiens, absolument inadmissible de voir réduire de trente-deux postes
d ' instituteurs la dotation globale des enseignements maternels et
élémentaires pour l 'année scolaire 1980-1981 et considèrent que cette
application tic la politique de redéploiement et de restrictions actuel-
lement pratiquée constitue un mauvais coup porté à l 'école publique.
Ils pensent que leur fonction officielle de défenseur de celle-ci leur
prescrit l'impérieuse obligation de rappeler . .ux autor ités nationales
et locales de l 'éducation nationale que : leur devoir est de pourvoir
dans les meilleures conditions à la formation des jeunes, en liaison
avec les familles et, autant que faire se peut, en compensant les
inégalités socio-culturelles résultant de leurs différences, pour pré-
parer les adultes cultivés et de bon sens qui seront les futurs
citoyens ; l'application des actuelles mesures de redéploiement et
d ' organisr:tion de la pénurie, refusant les moyens nécessaires à la
préparation de l'insertion des jeunes dans la vie active et dans la
vie sociale, conduisent à constater qu ' elles faillissent à leur tâche.
Les D .D .E .N . de la Seine-Saint-Denis, eux, n 'abandonneront pas la
leur. Ils refusent toute fermeture de classe, toute classe dépourvue
de maitre par suite de congé, toute atteinte aux décharges de
classe et à la qualité de l ' enseignement . Pour faire face à la
situation, ils exigent la préparation et l ' adoption, avant la prochaine
rentrée scolaire, d ' un collectif budgétaire propre à l ' éducation natio-
nale et comportant un volet particulier pour notre département, en
tenant compte de ses spécificité. » Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour répondre aux inquiétudes et aux reven-
dications de ces délégués de l' éducation nationale de la Seine-Saint-
Denis .

Automobiles et cycles (entreprises : Meuse).

32136 . — 16 juin 1980 . — M. Antoine Porcu attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie sur les difficultés d'une entreprise
d'Etain (551 spécialisée dans la fabrication de casques . . La revue
a 50 Millions de consommateurs . » mène campagne contre les
casques s Bayard 3003 s prétendant que ce type de casque n ' est
pas conforme aux normes officielles alors que la direction de
l 'usine d ' Etain, qui les fabrique, affirme au contraire qu' il répond
aux conditions officielles de sécur ité définies par l 'Afnor.
Après la partition de cet article, plusieurs clients importants de
cette société ont annulé leurs commandes, ce qui compromet l ' avenir
de l 'usine et pose la question de savoir si cette campagne qui porte
préjudice à une société française ne contribue pas à favoriser
un groupe multinational fabricant de casques et concurrent de
celte usine .- En conséquence, il demande à M . le ministre de faire
lotte la lumière sur la véracité des faits qui motivent cette cam-
pagne. Il lui demande également, att cas où effectivement les
casques « Bayard 3003 > ne seraient pas confor mes aux normes de
sécurité, quelles mesures il entend prendre afin que cette société
paisse éventuellement procéder à une mise en conformité de sa
production . En effet, il est absolument nécessaire que le Goutter.
nement prenne toutes les mesures qui s' imposent pour préserver
la. production française tue casques face à la concurrence des multi-
nationales et sauvegarder l'avenir des 130 travailleurs de cette
entreprise clans un canton déjà si gravement affecté par la crise
et où aucune solution n 'est encore intervenue pour sauvegarder
l' emploi des 1 70 travailleurs de l 'usine Jarnarex.

S . N. C . F . (personnel : Meurthe-et-Moselle).

32137 . — 16 juin 1930 . — M . Antoine Porcu attire l' attention de
M. le ministre des transports sur un cas flagrant d 'atteinte aux
libertés . Le 30 avril dernier, lors de la traditionnelle vente du
muguet, un militant communiste de l ' entretien S .N .C .F. d 'Heille-
court s'est vue infliger un 7 .P 1 . Cette demande d'explication
constitue tins menace pouvant se concrétiser par une sanction
pécuniaire. La sanction est d'autant plus inacceptable que ce
militant communiste a été sanctionné alors qu'il était aux vestiaires
en dehors de ses heures de travail . Une telle mesure de répression
vise en fait à porter atteinte à un militant communiste qui appelle
à lutter contre le démantèlement de l 'entretien et pour le maintien
du plein emploi . Pourtant les travailleu rs ne se sont pas laissés
intimider par ces menaces de la direction . En effet déjà la majorité
du personnel de l 'entretien a manifesté son indignation devant
cette mesure répressive et injustifiée en signant la pétition adressée
à la direction générale . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend pren :ire pour exiger de la direction régionale de la
S.N .C .F. . la levée des menaces de sanctions qui pèsent suf ce
cheminot et que soit mis fin à la répression contre les cheminots
qui luttent . pour la défense des revendications de leurs camarades
à l' entreprise.

Transports routiers (politique des transports routiers).

32138 . — 10 juin 1980 . — M. Vincent Porelli attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur les difficultés des transporteurs,
notamment des transporteurs de voyageurs . Afin de ne pas alourdir
leurs tarifs, ces transporteurs ale voyageu rs demandent à béné-
ficier d'urne détaxe sur leur carburant comme cela se pratique
dans les autres pays européens. Pour les transports de marchandises,
ils revendiquent la déductibilité de la T. V .A ., la revalorisation de
la tarification routière obligatoire . Il lui demande quelles dispo-
sitions il compte prendre à l 'égard de cette catégorie profession-
nelle .

Radiodiffusion et télévision (monopole de l'Etat : Nord).

32139. — 16 juin 1980 . — M .' Emile Roger expose à M. le
ministre de l' inférieur cote le mercredi 4 juin 1980, pendant que
truands, vandales, voleurs et autres vaquaient tranquillement à leurs
occupations quotidiennes . la ville d'Auby (Nord) a été envahie dans
la nuit par plusieurs centaines de policiers, C. K . S. et ' officiers de
police, pour donner l'assaut et détruire la radio de la C .G .T . Nord,
Radio-Quinquin . Toutes les rues ont été bloquées, et personne ne
pouvait entrer dans le centre ville ou en sortir, et des dizaines
d' ouvriers n' ont pu se rendre à leur travail, tandis que d'autres
étaient bloqués et ne pouvaient retourner à leur domicile . Un
mineur lui disait : « C ' est la deuxième fois que je vois un tel
spectacle ; la première fois, c ' était en mai 1941 quand la chasse
était organisée pour capturer les dirigeants de la grande grève
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patriotique des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, et comme
c'est drôle, les uniformes étaient presque de la mérite couleur.* La
ville d'Auby étant dans sa circonscription, il a voulu se rendre
compte de la situation . Or, il en a été empêché presque de force
par les C.R .S . après que ceux-ci aient eu une conversation avec
leurs supérieurs . Ce compo rtement scandaleux, montre tout le
mépris, envers les élus de la nation, qu 'ont ces services qui violent
gravement l ' immunité parlementaire . D n'était en calot responsable
d ' aucun délit, et la police n ' avait aucun droit, sinon celui de
l'arbitraire, rie l ' empérher de se rendre compte de la situation afin
d 'assurer sa triche dans les meilleures conditions possibles . Ces faits
sont graves ; ils démontrent une dégradation sensible de la délute
matie dans ce pays . C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour faire resoecler la loi qui permet aux élus
de la nation d 'are là où la population les réaianne.

l'r•,,tr' .ssien,c cl activités irrnnobitières IpnblicR(i.

32140. — 16 juin 1520 . — M . André Soury attire l 'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
pratiques abusives de certaines sociétés spécialisées dans la vente
uc maisons individuelles . Ainsi en est-il des sociétés qui présentent,
aux clients potentiels, l' octroi de prèle comme pratiquement acquis
grâce à le tir intervention . Certaines vont jusqu ' à indiquer : i.Nos
spécialistes calculeront pour vous un plan de financement adapté
et vous expliqueront tous les prêts au'aquels voua avez droit . s Le
tutti coiffé de la formule : ., Des maisons faciles à ch—der Tout
aussi douter : nnus spp:n•ait le procédé consistant à annoncer, dans
un encart publicitaire, en grosses lettres à propos d'une maison type:
a elle est habitable tout do suite alors qu'eu astérisque renvoie à la
réserve d'usage écrite en tout petits caractères, spécifiant l ' habita•
bilité après démar ches nécessair es et l 'obtention des prêts et
signatures . On serait en droit de penser que de tels agissements
contreviennent à l ' article L. 011 .13 du code de la construction et
de l'habitation qui stipule : e est interdite toute publicité concernant
les prime> et les prêts à la construction, prévus par le présent
livre, avant l'intervention des décisions accordant ces primes et
préis

	

Il est également courant de constater que des sociétés
de vente de pavillons, affichent un prix avec, souvent, la mention
a terne et definitif	 alors que ledit prie date déjà de plusieurs
mois. Cette pratique est d'autant pies inadmissible que la présen•
talion publicitaire ne fait mention d ' aucune formule de révision
des prix pourtant en usage clans tous les corps d 'état du bàti.ment.
On a mémo pu noter l ' argument on ne peut plus fallacieux du
genre : s et si les prix changent, ils société) vous garantit un prix
tout compris à l'abri des surprises Par ailleurs alors que tout
contrat prévoit la construction d'une maison suivant une régle-
mentation technique suffisamment élaborée pour répondre aux dif-
férents types de constructions préconisées, il est à constater des
manquements qui constituent de véritables infractions aux presecip-
lions en vigueur . Ainsi en est-il de pavillons construits il y a
quelque; mois à peine, oit manque, par exemple, la ventilation
naturelle, ou l ' enduit extérieur ne répond pas aux prescriptions
du D. T . U ., sans parler de l'inexistence de l'application hydrofuge.
II .s ' ensuit des zones d'humidité à l'origine de moisissures de toutes
socles (plâtres, papiers, tissus, etc .) fort préjudiciables à la sa .'é
et aux biens ries habitants de ces maisons. Et comme les propr' é-
taires victimes de telles sociétés entendeni faire valoir leurs droits,
il leur faut souvent, intenter des procès fort longs du fait de la
disparité des responsabilités, et surtout fort onéreux, ce qui est
scandaleux quand on sait que ces personnes disposent généralement
de revenus modestes, En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre afin de mettre fin à de tels agissements
qui portent tort aux accidents à la propriété et au-de :à à l ' hono-
rabilité de nombreux professionnels du bâtiment.

Etabliscei, ents d'Itn .slvtalisetiom, de sni),s et de cure
)persan •tel : Deux-Sée res i.

32141 . — 1) ; juin 1980, — M . André Soury attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de ia sécurité sociale sur le problème
suivant : alors qu'il y a une pénurie importante d 'agents à l ' hôpital
Georges, Renon, à Niort, une partie du personnel temporaire est
employée de façon saisonnière . Il serait souhaitable dans l'intérêt
dit fonctionnement de l 'hôpital que la titularisation de ces per-
sonnels temporaires soit envisagée de façon urgente . Dans l 'immé-
diat, le problème de l 'allocation pour perte d'emploi de ces
personnels, prévue par les textes depuis plusieurs années et inap-
piigaée, doit être réglé par le Gouvernement . II lui demande de
préciser quelles mesures il compte prendre pour donner satisfaction
sur ces deux points aux personnels de l 'hôpital .

Voirie (routes).

32142 . — Ii juin 1980. — M. André Soury appelle l ' attention de
M. le ministre des transports sur le retard pris par l 'aménagement
de la route Centre-Europe—Atlantique par Mâcon, Montluçon,
Limoges, Angoulême, assurant le point de contact entre le Centre-
Europe et le port de La Pallice. Cet axe est vital poser le déve-
loppement économique de la région Poitou-Charentes et l ' exploi-
tation à cette fin cle la façade atlantique . Il lui demande : 1" si le
retard enregistré est lié à d 'autres projets, et notamment à un
éventuel aménagement de la R . N . 89 reliant Bordeaux à Clermont-
Ferrand ; 2" si le Gouvernement estime que la façade atlantique
à partir du port de La Pallice est un des éléments importants à
prendre en considération pour remédier à la crise de l ' emploi dans
la région Poitou-Charentes, et en conséquence de lui donner les
assurances que l 'aménagement de l'axe Centre-Europe par Limoges
et Angoulême doit être conduit à bonnes tins ainsi que les mesures
qu ' il entend prendre pour accélérer la réalisation du projét,

Retraites complémentaires (enseignement prioét,

32143 . — 16 juin 1950 . — M . Loïc Bouvard attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur le fait que le décret n" 80 .6 du
2 janvier 1930, pris en application de la loi n" 77-1285 du 25 novem-
bre 1577 relative à la liberté de l ' enseignement, a fixé à 6 p. 100
pour les cadres et à 3,9 p . 100 pour les non-cadres le taux maximum
de la cotisation de retraite complémentaire payée par l'Etat au titre
des enseignants des établissements privés sous contrat alors que,
dans certains départements, le taux de cotisation en vigueur est
supérieur à cette limite . Il lui demande : 1" s 'il n'appartient pas
à l 'Etat de prendre 'à sa charge la totalité des cotisations de retraite
complémentaire nie ces enseignants ; 2" en cas de réponse négative
à cette première question, si le décret du 2 janvier 1980 a maintenu
en vigueur le dernier alinéa de l 'article 1°'' du décret n' 61 . 544 du
31 mai 1961 prévoyant quo les établissements peuvent être auto-
risés à verser une ectisrttiun supplémentaire en vue de conserver
aux intéressés des droits antérieurement acquis.

Assurance invalidité-décès (pensions).

32144. — 16 juin 1980. — M . Loïc Bouvard expose à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu ' un in valide ne peut cumuler
sa pension avec les ressources tirées d 'une activité indépendante
que dans la limite de 13000 francs par an pour une personne seule
et 18 000 francs pour un ménage. Il lui fait observer glue ces montants
ont été fixés en 1976 et qu'à l ' époque ils étaient bien supérieurs
aux plafonds de ressources retenus pour l 'attribution de l'allocation
supplémentaire . Pal' ailleurs, la présence d'enfants à charge n 'en-
traine pas d 'augmentation du maximum autorisé. Pour ne pas
nuire aux efforts de réinsertion professionnelle des intéressés et
leur permettre de faire face à leurs charges de famille pendant
la phase transitoire, il conviendrait de modifier prol'ondémént le
système de plafond afin de ne pas rejeter vers les allocations non
contributives obtenues sans effort des personnes qui pourraient,
grâce à une aide mieux adaptée, reprendre progressivement en
charge leurs responsabilités économiques . Dans le cadre d ' une
politique nie responsabilisation des assurés, ii lui demande quelles
mesures il entend prendre dans ce sens.

Retraites complémentaires (enseignement privé).

32145 . — 16 juin 1980. — M . Loïc Bouvard attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la fait
que le décret n" 80 . 6 du 2 janvier 1980, pris en application de la
loi n" 77-1285 du 25 novembre 1977 relative à la liberté de l ' ensei-
gnement, a fixé à (i p. 100 pour les cadres et à 3,9 p. 100 pour
les non-cadres le taux maximum de la cotisation de retraite complé-
mentaire payée pan' l'Etat au titre des enseignants des établisse-
ments privés sous contrat alors que, dans certains départements,
le taux de cotisation en vigueur est supérieur à cette limite . lI lui
demande : 1" s ' il n 'appartient pas à l ' Etat de prendre à sa charge
la totalité des cotisations de retraite complémentaire de ces ensei-
gnants ; 2" en cas (le réponse négative à cette première question,
si le décret du 2 janvier 1980 a maintenu en vigueur le dernier
alinéa de l 'article premier du décret n" 61 . 544 du 31 niai 1961
prévoyant que les établissements peuvent être autorisés à verser
une cotisation supplémentaire en vue de conserver aux intéressés
des droits antérieurement acquis.
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Logement (participation des employeurs à l 'effort de construction).

32146. — 16 juin 1980. — M. Jean Briane attire l' attention de
M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les dispo-
sitions de l ' article 3 du décret n" 80-190 du 5 mars 1980 qui ont
modifié les conditions d'utilisation du 1 p . 100 représentant la
participation des employeurs à l 'effort de construction en le
réservant, en accession à la propriété, aux personnes dont l ' ensemble
des ressources ne dépassent pas un certain plafond déterminé par
arrêté ministériel, et en limitant, dans le domaine locatif, son
emploi à certains logements. Une telle mesure est en contradiction
avec les dispositions du décret n" 53-701 du 9 août 1953 qui a rendu
obligatoire pour tous les employeurs exerçant une activité indus-
trielle ou commerciale et occupant au minimum dix salariés, un
investissement annuel représentant 1 p . 100 des salaires payés
au. cours de l'exercice écoulé. Ce décret laissait aux entreprises
la plus grande liberté pour utiliser sous la forme de leur choix
les sommes qu 'elles doivent consacrer au logement . Les fonds col-
lectés au titre de la participation des employeurs à l'effort de
construction sont des fonds privés . Les règles d ' utilisation de ces
fonds doivent être décidées par les seuls partenaires sociaux et par
les organismes collecteurs interprofessionnels mandatés par les
entreprises . Il convient de souligner, d' autre part, que les nouvelles
dispositions ne visent pas exclusivement les cadres supérieurs mais
qu' elles pénalisent fortement les ménages à double salaire et les
futurs retraités qui souhaitent acquérir un logement de retraite.
Il lui demande de bien vouloir indiquer quelles raisons ont pu inciter
le Gouvernement à prendre de telles dispositions restrictives et
s'il ne pense pas qu' il conviendrait d 'envisager l'abrogation de
l 'article 3 du décret du 5 mars 1980 susvisé, dans les meilleurs
délais.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(cliniques et établissements privés).

32147. — 16 juin 1980. — M . Robert-Félix Fabre rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le Gouvernement
a décidé d 'attribuer aux établissements d 'hospitalisation privée une
majoration de tarif de 9,50 p . 100 à compter du 1"' février 1960
à qui s'ajoute en niasse globale un complément de 2 p. 100 à
compter du 1"' mai 1980 pour harmoniser les tarifs en fonction du
classement qui a été effectué. Cela signifie que tous les établisse.
mente ne recevront pas ce complément et qu ' un nombre relative-
ment important d ' entre eux ne recevront que 9,50 p. 100. En
tenant compte que parmi ceux qui recevront ce complément un
grand nombre recevront un maximum de 2 p . 100 on peut affirmer
que la grande majorité n'obtiendra même pas le montant le l'in-
flation ; celle-ci a été en effet de 11,80 p. 100 en 1979 et si les
indices mensuels publiés depuis le début de l 'année 1980 se repro-
duisent pour les mois à venir, sera encore plus élevée pour 1980.
Par ailleurs, les salaires de la convention collective de ces établis-
sements sont à qualification identique inférieurs en moyenne de
20 p. 100 à ceux des hôpitaux publics . De même cette convention
collective ne prévoit pas de prime de service ni de treizième mois,
ni de prime de dimanche et jours fériés, ni de primes de nuit, ni de
prime de sujétion . Or, dans le même temps les majorations de
prix de journée des hôpitaux pour 1980 au sujet desquelles il avait
été affirmé à la fin de 1979 qu 'elles seraient limitées au montant
de l'inflation estimé à 11,80 p. 100 ont été portées en masse glo-
bale à 14,50 p. 100. Les informations existant à ce sujet démontrent
d 'ailleurs que la limite de 14,50 p. 100 a été très largment dépassée
puisque les services hospitaliers publics dont les prix de journée
ont été majorés de plus de 20 p. 100 et certains même de plus
de 40 p. 100 sont extrêmement nombreux. Il est donc demandé
comment on peut concevoir que d'une année à l ' autre les majora-
tions de tarif ne soient pas identiques dans les deux secteurs
public et privé de l 'hospitalisation, les différences de statut, four-
niture ou non d ' un budget prévisionnel, n' expliquant nullement la
différence . Il lui demande de quelle façon il compte remédier à cet
état de choses qui frappe injustement les établissements d 'hospita-
lisation privée et particulièrement le personnel de ces établisse-
ments dont la compétence et le dévouement sont ainsi mal récom-
pensés. Une majoration de 4 p . 100 des tarifs au 1n juillet, pour
l 'ensemble de ce secteur professionnel, représenterait le moyen mini-
mum pour assurer un fonctionnement normal des établissements.

Etablissements d 'hospit disation, de soins et de cure
(cliniques et ét :blissements privés).

32148 . — 16 juin 1980. — M . Robert-Félix Fabre expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que plusieurs dossiers
de dérogation tarifaire présentés par des établissements d' hospita-
lisation privée auprès des caisses régionales d ' assurance maladie
et transmis à la caisse nationale ont été réglés de façon telle que les

établissements concer n és sont mis dans l 'obligation de supprimer
un certain nombre de lits existant, particulièrement dans la spé-
cialité de gynécologie obstétrique. Il lui demande s 'il est normal
que les caisses d 'assurance maladie décident de leur propre auto -
rité la suppression de lits régulièrement agréés alors qu'aux termes
des articles 31 à 39 de la loi du 31 décembre 1970 portant réforme
hospitalière, ce type de décision appartient au préfet de région ou
au ministre .

Départements et territoires d'outre-mer
(Antilles : automobiles et cycles).

32149. — 16 juin 1980 . — M. Victor Sablé attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur les faits suivants : alors que l 'importa-
tion de véhicules japonais varie entre 2 et 3 p. 100 depuis de nom -
breuses années en métropole, elle est actuellement de 23 à 35 p. 100
pour les trois premiers mois de 1980 en Martinique. Ces voitures
importées directement du Japon arrivent par bateaux spéciaux avec
tarif de fret, hors conférence, bien infdrieurs à ceux pratiqués cou-
ramment . Evitant de ce fait le stade de la commercialisation par
l 'importateur de métropole, la marge bénéficiaire de concession-
naires de la Martinique est pratiquement doublée d ' où campagne
publicitaire, remise sur les véhicules, reprise de véhicules d ' occa-
sion à des prix plus élevés que ceux pratiqués par les concession-
naires de voitures françaises . Cette pratique se fait au détriment
de l'industrie automobile française, qui connaît actuellement une
récession importante aux Antilles . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre en vue de réduire les importations de véhicules
japonais aux Antilles.

Logement (participation des employeur, à l 'effort de construction).

32150. — 16 juin 1980. — M. Jean-Louis Schneiter attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
dispositions de l ' article 3 du décret n" 80-100 du 5 mars 1980 qui
ont modifié les conditions d ' utilisation du 1 p. 100 représentant la
participation des employeurs à l 'effort de construction en le réser-
vant, ea accession à la propriété, aux personnes dont l ' ensemble
des ressources ne dépassent pas un certain plafond déterminé par
arrêté ministériel, et en limitant, dans le domaine locatif, son emploi
à certains logements . Une telle mesure est en contradiction avec
les dispositions du décret n" 53-701 du 9 août 19 .33 . qui a rendu
obligatoire pour tous les employeurs exerçant une activité indus-
trielle ou commerciale et occupant au minimum dix salariés un
investissement annuel représentant 1 p . 100 des salaires payés au
cours de l'exercice écoulé. Ce décret laissait aux entreprises la plus
grande liberté pour utiliser sous la forme de leur choix les sommes
qu ' elles doivent consacrer au logement . Les fonds collectés au titre
de la participation des employeurs à l'effort de construction sont
des fonds privés. Les règles d' utilisation de ces fonds doivent être
décidées par les seuls partenaires sociaux et par les organismes
collecteurs interprofessionnels mandatés par les entreprises. Il
convient de souligner, d 'autre part, que Ies nouvelles dispositions
ne visent pas exclusivement les cadres supérieurs mais qu' elles
pénalisent fortement les ménages à double salaire et les futurs
retraités qui souhaitent acquérir un logement de retraite . Il lui
demande de bien vouloir indiquer quelles raisons ont pu inciter le
Gouvernement à prendre de telles dispositions restrictives et s 'il
ne pense pas qu ' il conviendrait d'envisager l ' abrogation de l ' article 3
du décret du 5 mars 1980 susvisé, dans les meilleurs délais.

Urbanisme (plafond légal de densité).

32159 . — 16 juin 1980. — M. Maurice Ligot attire l'attention de
M. le ministre du budget sur la nécessité de revenir aux modalités
de calcul initialement prévues pour apprécier la valeur du terrain
à retenir pour déterminer le montant du versement dû au titre du
dépassement du plafond légal de densité institué par la loi n" 75-1328
du 31 décembre 1975 portant réforme de la politique foncière . En
effet, dès 1976, la valeur du terrain avait été précisée à la fois par
la circulaire du ministère de l'équipement n" 76-84 du 1 0. juillet 1976,
qui disposait que «cette valeur doit être appréciée en fonction d 'une
constructibilité limitée au plafond légal de densité et non pas en
fonction de la constructibilité autorisée par le coefficient d'occupation
du sol si celui-ci est supérieur au P . L . D. a, et par l'instruction de
la direction générale des impôts du l ei septembre 1976, qui indiquait
que « la valeur du mètre carré de terrain à prendre en considération
sera fictivement amenée, en partant de la valeur réelle du marché,
à ce que serait son montant si ce terrain était affecté du COS .1
(1,5 à Paris) » . Ces deux circulaires d'application clarifiaient donc
parfaitement cette notion de la valeur du terrain, mais une nouvelle
instruction de la direction générale des impôts du 16 novembre 1978
conseille aux agents de l'administration des domaines de faire désor-
mais référence au marché des terrains nus et libres de même zone
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pour déterminer l 'assiette du versement sans ramener désormais cette
valeur à la densité légale, considérant en effet que s les prix expri-
més dans les mutations intervenues depuis le 1°' septembre 1977
traduisent en principe des possibilités de constructions n ' excédant
pas celles du P .L.D. ' . Cette nouvelle instruction, en contradiction
avec les deux textes précédents qu'elle n ' annule pas, a donc' pour
effet — non seulement Je rendre désormais difficile l'appréciation
certaine de la valeur du terrain pour le calcul du versement —
mais aussi de contribuer à l 'augme'.itation du prix des terrains et
de ce fait à rendre plus difficile la construction de logements sociaux
dans les centres des villes . Dans la mesure où ces conséquences
ne sont pas voulues par le Gouverneineet, il lui demande quelle
définition il faut retenir pour le calcul du versement dû pour dépas-
sement du plafond légal de densité.

Urbanisme (plafond légal de densité).

32160 . — 16 juin 1980 . — M . Maurice Ligot attire l ' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la nécessité
de revenir aux modalités de calcul initialement prévues pour appré-
cier la valeur du terrain à retenir pour déterminer le montant du
versement dû au titre du dépassement du plafond légal de densité
institué par la loi n" 75-1328 du 31 décembre 1975 portant réforme
de la politique foncière . En effet . dès 1976, la valeur du terrain avait
été précisée à la fois par la circulaire du ministère de l' équipement
n" 71i-84 du P' juillet 1976, qui disposait que «cette valeur doit être
appeeciée en fonction d ' une constructibilité limitée au plafond légal
de densité et non pas en fonction de la co'astructibilité autorisée
par le coefficient d' occupation du sol si celui-ci est supérieur au
P .L .D . et par l'instruction de la direction générale des impôts
du 1"' septembre 197d, qui iediq .utit que la valeur du mètre carré
de terrain à prendre en considération sera fictivement amenée, en
partant de la valeur réelle du marché, à ce que serait son montant
si ce terrain était affecté du C.O.S. 1 X1,5 à Paris(=. . Ces deux
circulaires d ' application clarifiaient donc parfaitement cette notion
de la valeur du terrain, niais use nouvelle instruction de la direction
générale des impôts du 16 novembre 1978 conseille aux agents de
l 'administ ration des domaines de faire désormais référence au mar-
ché des terrains nus et libres de méme zone pour déterminer
l'assiette du versement sans ramener désormais cette valeur à !a
densité légale, co.nsidérr et en effet que «les prix exprimés dans
les mutations intervenu s depuis le 1'' septembre 1977 traduisent
en principe des possibi tés de constructions n ' excédant pas celles
du P . L. D. > . Cette nouvelle instruction, en contradiction avec les
deux textes précédents qu ' elle n'annule pas, a donc pour effet, non
seulement de rendre désormais difficile l ' appréciation certaine de
la valeur du terrain pour le calcul du versement, trais aussi de
contribuer à l 'augmentation du prix des terrains et de ce fait à
rendre plus difficile la construction de logements sociaux dans les
centres des villes . Dans la mesure où ces conséquences ne sont pas
voulues par le Gouver nement, il lui demande quelle définition il
faut retenir pour le calcul du versement dû pour dépassement du
plafond légal de densité.

Décorations (médaille tics évadés).

32161 . — 16 juin 1980 . — M . Jean Brocard demande à M. le
ministre de la défense si, dans un souci d'élémentaire justice, il
ne conviendrait pas de lever, min-ne temporairement, la forclusion
pour l ' attribution de la médaille de :; évadés pour les combattants
de la guerre 1939. 1945 . En dépit du temps passé, cette forclusion
n'existe pas pour les évadés de la gue rre 1914-1918 ; des médailles
des évadés ont été récemment accordées à des anciens de
19141918 . Concernant la guerre 1939 . 1945, des dossiers ont été
constitués et la réouverture du droit à cette médaille - permettrait
de réparer certaines injustices . Il parait donc hautement souhaitable
de lever cette forclusion dans ie même esprit que la levée des for-
clusions pour la carte de combattant volontaire lie la Résistance.

Administration (structrrres administratives).

32162. — 16 juin 1980 . — M . Vincent Ansquer demande à
M. le Premier ministre de lui communiquer la liste des agences
créées par le Gouverneraient ainsi que la date de leur création,
indépendamment des agences de bassin instituées par la loi sur
l'eau de 1964.

Politique extérieure (propriété artistique et littéraire).

32163. — 16 juin 1980 . — M . Vincent Ansquer appelle l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la protection des
droits d 'auteur au-delà des frontières françaises . Duns ce but, il lui
demande si le Gouvernement n 'estime pas nécessaire d ' adhérer à
la Convention de Rome et d 'en proposer la ratification .

Vétérinaires (profession).

32164 . — 16 juin 1980 . — M . Vincent Ansquer appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la dégradation de la situation des
vétérinaires praticiens à la suite de l ' application des directives com-
munautaires, de l ' au g mentation considérable des cotisations d'assu-
rance rnaiadie, de la violation de la loi sur la pharmacie vétérinaire.
11 lui demande comment il entend redresser la situation des vétéri-
naires praticiens.

impôts locaux (taxe professionelle).

32165 . — 16 juin 1980 . — M. Vincent Ansquer appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les effets néfastes des augmenta-
tions importantes de la taxe professionnelle : recul de la compéti.
tivité des entreprises françaises ; refus d'embauche de nombreux
patrons ; stagnation des investissements, etc . Il lui demande quelles
mesures entend prendre le Gouvernement pour éviter de décourager
les chefs d 'entreprises.

Rentes viagères (montant).

32166. — 16 juin 1980. — M . Vincent Ansquer appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie sur la détérioration de la situation
des rentiers viagers par suite de l'inflation importante dont ils sont
victimes . 11 lui demande s'il entend donner suite aux suggestions
de la Cour des comptes et en particulier celle d 'indexer certaines
rentes viagères.

Défense nationale (défense chiite).

32167. — 16 juin 198)) . — M . Vincent Ansquer demande à M. le
ministre de l'intérieur si le Gouvernement n ' estime pas nécessa i re
de mettre rapidement en oeuvre un programme général de pro-
tection civile contre les risques de radiations atomiques.

Postes et telécommunicatio(s (téléphone).

32168. — 16 juin 1980. — M. Vincent Ansquer appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation délicate clans laquelle se trouvent cer-
taines personnes âgées aux ressources modestes et qui sont raccor-
dées au téléphone . Pour ces personnes, les frais d' abonnement sont
souvent difficiles à payer. Il lui demande s' il envisage d'aider les
personnes âgées en réduisant pour elles le montant de l ' abonne-
ment au téléphone .

Service national (appelés).

32169 . — 16 juin 1930. — M. Jean Bonhomme rappelle à M . le
ministre de la défense que la loi n" 48-1185 du 22 juillet 1918 avait
fixé ses conditions dans lesquelles des permissions agricoles pour-
raient être accordées aux militaires du contingent travaillant dans
l ' agriculture avant leur incor poration . Par ces dispositions, le légis-
lateur reconnaissait que le départ au service militaire d 'un fils d' ex-
ploitant agricole créait des difficultés dans la marche de l ' ex p loita-
tion notamment au moment des grands travaux agricoles . Très sou-
vent, en effet, l ' agriculteur connaît de grandes difficultés pour
recruter une main-d'ceuvre d'appoint . Celle-ri, en outre, représente
une charge financière trop importante pour la plupart des exploi-
tations familiales. De même, les jeunes artisans ruraux qui pouvaient
bénéficier des permissions agricoles sont indispensables à la collec-
tivité rurale et il serait normal qu 'ils puissent aider leur père
ou leurs parents lor sque ceux-ci ont le plus grand besoin d 'eux
c' est-à-dire à l' époque des grands travaux agricoles . La loi du
22 juillet 1948 a été abrogée et de nouvelles dispositions sont
entrées en vigueur à ce sajet . Le décret n" 70-1348 du 22 décembre
1970 prévoit que le régime des permissions accordées aux jeunes
appelés est fixé par l ' article 57 du règlement de discipline générale.
En vertu de cet article, les permissions agricoles accordées en plus
des permissions normales, ont été supprimées, motif pris du rac-
courcisEOnent de la durée du service national . Les jeunes agricul-
teurs peuvent simplement choisir la période pendant laquelle ils
bénéficient de leur permission normale, ce choix ne pouvant tou-
tefois être fait qu ' en dehors des deux premiers mois de service.
Dans la pratique, ces dispositions sont souvent interprétées dans
un sens restr ictif car pour les autorités militaires les nécessités
du service prévalent sur l 'urgence des travaux saisonniers en agri-
culture . Il serait souhaitable pour cette raison de rétablit' le droit
à une permission exceptionnelle de quinze jours accordée à l' épo-
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que des travaux agricoles saisonniers, aux jeunes appelés qui ont
participé pendant au moins un an avant leur incorporation à des
travaux agricoles. Cette mesure devrait également pouvoir s 'appli-
quer aux artisans ruraux dont le travail est indispensable au cours
de ces mêmes travaux saisonniers . Il nui demande quelle est sa
position à l 'égard de la suggestion qu'il vient de lui exposer.

Pcrtsitt!as militaires d'invalidité et des victimes de guer re
(déportés, ittternés et résistants).

32170. — 16 juin 1980. — M. André Bord appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation des
incorporés de force dans les camps soviétiques . Des mesures impor-
tantes avaient été prises en faveur de ceux qui furent prisonniers
dans le camp de l'ambon., mais les demandes de pensions ou
d ' aggravations sont aujourd ' hui toujours rejetées lors qu ' elfes émanent
d 'iaeorporés de force ayant été prisonniers dans d 'autres camps
soviétiques que celui de Tambour, en Sibérie ou dans l'Oural . Consi-
dé rant qu ' en U .R .S .S . chaque camp de prisonniers était semblable
à l 'autre en ce qui concernait les conditions de détention, de t ravail,
d ' hygiène, de sons-alimentation et de rigueurs climatiques, M . André
Bord avait proposé, lorsqu'il était ministre des anciens combattants,
que les incorpore, <te force prisonniers dans d ' autres camps que
cella de Tembon', bénéficient des mimes mesures que leur, compa-
gnons d'infortune prisonniers à Tambosv . Cette proposition se
heurta à l ' époque à l ' opposition du ministère <les finances . Il lui
demande s ' il compte reprendre ce dossier pour tenter de le faire
aboutir.

Pensions militaires <l'invalidité et des victimes de guerre
emndinieis d'attribution).

32171 . — Id juin 1980. — M . André Bord ap pelle l 'atteniion de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les lenteurs
aéminie t r..tives qui semblent retarder considérablement le règlement
des do, .siess de demandes de pensions ou d' aggravation cle pensions.
Il lui demande quelles mesure; Il compte prendre pour remédier à
cette situation.

Anciet,s eontbatteuts et victimes de guerre 41talgré auusl.

32172 . — 1G juin 1930. — M. André Bord expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que les incorporés de force alsaciens
et mcsclls ns avaient accueilli avec une vive :satisfaction l 'assu.rarce
d ' une possible indenunisctien par la République fédérale d ' Allemagne,
en réparation du préjudice qu ' ils avaient subi . Voici seize mois que
l'annonce d ' un accord entre les Gouvernements français et allemand
leur a été faite, et depuis, les informations les plus contradictoires
ont été publiées . Afin de rassur er les victimes de ce crime de guerre
que fut l'incorporation <le force, il lui demande de bien vouloir faire
le point de la situation en précisant notamment quel est le nombre
des incorporés de force pris en considération, c ' est-à-dire si les
ayant, droit seront pris en compte ; quel est le montant d : l 'inlem-
nisalion prévue ; si la fondation destinée à répartir les fonds a déjà
ét .' ronstituéé et comment ses membres ont _r te choisis ; enfin, quelles
d_t•isions ont pu être prises par le Bundestag depuis l'annonce de
l ' accord franco-allemand.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique eu faveur des retraités 1.

32173 . — 1G juin 1980 . — M . Jean Bot-ai expose à M. le ministre
des transports que les pensionnés <le la marine marchande attendent,
avec une impatience justifiée, de connaitre les conclusions qu ' il
entend tirer des recommandations qu 'a dû lui faire l ' organisme,
connu sous le nom de commission Dufour, qui avait peur tâche
de se pencher sur le prul+lème des ret raites des marins Il lui
demande de bien vouloir héder l'intervention d'une décision.

Aide sociale (conditions d'attribution).

32174. — lié juin 1980 . — M . André Rosai fait observer à M. le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale que, quand un bénéficiaire
de l 'aide sociale est titulaire d ' une rente viagère,'les ressources prises
en compte pour l ' attribution <les prestations intègrent la totalité (lé

la rente viagère alors qu 'en matière fiscale l'article 158-6 du code
général des impôts prévoit que les rentes viagères ne sont impo-
santes que pour la fraction correspondant au revenu . La solution
retenue en matière d 'aide' sociale, outre qu'elle désavantage les
personnes ayant aliéné leurs biens contre une rente viagère par
rapport à celles qui les ont conservés, présente un aspect quelque
peu paradoxal au regard de l 'article 141 du code de l ' aide sociale

en effet, ce texte prévoyant que les biens nuit productifs de revenu
sont assortis d 'un intérét fictif, la logique et la symétrie voudraient
que les ressources procurées par un bien ayant fait l ' objet d'une
vente en viager ne fussent considérées, comme en matière fiscale,
que pour la fraction correspondant à un revenu . Dans' ses conditions,
il lui demande si le Gouvernement ne jugerait pas opportun de
modifier les conditions d'appréciation des ressources des bénéfi-
ciaires de l 'aide sociale rentiers viagers dans un sens comparable à
celui retenu pour la détermination clu revenu fiscal.

Agriculture formation professionnnelle et promotion sociale).

32175. — 16 juin 1980. — M. Gérard Chasseguet expose à M. le
ministre de l 'agriculture que les modifications proposées pour
19811-1981 par le minist re de l' agriculture en ce qui (inccrne la
convention de formation professionnelle agricole, aboutis .,'ni à une
diminution de la durée de formation de certains stages, à tune
réduction <les effectifs des stagiaires et à une baisse des subventions
de fonctionnement . Ce désengagement financier de l'Etzt est d ' autant
plus inquiétant que dans certains centres de formation professionnelle
agricole, cumoe celui de '. La Futaie >, près du Mats, le taux moyen
de prise en charge par l'Etut est de 51 p . 100 du coût des formations
en 198(1, ce qui laisse un autofinancement de 49 p . 10n, d 'autant plus
insurntonlablc que les stagiaires qui doivent layer leurs frais d ' hé-
bergement et de nourriture ont vu leurs ré'nunérations diminuées
de 13 p . 100 ent re 1973-1079 et 1979-lP80 . En conséquence, considérant
que la formation professionnelle agricole est fondamentale pour
l ' avenir de l ' agricultu re française, il lui demande d'envisager très
prochainement un réajustement tic .: subventions accordées à ces
centres afin que ceuX. t'l puissent assurer leur mission de formation
clans des eundilioas satisfaisantes de l 'oncliunnement.

Professions et uelirités sociales utiles uuiaapéres),

32176. — 13 juin 1930 . -- M. Xavier Deniau attire l'at onlion de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sun' les difficultés
rencontrées actuellt-uent dans le funciiounement de l 'aide ménagère
à <tonneile au profit des personnes àgees . Il se référe aine repenses
apportées par le secrétaire d'Etat lors du débat d' une question
orale le 18 juin 1978, pour constater qu 'en fait les progrès annoncés
n ' ont pas été réalisés . D ' une part, il subsiete tune différence <les
conditions d ' accès à l'aide ménagère selon que celle-ci est accordée
au titre de l'aide sociale ou par la caisse nat i onale d 'assurance
vieillesse. Les personnes âgées dont les ressources ne dépassent
pas un seuil fixé à 13 (100 francs depuis le l'' décembre 1979
sont prises en charge par l ' aide sociale Au-dessus de ce plafond,
les caisses de retraite interviennat et, lems foutus <l'action sanitaire
et sociale. Cette situation entrain, pour les plus de 301) 1)00 béné-
ficiaires actuels de l 'aide ménagère un mple ::i1m administrative
fâcheuse ; de plus, il en résulte des inégalités qui, malgré les
récentes mesures financières prises, ne sunt toujours pas réduites.
Les simplifications prévues ne sont pas intervenues . En second
lieu, il apparaît que le nombre eroisyt : <t des aides ménagères
— elles sont plus de 50000 aujourd'hui à appel ter leu• aide aux
personnes àgées — n 'a pas entraîné une amélior ation de leur
situation l'aide ménagère n ' étant. toujours pas une prestation
légale prise en c•ha-cie par l'assurance maladie, les aides ménagères
employées par <lev associations loi 1901 ne se voient pas conférer
certains droits sociaux fondamentaux et bénéficient de mauvaises
conditions de r ti n aération . Les difficultés ale trésorerie que rencon-
trent actuellement des organismes les employant ne sont pas sans
effet sur cette sit' .ltion . Enfin, au niveau <lu financement de
l 'aide ménagère, Il faut souligner deux points : d'une part, lors
chu conssii des ministres du 5 décembre 1979, il a été décidé qu'une
fraction des di:.ponibu ilés du fonds additionnel d'action sociale,
destiné au financement <les allocations de remplacement serties aux
agricultrices à l 'occasion de leur maternité, pourra êt re affectée
à la prise en charge des frais d 'intervention des travailleurs sociaux
au domicile des familles. Cette décision, qui a le mérite d'augmenter
les ressources de la C.N.A . V ., n ' est pourtant qu ' un palliatif et
ponctionne une autr e partie du budget social à lu défaveur des
agricultrices ; d'autre part, cette meetor e ne per mettra pas à la
Caisse nationale <l'assurance vieillesse de remédier aux difficultés
fina,nciéres qu'elle rencontre depuis plusieurs années . Malgré
l'augmentation en 1979 de 20 p . lllli par rapport à 1978 des crédits
consacrés à l'aide ménagère et l'augmentation sensible de ces
crédits prévue pour 198.0, nombre <le caisses ne pourront cette année
encore éviter les difficultés de l'année dernière qu'en plafonnant
le nombre d 'heures servies : or, le taux de la demande risque
fortement de s 'accroître, devenant alors supérieur à l ' enveloppe
financière dont elles dispeee :t . Il lui demande les dispositions qu 'il
entend prendre pour répondre aux différents points évoqués
ci-dessus .
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Impôts et tares (tare d ' epprcntisitupel,

32177. — iii juin 1980 . — M. Jean Falala appelle l 'attention de
M . le ministre du budget sur la complexité des opérations d 'encaisse-
ruent en ce qui concerne le recouvrement de la taxe d 'apprentis-
sage 'notamment quota de 20 p. 100 ;t fonds national de compen•
cation de 7 p . 10(1 . Les artisans, aussi bien que la chambre des
métiers, sont en effet tenus à des formalités administratives que
ne justifie parfois en aucune façon le montant de la taxe réclamée
laquelle peut d ' ailleurs ne pas dire perçue si l'exonération demandée
est accordée . 11 lui demande en conséquence que, dans le cadre
de, masures tendant à eiriplifier les rapports entre les particuliers
et l'admini .station, le seuil minimal de recouvrement (le la taxe
d'apprentissage suit porté à 111 francs.

Ivtpi)t sur le revenu ,bémi)it'es Indre:trie! et commerciaux).

32178 . — Iii juin 1980. M. Jean Falala appelle l 'attention de
M . le ministre du bud g et sur les limite, d'application fluées pour
le régime du forfait et celui du réel simplifié des petites entreprises
artisanales et commerciales . Ces régimes d ' imposition ;ont bien
adaptés à la situation des entreprises en cause, mais il apparaît
nécessaire d'adapter les plafonds déte . minant leur nuise en oeuvre
à l 'évolution du coût de la vie et, partant, à celle du montant des
chiffres d'affaires . Il lui demande en conséquence s'il n 'estime pas
logique d ' envisager une majoration des plafonds pris en compte
pour chacun de ces régimes et de les indexer eue l 'indice L N . S . E. E.
qui reflète les variations subies par l ' économie française.

belette et taxes (centres de gestion et associations agréés).

32179 . — 16 juin 1930 . — M. Jean Fatale rappelle à M . le ministre
du budget que, pour bénéficier de l'abattement fiscal prévu au
bénéfice des adherents des cent res de gestion agréés, les profes•
sionnele de l 'alimentation doivent apposer visiblement dans leurs
magasins, une asfichette i,uliquant que les chèques bancaires sont
acce p tés . Or, il apparaît impensable que les commerçants de détail
soient astreints à accepter des chèques d'un montant très bas, qui
ne justifient pas le temps passé à les comptabiliser et à les adresser
à la banque . Il lui demande qu 'en toute logique, los professionnels
de l 'alimentation concernes par cette mesure ne soient soumis à la
possibilité d ' être payés par chéques que pour des achats égaux
ou supérieurs à 50 francs.

Budget : ministère tpersottttel).

32180. -- lui juin 1980 . — M . Charles Haby appelle l 'attention
de M . le ministre du budget .sur les dispositions du décret n" 68-1237
du :30 décembre 1908 relatives à l ' emploi de chef de centre des
impôts . Celle fonction était un élément essentiel dans la réorgani-
sation des services de base de la direction générale des impôts.
Devaient suivre un statut et un grade liés à cet emploi clans la
hiérarchie des agents de la direction générale des impôts . Un projet
est à ce titre à l ' étude auprès du ministère du budget depuis 1974.
Il fut repris sous une nouvelle forme en 1979 . Pourtant à ce jour
782 chefs de centre se trouvent encore privés de ce qui est pour
eux une revendication légitime . A cet effet il souligne que la
situation des receveur ., et chefs de centre des postes et télécom-
munications a été régularisée en dernier lieu par le décret n" 78.936
du 30 affin 1978. Il lui demande quelles sont les raisons qui s ' opposent
momentancment à la reconnaissance du grade et du statut demandés.
11 souhaiterait e :nnnaitre ies délais nécessaires pour qu ' intervienne
Je statut en cause .

Inseiguetsetet (progroutu ;es f.

32181 . — 13 juin 1080. — M. Gabriel Kaspereit attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur le contenu des programmes d'ensei-
gnement de l ' instruction civique . Dans une précédente réponse
qu'il lui a faite, il semble avoir oublié une partie de cet enseigne-
ment, celui qui reprend aux futurs citoyens, comment la nation
à laquelle ils app urtiennent est organisée : la commune, le dépar-
tement, l' Etat, le Parlement, le Président de la République, etc .;
qu'une loi suprême régit Bette organisation ; que la France appar-
tient à une série d'organismes internationaux dont certains sont
fondamentaux dans sa survie. Il lui a déjà fait remarquer les
heures réservées à cet enseignement, déjà peu nombreuses, sunt
souvent supprimées afin de permettre à l'enseignant qui dispense
cette matièrq de rattr aper le retard qu ' il peut avoir dans les autres
qu 'il enseigne par ailleurs . De plus, cet . enseignement semble être
plus une• éducation morale, dont il ne s ' agit nullement de mécon-
naître l 'importance, qu ' une éducation civique. Il lui demande ce
qu'il compte faire pour que les programmes d ' instruction civique
soient plus complets et dispensés dans leur intégralité .

Euscigatentcnt ieottstrtctiots scolaires).

32182 . — I6 juin 1980 . -- M. Claude Labbé expose à M . le ministre
de l 'éducation que le président d 'ut) syndicat intercommunal à
vocation multiple lui a l 'ait part de ce que la const ruction d'un
collège qui devait démarrer début mai, ne petit être entreprise
dit fait que les crédits nécessaires à cette opération ne peuvent être
engagés . Lit financement de cette censtructimn avait pourtant été
arrêté, comprenant la contribution de l ' Etat . Une convention, fixant
la participation de la collectivité locale, avait été approuvée, le
7 niai dernier par le syndicat intercommunal, qui devait permettre
le commencement des travaux . Or, l'engagement des crédits de
l ' Etat étant remis en cause pour une fraction de leur montant, les
opérations de construction subissent un retard dont on ne peut
évaluer la durée . Il appareil tout à fait regrettable que des dispo•
suions réglementaires puissent faire échec à des projets prêts à être
réalisés et dont, notamment, le financement était arrêté. Il semble
d ' ailleurs que les faits incriminés ne représentent pas un cas isolé.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quels sont les
textes qui mit pu permettre une telle remise en cause et les raisons
motivant celle-ci . Il souhaite que des mesures interviennent dans
les meilleurs délais afin que les crédits nécessaires au financement
de la const ruction des établissements scolaires soient rendus dispo-
nibles et que ceux-ci puissent être mis en chantier le plus rapidement
possible .

Plus-values : imposition

32183 . — 16 juin 1980 . — M . Arnaud Lepercq attire l ' attention de
M . le ministre du budget star un extrait du rapport présenté en
juin 1979 par M. Marcel Lucotte au nom du conseil national de
l ' accession à la propriété, portant sur le régime d 'imposition des
plus-values de cession . Il lui rappelle que dans ce dernier on pouvait
lire : s la réglementation qui résulte de la loi du 19 juillet 1976
exclut pratiquement du champ d 'application du régime d ' imposition
des plus-values de cession, les plus-values réalisées lors de la vente
d'une résidence principale, sous certaines conditions et particulière-
ment elle de t '.ffeetation à l 'habitation principale du cédant au
moment de la vente . Corte, la doctrine administrative prévoit un
délai de vente — non défini — de quelques mois. Mais en son état
actuel, elle ne permet pas à un travailleur muté ou licencié de
louer son habitation initiale le temps de sa réinstallation ou de sa
détermination sur le caractère définitif oit nuu du déplacement.
En ce qui concerne les travailleurs mobiles forcés, cette contrainte
fiscale est rigoureuse et entraine i de lourdes conséquences finan-
cières . Un délai de trois ans (conforme à la durée du bail) offrirait
aux intéressés le temps de réflexion nécessaire à une bonne décision
dès que leur situation serait parfr:itement justifiée par les services
de l'emploi qui interviennent pour ouvrir le droit aux aides du
F. N . E. (Fonds national de l ' emploi) . Une autre solution passerait
par l ' exonération des plus-values réemployées dans l 'acquisition
d ' une nouvelle résidence principale » . En conséquence de quoi, il lui
demande si, dans un souci d'équité, il entend .donner suite aux
observations énoncées et modifier ainsi la loi susvisée.

Taire sur la valeur ajoutée (taus).

32184. — 16 juin 1980 . — M. Arnaud Lepercq attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur l 'imposition au taux de T .V.A.
de 33 p . 100 des instruments de musique . Considérant que cette
disposition pénalise, d'une part, les écoles de musique dont les
moyens sont en général limités et, d 'autre part, empêche de nom-
breux jeunes d'accéder à l 'enseignement de cet art . il lui demande
de bien vouloir envisager, si possible, de ramener la T .V .A. perçue
ait taux normal.

Taxe sur lu valeur ajoutée (champ d 'appl;catlou).

32185 . — 16 juin 1980. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre du budget sa question écrite n" 20219 publiée au
dominai officiel, Débats Assemblée nationale, n " 74 du 22 sep-
tembre 1979 (p. 7420) . Il est particulièrement étonné de n 'avoir
pas encore obtenu de réponse à cette question qui pourtant
concerne un problème de fond particulièrement important . En
conséquence, il lui :appelle qu 'aux ternies de la loi de finances rec-
tificative pour 1978 (n" 78-1240 du 29 décembre 1978) la location
d'emplacements pour le stationnement de véhicules est assujettie,
depuis le 1"'' janvier 1979, à la T.V.A . au taux de 17,6 p. 100, sauf
si celte location se trcuve liée à celle d 'un appartement elle-même
exonérée, consentie évidemment par le même bailleur . Il lui demande
si cette nouvelle imposition doit également s 'appliquer à une loci.
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tion (le garage qui mitraille déjà le patentent d ' impôts locaux (taxe
cl 'h ibilation et taxe d ' enIiwente u des ordures) . Il souhaite notant .
tuent savoir si cette taxation à la T .V.A. n' est pas limitée aux
emplacements ale stationnement loués dans les parcs réservés à
cet effet, voire aux (niplacentenls créés en sous-sol dans certains
immeubles . Si la location de garages individuels, qui supportent
déjà l ' imposition évoquée ci-dessus, devait effectivement être assu-
jettie à la T . V . A . . celle mesure s ' avérerait de natude à dissuader
ler prepriétaites de véhicules à recourir à l'usage d ' un garage et
encouragerait le -.tutiunucment des voitur es sur la voie publique,
avec tous les inconvénients que cela comporte.

Ilatullenie .,t, cuirs et textiles (commerce extérieur).

32186. — 16 juin 1080 . — M. René Pail!er atti,o l'attention de
M. le ministre du commerce extérieur sur les graves distorsions de
concur rence auxquelles sont soumises les entreprises de rhabille-
nient, du fait des importations en provenance des pays à bas
salaires, qui se développent très rapidement malgré l'accord multi .
fibres . On constate, en effet . que les 'htportations de vêtements
ont progressé globalement de 42 p. 10(1 en 1979 et même de
56 p. 1110 pour celles en provenance des pays soutnis à l'accord
multitibres . Cette croissance est d ' autant plus préoccupante que
pendant le mente temps la consommation française d ' habillement a
tendrement redressé . El en résulte un fort accroissement du taux de
pénétration des importalions, par rapport à la consommation
nationale, au détriment des productions t' r» :tesises . C ' est ainsi, par
exemple, que pour les pantalons, le taux de pénetestion des impor-
tations est passé de 20 p . 1,10 en 1978 à 42,7 p.100 en 1979 . Cette
situation est d ' autant plus anormale que ces articles sent classés
dans l'accord multifibres parmi les produits les plus sensibles
(c'est-à-dire que leur taux de croissance annuelle est normalement
limité à 1 ou 2 p. 100) . Les difficultés ales ent reprises françaises
de l'habillement sont encore aggravées par les charges toujours
accrues qui leur sont imposées et qui pèsent, lourdement sur les
indust rie .. de mainel'ieuvre et, en particulier, les diverses cotisations
de sécurité sociale et la taxe professionnelle . Compte tenu de ces
éléments, il lui demande quelles sont les mesures que le Gouver-
nement compte prendre pour favoriser le maintien d ' un secteur
essentiel pour la sauvegarde de l'emploi notamment dans les
régions ru rales d'industrie de l' habillement : 270000 salariés) et
pool l'équilibre de notre commerce extérieur.

lluudi :'ancs meinsertioii professinuuel'e et sociale),

32187. — 16 juin 1939 . — M. Pierre Welsenhorn rappelle à M. le
Premier ministre (Faction publique) l'obligation talle aux services
de l'Etat et des collertivit,s locales, par l'article 26 de la loi d ' orien-
tation en faveur des personnes handicapées, d 'employer des handi-
capés. il avait été prescrit également que, pour permettre la réalisa-
tion effective de cette obligation, les conditions d 'aptitude imposées
pour les emplois dans les diverses administrations seraient révi-
sées. Il lui demande si les mesures rappelées ci-dessus ont été effec-
tivement appliquées, et ce particulièrement dans le liant-Rhin, dont
les établissements publies n'em p loieraient pas, selon les renseigne-
ments qui lui auraient été communiqués, le pourcentage prévue
d'handicapés . Est d ' autres termes, il souhaite conuaitre le pourcen-
tage de personnes handicapées ayant une activité dans les diffé-
ren t es administrations de l'Etat ou des collectivités lo ;ales du
Haut-Rhin, par rappo rt au total des p ersonnels en fonctions dans
lesdites administrations.

diiiinisa' (tiattrulisalio)).

32188 . — Iii juin 1960 . — M. André Chandernagor appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
les problèmes soulevés par les arrêtés du 24 avril 1979 interdisant,
sur tout le territoire national, la destruction, la mutilation, la cap-
titre ou l 'enlèvement, la naturalisation de cerl 'aines espèces d 'ani-
maux . S ' il admet le bien-fondé des messire ; interdisant la mania .
tien et la destruction de ces espèces, il s ' étonne que la naturalisa-
tion en soit prohibée, même lorsqu ' il s ' agit tl 'aaimaux accidentés.
D'autre part, l 'interdiction de naturaliser certains animaux alors que
leur destruction n ' est pas interdite (art. 2 de l ' arrêté du 24 avril
1979 fixant la liste des oiseaux protégés ; art . 2 de l ' arrêté du
24 avril 1379 fixant la liste des ma :nmifères protégés ; art . 2
et 2 bus de l 'arrêté du 24 avril 1979 modifié par l 'arrêté du fi mai 1980
fixant la liste des amphibiens et reptiles protégés, n ' apparaît pes
utile . Il lui demande s 'il n ' envisage pas de réexaminer ces diverses
interdictions de naturalisation qui ri api araisacnt pas également
justifiées, et qui ont notamment peur effe t de rendre impossible
l 'exercice de la profession de taxidermiste .

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'arrnliration).

32189, — 16 juin 1980 . — M. Gérard Bapt appelle l ' attention de
M . le ministre du budget sur les consequences de l' application de
la '1' . V . .t aux agences d 'urbanisme en application de la loi du
29 décembre 1978 . Celte mesure pourrait remettre en cause l 'exis-
tence d'un outil technique créé par les contmunas ou créer des dif-
ficultés financières aux collectivités locales . En conséquence, il lui
demande de prendre les mesures nécessaires pour que les agences
d ' urbanisme ne soient pas soumises à la T. V . A.

Logement (participation des emplotent•s à l 'effort de construction).

32190. — Ili juin 1980. — M . Raoul Bay . 0 attire l' attention de
M . te ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les consé-
quence ; de la publication du décret du 5 mars 1980 introduisant un
plafond de ressour ces pour le bénéfice du financement cump1émen-
taire au titre du I p. 100 de employeurs . Alors que le décret-
loi d ' août 1953 prévoyait l 'utilisation du 1 p . 100 pour aider tous
les salariés sans exclusive, les nouvelles dispositions porteront
atteinte à son intégrité dans le but de pallier des insuffisances des
financements publics. En conséquence, il lui demande si le Gourer .
miment envisage de reporter les nouvelles mesures afin de laisser
les seuls partenaires sociaux et les organismes collecteurs inter-
professionnels, mandatés par les entreprises, décider des règles d' uti-
lisation du 1 p . 100.

D,mfmise : ministère (personnel).

32191, — 16 juin 1980. — M. Louis Darinot appelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sur le contenu d ' une récente circulaire
du 21 janvier 1980 ainsi libellée : a Les personnels dispensés de
travail à temps complet pour exercer un mandat syndical à titre
fédéral ou local, ne devaient subir aucune retenue sur leurs émo-
luments du fait de grève s ; en clair cela veut dire que les respon-
sables syndicaux appelant les personnels à la grève ne doivent pas
en subir personnellement les effets. Le sentiment de tous ceux qui
sont fermentent attachés à la défense des droits syndicaux et à la
digaité des travailleurs, au premier chef les organisations syndi-
cales représentatives, est un sentiment de refus d 'une telle dispo-
sition ressentie connue une injure et une opération de division dirigée
par le Gouvernement contre le monde syndical : il s'agit de discré-
diter les représentants syndicaux. 1l lui demande de revoir les
t.' :mes de la circulaire précitée afin que cNle-ci soit en accord avec
la réalité de la vie et de l 'action syndicale.

Transports routiers (entreprises : Pyrénées-Orientales).

32192 . — 16 juin 1980 . — M . Gaston Defferre appelle l' attention de
M . le ministre des transports sur les conditions dans lesquelles s 'est
engagée la mise en place du plan de restructur ation de la Compa-
gnie des transports perpignanais . La direction n 'ayant entamé à ce
sujet aucune concertation véritable avec le personnel, il en est
résulté divers mouvements de grève, à la suite desquels ont été
engagées des procédur es de licenciement contre trois délégués du
personnel et un représentant du comité d 'entreprise . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire respecter dans cette
entreprise les libertés syndicales et le droit de grève.

Enseignement secmidaire )établissements).

32193, — 16 juin 1980 . — M. André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les règles qui régissent la
création de postes de garçons de laboratoire dans les établissements
d ' enseignement secondaire : il est prévu que ces postes peuvent
êtr e créés à partir du moment où enseignent dans l 'établissement
trois professeurs certifiés en sciences naturelles ou en sciences physi-
ques . Il lui demande de supprimer cette règle héritée de l ' époque
où les collèges n 'existaient pas et de tenir compte de critères plus
justifiés à savoir le nombre de laboratoires et le nombres d'heures
d 'enseignement.

Educatiou physique et sportive (enseignement secondaire).

22194, — lui juin 1980 . — M . André Delehedde ap pelle l ' attention de
M. la ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la réponse
en date du 17 mars 1930 à sa question écrite n" 24018 du 19 décem-
bre. 1979 . Mans cette réponse, pour justifier le refus de création de
postes de professeur d'éducation physique et sportive, il est rappelé
qu 'en ce qui concerne les S. E .S., a ces classes sont soumises eu
régime de l ' unicité du maître » . Il Jui demande comment cette
unicité peut être intégralement respectée dans la mesure où
l'horaire hebdomadaire des élèves est de vingt-sept heures et celui
des maîtres de vingt-quatre heures et si dans ces conditions il
envisage de reviser sa position .
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Formation professionnelle et promotion sociale
(association pour la formation professionnelle des adultes),

32195 . — 16 juin 1980 . — M. André Delehedde appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur le projet
de restructuration de l'association pour la formation professionnelle
des adultes. Si l 'on tient complu du fait que le budget de lasso .
dation n 'a pas augmenté en francs courants d ' une année sur l ' autre
ce qui représente une diminution ; st l ' on considère le volume du
matériel à renouveler et le nombre de centres à moderniser, il
lui demande : 1" quel est l ' étal actuel de la réflexion sur la res-
tructuration ; 2" quels moyens et quels postes budgétaires il entend
dégager pour ce faire ; 3" dans quels délais il entend mettre en
oeuvre cette réforme.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

32195 . — 10 juin 1980 . --- M . André Delehe-±de appelle l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les délais
d 'attente imposés aus personnes qui souhaitent bénéficier d ' un
stage organisé par l'association pour la formation professionnelle
des adulte :: . Les emndi g ats doivent (l 'abord attendre pour subir
l 'examen psychotechnique. Les délais sont ensuite d 'un an à un an
et demi selon les sections pour l'entrée en stage . Il lui demande
comment il entend porter remède à cette situation .

Communautés européennes (C . E. E.).

32201 . — 16 juin 1980. — M . Joseph-Henri Maujoian du Gasset
rappelle à M . le ministre de l 'agriculture que des s mesures natio-
nales » auraient été prises si aucun accord n 'était intervenu sur
le laborieux compromis de Bruxelles. II lui demande s 'il peut
lui indiquer à combien se chiffre la différence ent re ce qu 'au .
raient coùté les « mesures nationales » destinées à maintenir le
juste niveau de vie des agriculteurs français, et ce que va colites
à la France la « réduction de la facture » consentie à l ' Angleterre.

Encrtlie (énergies nouvelles).

32202. - .16 juin 1980. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
faisant état de son intervention le 22 mai darse le débat général
en deuxième lecture du projet de loi sur les économies d 'énergie,
intervention qui lui a valu un courrier intéressant, demande à
M . le ministre de l ' industrie s ' il n 'envisagerait pas de créer un orga-
nisme centralisant les diverses informations relatives aux expé-
riences d'énergie: nouvelles . Cela de façon à bénéficier des
expériences acquises, et éviter les doubles emplois dans les inves-
tissements de recherche.

Médecine (médecine scolaire : Loire-dtlautigecl.

Budget : :Onan ère (personnel).

32197 . — 113 juin 1980 . -- M. Paul Duraffour rappelle à M . le
ministre du budget que les chers de centre des impôts attendent
depuis longtemps la publication clu texte fixant leur statut parti-
culier et leur gratte . Il demande s ' il entend donner rapidement
une suite favorable à cette revendication qui parait particulière-
ment fondée venant de fonctionnaires qui jettent un rôle éminent
dan, les services extérieurs de la direction générale des impôts
et qui apportent aux élus locaux un concours précieux pour l 'appli-
cation des textes concernant la fiscalité directe locale.

Budget : ministère personnel).

32198 . — 16 juin 1980. — M . Paul Duraffour rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que les chefs de centres des
impôt ., attendent depuis longtemps la publication du texte fixant
leur statut particulier et leur gracie . 11 demande s' il entend don-
ner rapidement une suite favoruôte à cette revendication qui parait
particulièrement fondée venant de fonctionnaires qui jouent un
rôle éminent clans les services extérieurs de la direction générale
des impôts et qui apportent aux élus locaux un concours précieux
pour l'application des textes concernant la fiscalité directe locale.

Justice : ministère (personnel).

32199 . — Ifi juin 1980. — M. Jean Bonhomme attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur l'impo rtance de la diminution de
l 'indemnité complémentaire pour travaux supplémentaires, attri-
buée aux fonctionnaires des cours et tribunaux. Cette diminution
est de 43 p . 100 par rapport à 1978 compte tenu de l'augmentation
des traitements. Au début de l'année, il a fait savoir tant aux
secrétaires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires des
cours et tribunaux qu ' aux divers parlementaires qui l 'ont inter-
rogé, que le but de la chancellerie étant, pour 1980, de retrouver,
en francs constants, le niveau de 1978, et pour 1981, de substituer
à cette indemnité une indemnité proportionnelle au traitement . En
conséquence, il lui demande pour quels motifs ces engagements
n'ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures il entend prendre
pour que les fonctionnaires des cou r s et tribunaux soient indem-
nisés du préjudice qu 'ils subissent, alors que les fonctionnaires des
conseils de prud'hommes perçoivent une indemnité spéciale d 'un
montant bien supérieur.

32203 . — 16 juin 1980 . -- M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu'une
information prévoyant la suppression de certains postes de méde-
cins de la santé scolaire dans le département de la Loire-Atlantique
a ému le bureau départemental de la fédération des A .P .E .L ., repré-
sentant 25300 familles. Cette suppression irait conte des inst,•uc-
Lions qui prévoient qu ' un secteur de 5 000 enfants maximum doit
être visité par un médecin et son équipe (secrétaire, infirmière,
assistantes sociales) . Or d ' une part, déjà des secteurs sont totale-
ment dépourvus de médecins scolaires. D'autre part, les collèges,
lycées, lycées d' enseignement professionnel et technique sont exclus
de ces mesures. Il lui demande si l' information citée plus haut est
fondée. 11 attire son attention sur le fait que la prévention médicale
est d'importance extrême, surtout dans le monde des adolescents.
Ajoutant qu ' il considère comme inconcevable d ' amputer ce service
déjà top léger.

Logement (participation des employeurs à l'effort de construction).

32204. — 16 juin 1980. — M . André Audinot signale à M . le mi-
nistre de l 'environnement et du cadre de vie que la chambre de
commerce et d ' industrie d ' Amiens, en tant que collecteur de la
participation des entreprises à l 'effort de construction, appelée aussi
«1 p . 100 logement a fait construire, dans le département de la
Somme, 400(1 logements en location et a accordé des prêts complé-
mentaires aux salariés, à des taux très bas ide 0 à 2,5 p . 100! qui
entrent dans la constitution de leur apport personnel, pour une
part non négligeable . A ce titre, la chambre de commerce et d ' in-
dustrie d ' Amiens est adhérente de l 'U.N .I.L. (Union nationale inter-
professionnelle du logement), organisme national fédérateur des
C .C .I . et C .I .L. Elle conteste le décret modifiant la natu r e du
1 p. 100 logement, instituant en particulier un plafond de ressources
pour bénéficier des prêts complémentaires el p- 1110 », plafond égal
à 120 p . 100 de celui prévu pour l 'attribution des P.A .P. Cette
mesure tend à écarter les cadres du bénéfice de ces prêts, alors
que la cotisation est aussi calculée sur leur salaire, et n 'a pas manqué
d ' émouvoir profondément les intéressés . Il lui demande s'il n'envi-
sage pas de faire revenir ses services sur cette décision, et veiller
à ce que les règles d ' utilisation du 1 p. 100 patronal soient étaulies
par les partenaires sociaux et les organismes collecteurs mandatés
par les entreprises.

Transports routiers (réglementation).

Communautés européennes (élargissement).

32200. — 16 juin 1980 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre des affaires étrangôres si la déclaration
récente du Président de la République devant l ' assemblée perme-
nente des chambres d 'agriculture, affirmant que e il convient que
la Communauté s 'attache par priorité à parachever ce premier
élargissement avant. d ' étre en état d ' en entreprendre un deuxième
préjuge du tete le la France à l'entrée de l'Espagne et du Por-
tugal dans le Marché commun .

32205 . — 16 juin 1980. — M . André Audinot app e lle l 'attention
de M . le ministre des transports sur la situation de certains entre-
preneurs agricoles de la Somme, depuis la mise en oeuvre de
l 'arrêté ministériel du 18 mai 1979. L 'application de ce texte affecte
la profession de transporteur tout entière et met en difficulté cle
nombreuses petites entreprises qui risquent de se voir contraintes
à licencier du personnel . Elle oblige les transpor teurs à circuler
munis d' une carte grise, d'un permis poids lourds (permis Cl et
d' un véhicule immatriculé . Il lui demande s'il ne serait pas souhai-
table de les faire bénéficier, comme les possesseurs de bétonnières,
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d ' un délai de trois ans pour régulariser leur situation et passer
le permis qui leur fait défaut. Il lui demande s 'il envisage de
prendre des mesures pour aménager le permis C, et l 'adapter aux
chauffeurs d 'engins agricoles, en supprimant, par exemple, les
mesures relatives aux frontières et au transport de matières dange-
reuses, et en l ' allégeant, comme cela est déjà expérimenté dans le
département des Bouches-du-Rhône.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

32208. — 16 juin 1980. — M. Michel Barnier appelle l 'attention
de M. le ministre de I 'agrisulture sur la situation des serristes,
en ce qui concerne les problèmes énergétiques auxquels ceux-ci
sont confrontés. Une nouvelle majoration du prix du fuel lourd
porte à près de 90 p. 100 l 'augmentation subie entre mars et
décembre 1979 et les prix des gaz liquéfiés et du fuel-oil domes-
tique ont été ou vont encore être augmentés dans des proportions
très importantes. D ' autre part, de nombreux serristes ont constaté
que les vendeurs de fuel ont raccourci de façon notable les délais
de paiement qui étaient jusqu 'à présent consentis, ramenant ceux-ci
de 60 à 30 jours, ou exigent un paiement immédiat alors qu ' un
délai de règlement de 30 jours était auparavant accordé . Enfin,
en ce qui concerne les contrats de •fournitrtre de gaz liquéfiés
conclus par les serristes, contrats prévoyant une ristourne sur les
prix, it apparaît que l'ensemble des compagnies pétrolières entend
remettre en cause les conditions de ces contrats et réduire, voire
;opprimer dans certains cas, la ristourne initialement prévue. Ces
cifférentes mesures menacent sérieusement l'activité des entreprises
horticoles se livrant à des cultures sous serres et dont la consom-
mation de produits énergétiques représente 15 à 30 p . 100 de
leur chiffre d'affaires . Il n ' est pas possible d'envisager, pour ce
secteur d 'activité, la reconversion des entreprises, étant donné le
poids très lourd de leurs structures et de leurs investissements.
11 doit être précisé, d 'autre part, que l 'abandon des cultures orne-
mentales sous serres par las producteurs français aggraverait consi-
dérablement le déficit de la balance commerciale horticole . C 'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir, en liaison avec ses collègues
concernés par les problèmes exposés, M . le ministre de l'économie
et M. le ministre de l 'industrie, remédier à cette situation en
prenant les mesures qui s ' imposent afin de mettre un terme aux
réelles difficultés sur lesquelles il vient d' appeler son attention.

Mutualité sociale agricole (assurance maladie, maternité, invalidité).

32209. — 16 juin 1980 . — M . Daniel Goulet fait observer à M. le
ministre de l 'agriculture que l' article 5 du décret n" 61-294 du
31 mars 1961 modifié permet le remboursement partiel des cotisa-
tions d ' assurance maladie des exploitants agricoles et de leurs aides
familiaux quand ceux-ci cessent d'exercer en cours d 'année une
activité agricole non salariée pour s' adonner à une autre activité
professionnelle . Or, l ' accomplissement du service national n ' étant
pas considéré comme une activité professionnelle, il s ' ensuit qu ' une
personne qui est appelée sous les drapeaux en cours d 'année ne
peut prétendre au remboursement partiel de ses cotisations alors
qu 'elle y aurait eu droit si elle avait changé d'activité professionnelle.
Il lui demande s 'il n 'envisage pas de proposes les mesures réglemen-
taires nécessaires de façon à faire cesser cette différence de traite-
ment ressentie par les intéressés comme une anomalie.

Papiers d'identité (réglementation).

32210 . — 16 juin 1980 . — M . Didier Julia appelle l'attention de M . le
ministre de l ' intérieur sur l'instruction du 14 avril 1980 (publiée au
Journal officiel, Lois et décrets, n" 92, N. C ., du 18 avril 1980,
page 3663) relative à l ' unification des formulaires de déclaration de
perte et de vol de pièces d ' identité, instruction émanant du ministre
de la justice . Cette instruction comporte une annexe qui donne les
caractéristiques techniques du formulaire unique de déclaration de
perte ou de vol de pièces d ' identité . Il lui fait valoir que selon les
services préfectoraux de Seine-et-Marne, le formulaire des déclarations
de perte ou de vol ne peut être remis aux maires ou aux brigades
de gendarmerie ou aux commissaires de police où il pourrait être
rempli d'une manière commode par les personnes ayant perdu leurs
pièces d 'identité. Les déclarations seraient à faire dans les préfec-
tures . Il lui demande si cette information est exacte et dans l 'affir-
mative, les raisons qui peuvent la justifier . Une telle décision serait
en effet contraire au souci des pouvoirs publics de faciliter les
opérations administratives des citoyens. Il souhaiterait que des dispo-
sitions soient prises pour que les déclarations en cause puissent être
remplies dans les mairies, dans les brigades de gendarmerie et dans
les commissariats de police .

Handicapés (établissements).

32211, — 16 juin 1980 . — M. Didier Julia rappelle à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que l ' article 46 de la loi
d 'orientation en faveur des personnes handicapées a prévu la création
d 'établissements ou services d' accueil et de soins 1M. A . S .) destinés
à recevoir les personnes handicapées adultes n'ayant pu acquérir
un minimum d 'autonomie et dont l ' état nécessite une surveillance
médicale et des soins constants. Il lui expose que de nombreux
handicapés sont actuellement hébergés depuis plusieurs années
dans certains services d ' I. M . P . dont les structures sont parfaite-
ment adaptées aux besoins définis par l ' article 46 précité. Or, ces
handicapés ont atteint, ou vont atteindre prochainement l 'âge où
leur prise en charge par une M. A . S. devient absolument nécessaire
puisqu 'ils sont incapables de s' insérer dans la vie active et que leur
comportement ne permet pas d 'envisager leur retour au foyer
familial . La transformation de ces établissements en M . A . S . ne
semble pas être prévue par les pouvoirs publics, en raison notam-
ment des dépenses entraînées . Il apparaît qu 'il s 'agit là d ' un faux
problème car, si de nouvelles M . A . S. n'étaient pas créées, il n'y
aurait pratiquement pas d ' autre solution que l ' hébergement des
handicapés concernés dans des hôpitaux psychiatriques, qui n'ont
pas été conçus pour eux, ce qui aboutirait à coup sûr à des dépenses
encore plus importantes pour la sécurité sociale . Il lui demande, en
conséquence, que des mesures soient prises dans les meilleurs délais
dans le cadre de l'article 46 de la loi du 30 juin 1975, mesures
permettant de transformer en M . A . S . les sections d'I . M . P. accueillant
actuellement les handicapés n'ayant pas d 'autonomie, ni de possi-
bilité de vie normale ou protegée dans le monde du travail.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

32212. — 16 juin 1980. — M . Marc Lauriol rappelle à M . le Premier
ministre (Fonction publique) la question écrite n" 26602 qu 'il lui
avait posée le 3 mars 1980, concernant l 'agent de la fonction publique
mis à la retraite alors qu'il est toujours chargé d' une famille nom-
breuse. La réponse qu ' il lui a faite, le 16 avril 1980, ne le satisfait
que partiellement . En effet, il convient de faire la comparaison
entre les deux situations suivantes pour apercevoir immédiatement
l ' iniquité de la législation actuelle : l'agent de la fonction publique
qui a élevé trois enfants au-delà de l ' âge de seize ans bénéficie
d ' une majoration de 10 p . 100 du montant brut de sa pension de
retraite, majoration, de surcroît exonérée d 'impôt. Les enfants,
entre-tem •s, peuvent être décédés ou, ce qui constitue la majorité
des cas, être plus à sa charge . Cet avantage lui reste tout de
même acquis . Le législateur a voulu par là, sans aucun doute,
compenser, au terme de sa vie, les sacrifices consentis par cet agent
pour amener ses enfants jusqu 'à l ' âge adulte ; l'agent de la fonction
publique, mis à la retraite, père de trois enfants ou plus, âgés
de moins de seize ans, non seulement se verra supprimer le supplé-
ment familial qui lui était alloué pour l'aider à élever ses enfants,
mais n 'aura accès à la majoration de 10 p . 100 du montant brut de
sa pension de retraite que lorsque le plus jeune de ses trois aînés
aura seize 'ans révolus . En conséquence, il lui demande : d'une part
si, pour éviter de lier ce supplément au seul critère de l 'activité
professionnelle, il ne serait pas possible de l'appeler « supplément
familial de pension civile e ; d 'autre part, quelles mesures il compte
rendre pour que cesse une telle iniquité.

Logement (participation des employeurs : l'effort de construction).

32213. — 16 juin 1980. — M. Lucien Richard appelle l ' attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l 'article 3
du décret du 8 mars 1980, lequel modifie le principe même de
l' utilisation du 1 p . 100 patronal en subordonnant son octroi à un
plafond de ressources . II lui expose qu'une telle mesure, outre
qu ' elle s ' inscrit en opposition avec l 'esprit qui avait présidé à la
mise en place de ce système, conduit à appliquer une aide à la
personne qui exclut un grand nombre de salariés qui, précédem -
ment, pouvaient en bénéficier . Il lui fait observer en effet que la
fixation du plafond à un niveau à peine .supérieur à celui des P.P .A . P.
pénalise directement des catégories comme les cadres moyens, les
ménages à double salaire avec un seul enfant à charge, ou les futurs
retraités souhaitant acquérir un logement pour leur retraite . Il
s' élève contre l 'adoption d'une mesure dont le caractère discrimi-
natoire est évident, et dont l ' apparente cohérence intellectuelle avec
le système d'aide à la personne masque un recul important dans
l' aide à la construction et l ' accession à la propriété. Il lui demande
en conséquence de bien vouloir, à la lumière des arguments avancés
par les personnes que concerne ce problème, reconsidérer le bien-
fondé de ce décret .
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Constructions aéronautiques (entreprises).

32214. — 16 juin 1980 . — M. Lucien Richard appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur la politique actuellement suivie
dans le secteur de la construction aéronautique . Compte tenu, d'une
part, du très lente succès commercial remporté par le programme
Airbus et, d'autre part, des perspectives ouvertes par la mise à
l 'étude de projets nouveaux tels que l 'avion de transport régional
AS-35 ou la série des Airbus SA et TA, il estime que la S . N .I . A . S.
sera, au cours de la prochaine décennie, en compétition très sévère
avec les autres constructeurs mondiaux et notamment américains.
Dans cotte perspective, il s'interroge sur la politique de développe-
ment de l'industrie aéronautique française et sur les principaux
objectifs qui lui seront assignés par le Gouve rnement . Il lui fait en
outre observer que la diminution constante, depuis 1970, des effectifs
propres à la S . N. L A . S., bien que compensée en partie par un
recours accru à la sous-traitance, ne fait que susciter des inquiétudes
quant à la capacité de cette société à faire face aux nouveaux nnar-
chés qui s'ouvrent à ses produits alors que la plupart des contrats
d ' embauche proposés par la S. N. I. A . S . ne sont valables que deux
ans et renouvelables une seule fois . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui faire connaitre la position et les intentions du
Gouvernement en ce domaine.

Commerce extérieur (Japon).

32215 . — 16 juin 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre du commerce extérieur de faire le bilan des échanges
commerciaux enta la France et le Japon depuis cinq ans . La quan-
tité des importations en provenance du Japon (les automobiles en
particulier, ne cessant de croitre sans contrepartie des exportations
françaises vers ce pays, il souhaiterait savoir la conduite qui sera
adoptée afin d 'enrayer cette évolution danecreuse pour les entre-
prises françaises. Qu'a fait, par ailleurs, le Gouvernement pour favo-
riser les ventes françaises au Japon.

Enseignement (politique de l'éducation).

32216 . — 16 juin 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de l 'éducation qu'en novembre 1979 a été mis en place
auprès de son département un groupe de travail chargé d ' étudier
les possibilités de développement de l 'enseignement international en
France . Ce grou p e de travail, en liaison avec les autres départe-
ments ministériels intéressés devait dresser l'état des besoins, déter-
miner les secteurs industriels, techniques et scientifiques qui expor-
tent ou seront susceptibles d 'exporter clans l 'avenir ainsi que les
pays vers lesquels s'orientent leurs marchés, pour établir une liste
des formations de langues vivantes permettant de répandre aux
besoins recensés. Il lui demande de bien vouloir faire le point sur
les activités du groupe de travail depuis sa création.

Tabacs et allumettes ,tabagisrne).

32217. — 16 juin 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les conditions d 'application du décret n " 77. 1042 du 12 septem-
bre 1977 concernant la protection des non-fumeurs dans certains lieux
publics . Bien que le Gouvernement ait déploré récemment qu' « u :~
laxisme certain existe dans l'application de la législation s, on ne
peut que regretter qu ' il n ' ait pas cru devoir renforcer la réglemen-
tation en vigueur, malgré les diverses infractions aux interdictions
de fumer commises dans les locaux collectifs des administrations ou
des entreprises et malgré le taux de consommation de tabac qui
demeure élevé chez les lycéens comme l'a montré une étude de
l 'I . N . S . E . R . M . En conséquence, quel type de mesures énergiques
envisage-t-il de prendre prochainement, à la fois pour assurer la pro-
tection des non-fumeurs et sanctionner la publicité en faveur de
cigarettes légères, comme il l'a lui-même laissé entendre ; il souhaite
savoir à quel stade se situent les divers travaux de recherche rela-
tifs aux incidences économiques et sociales de la consommation de
tabac que le ministre de la santé et de la sécurité sociale a évoqués
dans sa réponse à la question écrite n " 20359 du 29 septembre 1979
de M . Emmanuel Hamel.

Assurance vieillesse : régime général (retraite anticipée).

32218. — 16 juin 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi
n" 77-774 du 12 juillet 1977 tend à accorder aux femmes assurées au
régime général de ia sécurité sociale, atteignant l'âge de soixante
ans, la pension de vieillesse au taux normalement applicable à
soixante-cinq ans . Cette loi a eu pour origine une initiative parle-

ment aire, la proposition de loi de MM, Lahbé, natale et plusieurs de
leurs collègues . Cette initiative a vu sa portée singulièrement réduite
par un amendement gouvernemental déposé lors de la discussion en
séance publique à l 'Assemblée nationale le l'''' juin 1977 qui subor-
donnait le bénéfice fie l ' avantage prévu par la proposition de loi
à la condition pour les femmes rte justifier d ' une durée d ' assurance
d 'au moins trente-sept ans et demi clans le régime général, ou clans
ce régime et celui des salariés agricoles . Il lui demande quel est,
compte tenu de celle restriction, le nombre de femmes qui ont
effectivement bénéficié de la mesure prévue par la loi précitée.

Météorologie (strccttires administratives).

32219. — 16 juin 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre des transports si le conseil supérieur de la
météorologie s 'est réuni depuis la parution, en septembre 1979,
du décret de réorganisation qui en a ouvert l ' accès aux repré•
sentants des usagers (aviateurs, marins, agriculteurs, entrepreneurs
de travaux publics entre autres(.

Sécurité sociale (cotisations).

32220. — 16 juin 1980 . — M. Jean Delaneau appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
problèmes posés par la couverture sociale des chefs de clinique,
et particulièrement sur les conditions de versement des cotisations
des chefs de clinique-assistants des hôpitaux, personnel hospitalo•
universitaire à temps plein . Leurs salaires hospitalier et universitaire
sont actuellement soumis à retenues, mais ils ne perçoivent de
prestations que sur la part universitaire de leur traitement, de
telle sorte que les intéressés versant une double cotisation ne
perçoivent que la moitié de leurs prestations, alors que les
émoluments des autres médecins hospitalo-universitaires à temps
plein titulaires ne sont soumis à aucun prélèvement sur la part
hospitalière . Il lui demande quelles soit les raisons de ce a g a
apiarait être une anomal i e et les dispositions qui pourraient être
prises pour y remédier.

Enseignement (politique de l ' éducation).

32221 . — 16 juin 19E0 . — M. Jacques Douffiagues appelle
l ' attention de M. le ministre de l ' éducation sur l'émotion quont
suscité, auprès des responsables de l'enseignement privé, ses décla-
rations devant le Sénat lors de la séance du 29 avril 19E0, et
notamment l ' affirmation selon la q uelle la politique qu 'il mène
«a justement pour ambition de favoriser le développement de
l 'école publique contre l ' école privée» . Aussi, lui demande-t-il la
signification qu 'il convient d'accorder à cette affirmation, et notam-
ment s 'il faut y voir l'amorce d'un revirement de la position du
Gouvernement, conforme d 'ailleurs à des engagements anciens,
garantis par la loi et réaffirmés dans le programme de Blois en
faveur du pluralisme et de la liberté de l 'enseignement,

Enseignement (personnel).

32222. — 16 juin 1980 . — M. Jean-Paul Fuchs attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les difficultés résultant de
l 'attribution des droits aux congés aux élus enseignants, pour
l 'exercice de leur mandat . Dans la plupart des cas, l ' autorisation
d ' absence de deux demi-journées accordées mensuellement aux
maires de communes de moins de 20000 habitants se traduit par
deux demi-journées d ' inactivité pour les élèves concernés . Une
telle situation se répétant tous les mois lui parait être hautement
préjudiciable pour les élèves. Il lui demande dans quelle mesure,
il ne serait pas possible d'accorder une décharge à l 'année à ces
enseignants, ce qui résoudrait le problème des élèves.

Bourses et allocations d'études (bourse du second degré).

32223 . — 16 juin 19130 . — M. Jean-Paul Fuchs attire l' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les difficultés que rencontrent
certaines familles à revenus modestes face aux frais de scola-
risation de leurs enfants dans un établissement éloigné de leur
domicile. M . X .. ., domicilié près de Colmar, est contraint d'envoyer
son fils en pension à Strasbourg afin que celui-ci puisse pour-
suivre ses études secondaires en première A 6, section inexistante
à Colmar. Or, la bourse attribuée à la famille ne tient aucun compte
des frais supplémentaires relatifs aux voyages et à un montant de
pension élevé . Il lui demande dans quelle mesure une telle situation
ne devrait pas être prise en compte dans le calcul du montant
de la bourse à attribuer .
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Communes (maires et adjoints).

32224. — 16 juin 19(10. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l ' intérieur que la signature apposée
sur certains documents doit être légalisée r par le maire . 11
lui demande de lui préciser, d ' une part, dans quelle mesure cette
légati .atinn entraîne la responsabilité du nuire et, d ' aut re part,
quel est le sens de celte -' légalisation S'agit-il d ' un simple'émoi-
gn :rge délivré par le maire . Est-ce mie sorte de prou ce supportant
la preuve contraire . Ou est-ce une qualité opposable aux tiers.
Ou mime la légalisation des signatures cou titre-t-elle, à la limite,
une sorte de caractère •, authentique •>.

Pmteriion civile (sapeurs-purtpiersi,

32225 . — l6 juin 1980 . — M. Alain Moyoud appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés créées par l 'appli-
cation du décret n" 80 .209 du 10 mars 1980 fixant à cinquante-cinq
ans, au lieu de soixante ans, la limite d ' âge applicable aux sapeurs-
pompiers volontaires non officiers et sur ses conséquences sur
l ' attr ibution de l 'allocation de vétérance . Cette réforme souhaitable
doris sou principe ne va vas pourtant sa us poser de problèmes à
certains sapeurs-pompiers qui, de la sorte, ne remplissent plus les
conditions d ' annuité de service portées à vingt-cinq ans depuis 1977.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre afin de permettre
l 'attr ibution de cette allocation de vétérance au plus grand nombre
en réduisant, par exemple, de vingt-cinq à vingt ans de services
les conditions d'ancienneté nécessaires.

31etenlite sociale agricole (assin•rnice vieillesse).

32226 . — 16 juin 198)1 . — M. Francisque Perrot appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'ambiguité qui demeure quant
au champ d 'application de l 'article II de la lui d ' orientation agni•
cule, qui étend aux salariés agricoles le bénéfice des dispositions du
décret n" 77 .8-l-1 du 22 juillet 1977 relatif aux retraites, permettant
aux t ravailleurs manuel .;, après quarante et un ans de paiement de
cotisations . de prendre leur retraite dès l'âge de soixante ans au
taux de 50 p . 100 au lieu de 25 p . 100 . Il apparait en effet que
les salariés des organismes professionnels, et plus particulièrement
des caves coopératives, sont exclus du champ d ' application de ces
mesures . Il lui demande de bien vouloir préciser le domaine exact
de l 'application de ces dispositions, et, si les salariés des caves
cooperatires sont effectivement exclus, quelles mesures peuvent
'être prises pou r rétablir l 'équité sur ce point.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

32227 . — 16 juin 1980 . -- M . Francisque Perrut appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur les conséquences graves
peur l'emploi que risquerait d'ent'ainer dans le secteur de la linge .
rie la poursuite d'importations massives en provenance des pays
à bas salaires . Il apparait en effet que dans ce seul secteur cou.
amant la fabrication de chemises, chemisiers, pyjamas, ce sont près
de seize milles emplois qui ont été supprimés depuis 1971 du seul
fait de ces importations. Il lui demande quelles mesures peuvent
être prises afin tic permettre à cette branche de l'industrie actuel•
lement en reconversion de résister à cette concurrence très sévère,
et de garantir l'emploi aux salariés qui sont encore nombreux.

Impôts et tares (contrôle et conteuliett .r),

32228 . — 16 juin 1980 . — M. Maurice Sergheraert demande à
M . le ministre du budget : 1" quelles suites sont données aux dénon-
ciations par les services des impôts : lorsqu elles sont anonymes;
quand elles portent les renseignements utiles permettant d ' iden-
tifier les noms de leu• auteur ; 2" si un contribuable vérifié ou son
conseil, suite à une dénonciation, sont en droit d'exiger du véri-
ficateur tous renseignements utiles sur la personne dut délateur;
3" si celui-ci reçoit une participation financière sans le résultat
du contrôle et plus particulièrement un pourcentage sur le montant
de Maudit récliinsé.

Taxe sur la valeur ajoutée (assiette).

32229 . — 16 juin 1980. — M . Maurice Sergheraert expose à M . le
ministre du budget le cas d 'un artisan du bé t iment, A, relevant du
régime du forfait jusqu'au 31 décembre 1975 et placé suivant celui
dit du réel siinplitié, par option, ce à compter du janvier 1976.
Les déclarations modèle 951 souscrites successivement jusqu ' au
changement de régime ont fait état au cadre 2 opérations réalisées

du montant effectif des sommes facturées chaque année (encaissées
ou non) . A la date (lu 31 décembre 1975, A possédait une créance
de 50000 francs à l 'encontre d ' ut client B insolvable, ladite créance
s'établissant au 31 décembre de l'année suivante à 7(1001) francs
compte tenu de diverses factures établies en 1976 poti n 20000 francs
et restées impayées. La liquidation des biens ayant été prononcée
à l'encontre de B en 1977, un unique dividende de 281)011 francs,
représentant 40 p . 100 du montant de la créance, a été réglé à A par
le syndic en 19110. II est demandé si, clans cette hypothèse, A peut
considérer que seule la fraction de l'encaissement perçu en 1979
et se rapportant à des factures datées de 1976 (soit 3000 francs at,
cas particulier) constitue une opération imposable à la 'l ' . V .A.

Experts-comptables

	

(actes et formalités),

32230. — 16 juin 1980 . --- M . Maurice Sergheraert demande à M. le
ministre de la justice a 1" si un professionnel indépendant de la
comptabilité chargé d ' établir les comptes annuels à la clôtur e d ' un
exercice donné pour le compte de l'un de ses clients, dans tin souci
louable de vérité et pouf' essayer de donner une image aussi fidèle
due possible de la situation active ou possible de son client, est en
droit de demander directement à un fournisseur confirmation du
montant du solde exact de son compte à une date déterminée quand
il apparait notanunent que certaines sommes figurent inchangées
depuis plusieurs exercices, que des factures tintant de plusieurs
années n'ont pas été réglées a priori, ce qui laisse supposer qu'elles
aient pu être soldées en espèces par l 'intervention d ' une caisse
noire ou, le cas échéant annulées par des avoirs non coi piebilisées

	

à bonne date ; 2" dans la négative et en cas de refus

	

i 'béré du
client d 'apporter son concours à la recherche de la vér en récla-
mant directement ces mêmes renseignements aux fournisseurs dont
les soldes des comptes paraissent anormaux, quelle doit être l'atti-
tude du professionnel et celui-ci est-il en droit de faire étal clans
le commentaire accompagnant les comptes des entraves apportées
à l'exercice de sa profession ; 3" si, le cas échéant, le professionnei,
pour les soldes des comptes fort anciens (plus de dix ans, restés
inchangés et relatifs à des opérations strictement commerciales
(achats de marchandises) est en droit de les annuler par l 'intermé-
diaire du compte s pertes et profits sur exercices antérieurs » et
par application des dispositions de l'article 189 bis du code (le
commerce .

Experts-comptables : (actes et formalités).

32231, — 16 juin 1980 . — M. Maurice Sergheraert demande à m. le
ministre de la justice si le secret professionnel auquel est tenu un
expert-comptable ou un comptable agréé par application des dis-
positions de l 'article 21 alinéa 1•" de l'or donnance dut 19 septembre
19.15 modifié par l ' article 12 de la loi n" 68 .946 du 31 octobre 1968
est opposable au conjoint d ' un commerçant marié sous le régime
de la séparation de biens, en instance de rupture de foyer, eu égard
à l ' évolution des moeurs en faveur d'une libération de 'a femme et
des moyens actuellement mis à sa disposition pour obtenir tous
renseignements utiles sur l ' activité exercée par le conjoint résultant
notamment de l'article 82 de la loi de finances pour 1980 (n" 80-30
du 18 janvier 1980, Journal officiel du 191.

Communautés européeeucs : i7' . E. O . G . A .)

32232 . — 16 juin 1980 . — M . Pierre Cornet attire l ' attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la complexité de la procédure
suivie pour l 'examen des demandes de subvention auprès de la sec-
tion orientation du F . E. O. G . A. Le circuit que les dossiers doivent
suivre avant d'être transmis à la Commission européenne semble
être particulièrement compliqué . Il en résulte que de nombreux
mois peuvent s' écouler avant que les demandes n 'arrivent à Bruxelles.
A cela s'ajoute le fait qu ' en cas de décision favorable il s ' écoule
encore tut délai beaucoup trop long avant que le bénéficiaire ne
pe rçoive enfin la subvention qui lui a été accordée . Cette situation
est for t préjudiciable aux commutes ou syndicats qui entreprennent
des travaux d 'équipement qui peuvent bénéficier de ce mode de
financement . Il lui demande donc s'il ne serait pas possible d'envisa-
ger une simplification des procédures visant tout à la fois à accélérer
la transmission des dossiers à Bruxelles et le versement de la sub-
vention dès lors que celle-ci est octroyée.

Transports aériens (aéroports : Val-d ' Oise).

32233. — 16 juin 1980 . — M . Gilbert Gantier appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur les équipements sanitaires dont
est doté l 'aéroport de Roissy 1- Charles-de-Gaulle et sur les insuf-
fisances dont il est fait état par de nombreux usagers en raison
notamment du fait que les mouvements d ' avions intéressent de
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plus en plus de gros porteurs transportant un très grand nombre
de passagers . Il lui demande notamment de bien vouloir lui préciser
combien de w.c . sont en service : 1 " au reg-de-chaussée, à l 'étage
des départs ; 2" à l' étage des arrivées où les passagers stationnent
souvent longtemps en raison des longs délais de livraison des
bagages ; 3 " dans chacun des satellites. Il lui demande également
si l ' aéroport de Roissy I dispose, comme c ' est le cas dans de
nombreux aéroports français et étrangers, de facilités de bains
et de douches à l ' usage des passagers.

Politique extérieure (lutte contre la faim).

32234 . — 16 juin 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention de
M . le ministre de la culture et de la communication sur l 'action
menée par le comité français pour la campagne mondiale contre
la faim. Il lui demande quels sont les moyens qu ' il entend mettre
en œuvre pour contribuer au développement de cette action qui
fait honneur à la France et doit pouvoir être largement amplifiée
par untit meilleure connaissance dans l ' opinion publique de ses
objectifs et de ses résultats.

Agriculture (struct rres agricoles).

32235 . — 16 juin 1980 . — M . Gérard Longuet demande à M. le
ministre de l ' agriculture quelles sont les bases habituelles de l'éta-
blissement des marchés de travaux nécessités par les opérations
de remembrement . Il souhaiterait savoir en particulier s'il exidt'
des références pratiques types concernant les barèmes et la
détermination des catégories d 'accilentation et de couvert.

Logement 'prêts).

32236. — lui juin 1980 . — M . Jean Proriol attire l'attention de M. le
secrétaire d'état aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
sur la sivatica des :meurs des postes qui, assignés à titre de
résidence principale dans un logement de fonction, ne peuvent
prétendre, avant cinq années précédant l 'âge de la retraite, aux
possibilités d 'emprunts et d 'aides dans le cadre de la construction
et plus particulièrement de l'accession à la propriété. En effet,
ce seuil de cinq années devançant la fin de carrière semblerait
pénaliser ce corps de fonctionnaires ainsi exposé aux varierions
de plus en plus coûteuses des charges du crédit, compte tenu
de cette attente . Il souhaiterait par conséquent ecunaitre la nature
des dispositions qui seront prochainement adoptées, et permettront
aux receveurs des postes, par ailleurs collecteurs de l ' épargne
publique, d ' accéder tout au long de leurs activités, à l 'ensemble
des moyens financiers destinés à l ' acquisition d 'un logement.

Assurance maladie nuileraité (p restations en espèces).

32237 . — 16 j uin 1992 — M . Louis Sellé expose à M . le ministre de
la santé et de la sécurité sociale la situation d ' une jeune femme,
salariée jusqu 'au 20 avril 1979 et qui a fait l ' objet, à compter (le
cette date, d 'un licenciement pour cause économique. Sa recherche
d'en iloi étant restée sans résultats, elle a été prise en charge
par l' A . S . S. E. D . 1 . C . (90 p . 100 du salaire) jusqu 'au 30 septembre
1979 et a accepté un stage de formation professionnelle au
C . N. I. E . d ' une durée d ' un an proposée par l 'A . N. P. E., et
rémunéré par l ' A . S . S. E . D . I . C . Ce stage a été interrompu le
16 février 1980 car l ' intéressée bénéficiait d ' un congé de maternité
(naissance du troisième enfant attendue pour fin mars 1980) . Cette
personne ne parvient pas à obtenir les indemnités journalières aux-
quelles elle e droit, à concurrence de 90 p . 100 de sa rémunération
de stage au titre de la maternité survenant pendant une période (le
chômage . Elle ne perçoit que 9,66 francs par jour. Or, si elle
n ' avait pas suivi de stage et était. restée demandeur d 'emploi,
sa période de chômage aurait été neutralisée et la sécurité sociale
lui aurait versé 90 p . 100 du salaire moyen des trois derniers
mois ayant précédé sou licenciement . D 'autre part, si elle avait
suivi un stage de for mation professionnelle rémunéré par la
direction du travail et de la main-d 'ceuvre, ce qui lui eût été possible
compte tenu de sa situation à l 'époque, cet organisme, selon les
renseignements fournis par lui, aurait complété son salaire à
50 p . 100. Les différents services consultés sont unanimes pour
reconnaître que l ' intéressée a droit à l 'indemnité complémentaire
des indemeités journalières minimum versées par la sécurité
sociale (cf. décret n" 78 . 85 .1 du 9 août 19781 mais ne sont pas
en mesure de préciser à qui incombe le versement en cause . 11
lui demande de bien vouloir le fixer à ce sujet, en appelant son
attention sur la nécessité que des instructions soient données,
permettant le règlement facile de telles situations, dans l 'esprit de
la politique nataliste et de l ' action d 'aide aux victimes du chômage,
prônées par les pouvoirs publics .

REPONSES DES MINISTRES
AUX, QUESTIONS EORITES

PREMIER MINISTRE

Sondages et enquêtes (réglementation).

12867 . — 24 février 1979 . — M . André Lajoinle attire l' attention
de M. le Premier ministre sur le problème des enquêtes d 'opinion.
Des Informations parties dans la presse révèlent notamment, à
travers un sondage effectué par Pl . F .O .P . sur les immigrés à la
demande du Gouvernement, que certaines enquêtes ne répondraient
pas aux normes de la déontologie. Les sondages sont une compo-
sante de ta vie démocratique dont la loi du 19 juillet 1977 a établi
d 'une manière insuffisante les conditions de diffusion . Pour assur er
la loyauté des enquêtes d ' opinion et empêcher les considérations
commerciales de déformer l ' objectif du sondage, le groupe commu-
niste avait, lors du débat à l' Assemblée nationale, proposé en parti-
culier que les travailleurs des institut:, de sondage soient associés
démocratiquement à tous les aspects de leur activité . Il lui demande
si, après les révélations qui ont été faites, il n 'est pas souhaitable
de prendre en ce sens des mesures qui constituent une garantie
démocratique.

Réponse . — Au cou r s des débats parlementaires qui ont conduit
au vote de la loi du 19 juillet 1977 relative'f la publication et à la
diffusion de certains sondages d ' opinion, un amendement tendant à
ce que les comités d 'entreprises et les sections syndicales des orga-
nismes de sondages soient obligatoirement informés sur la gestion
de l ' organisme de sondages et sur les soudages d 'opinion réalisés,
a été écarté pal' la commission des lois de l 'Assemblée nationale,
puis, en séance publique, par l'Assemblée elle-niénte . L'Assemblée
avait en effet considéré qu 'il n 'était pas opportun de créer un droit
social particulier des organismes de sondages, et que le droit com-
mun devait leur lare a p pliqué . 11 avait également été observé qu ' en
ce qui concerne le contrôle des sondages proprement dits, les
employés des instituts de sondages pouvaient saisir la commission
des sondages dans les intimes conditions que tout autre citoyen . Le
cas particulier mentionné par l'honorable parlementaire dans sa
question ne conduit pas à remettre en causa les arguments qui
s 'étaient alors opposés à l ' adoption de cet amendement. Il n ' y a
en effet aucune raison de traiter d 'une manière particulière les
entreprises qui réalisent des sondages par rapport à l 'ensemble des
entreprises, et plus particulièrement à celles du secteur de l' infor-
mation . On notera enfin que le sondage mentionné dans sa question
par l' honorable parlementaire n ' avait pas de lien direct ou indirect
avec une élection et que, même si le contrôle institué par la loi du
19 juillet 1977 avait été renforcé, ce sondage n 'en serait pas mains
resté en dehors du champ d'application de la loi.

Commerce extérieur (foires internationales).

18989. — 28 juillet 1979. — M. Pierre Cousté demande à M . le
Premier ministre, tenant compte de ce qu ' à juste titre le Gouver-
nement s'est fixé pour objectif au cours des prochaines année ., une
très importante expansion des ventes à l ' exportation de procédés
de savoir-faire et d 'équipements P113 milliards de francs en 1977)
— car tala telle orientation paraît seule capable d ' assurer à notre
pays l ' équilibre de sa balance commerciale face à l 'eccroissement
permanent du coût des produits pétroliers -- si, répondant à un
certain nombre de suggestions, la création d ' un salon internation•'t
de l'ingénierie ouvert en France et plus particulièrement dans le
cad'ce de Lyon n ' est pas de nature à faciliter la rencontre entre:
des clients industriels, issus de très nombreux pays, qui veulent
soit améliorer ou agrandir des usines existantes . soit construire des
usines nouvelles, des four nisseurs maitrisant l'une des très nom-
breuses disciplines concourant à la construction d 'unités industrielles
qui veulent vendre cies usines entières ou des éléments permettant
de les construire . il tuf demande si l ' ouverture d'un tel salon dans
la ville de Lyon ne serait pas de nature à donner un élan supplé-
mentaire au jumelage de cette ville avec Francfort où se tient le
salon de l 'Achenia ; salon de renom international où exposent, tous
les trois ans, torts les grands fabricants mondiaux de matériels pour
l 'industrie chimique.

Réponse . — Sur le plan des principes, la question posée par l'hono-
rable parlementaire ne peut que recueillir l' adhésion . II est en effet
certain que l 'existence dans une ville importante d ' un salon spécialisé
de renommée internationale constitue un atout particulièrement inté-
ressant pour son développement. Mais, pour que ce but soit atteint
il faut que la manifestation soit organisée sur des bases solides.
C' est pourquoi elle ne saurait être envisagée qu 'à l ' issue d'une
étude sérieuse qui permettrait notamment : 1" de faire le recense-
ment (les initiatives déjà engagées de manière à éviter les doubles
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emplois qui engendrent les concurrences inutiles ; 2" de déterminer
la capacité réelle d ' une telle manifestation d 'acquérir une audience
internationale. Sous ses réserves, un tel projet pourrait étre soumis
selon la procédure administrative habituelle au comité- consultatif
des foires et marchés.

Aménagement du territoire (déceutrnl(eation).

27212 . — 10 mars 1980 . — M . Paul Quilés demande à M. le
Premier ministre de bien vouloir lui communiquer un état complet
des opérations de décc . nlrelisation décidées et mises en ouvre au
cours des années 1978 et 1979, de la région parisienne vela la pro-
vince, dans le secteur tertiaire, public, parapublic et privé . En
particulier, il souhaiterait connaître avec précision le noce des orga-
nismes opérant ou ayant opéré des décentralisations, le nombre
d 'emplois conceiués et les villes ou régions où se situent ces
opérations . Dans chaque cas, il souhaiterait connaître : 1" s ' il s'agit
d 'un transfert d 'emplois, combien d'emplois ont été supprimés en
région parisienne et combien d 'emplois ont été créés en province;
2" s ' il s ' agit d ' une création effective d ' em p lo is, Icur nombre . Enfin,
il lui demande de bien vouloir lui faire part dés autres projets de
derentralisation prévus pour 1980 et 1981.

Réponse . — Les données statistiques disponibles ne permettent
pas de ré p ondre exhaustivement à M . Quilés, l'adminislialion n'étant
pas systématiquement informée de toutes les opéralions de décen-
tralisation, notamment dans le cas oit aucune demande de prime de
localisation des ac :ivilés tertiaires n ' est déposée . D'autre part, les
personnels clui refusent le transfert en province sont, en général,
reclassés sur place, ce qui réduit considérablement le nombre d'eue.
Ploie effectivement su p primés en région parisienne à l ' occasion d ' une
décentralisation. Il est possible, cependant, (l'apporter à l'honorable
parlementaire les précisions suivantes . Principales opérations annon-
cées en 1979 : service de formation de la police )ministère de l 'inté-
rieure• à Clermont-Ferrand, 250 emplois ; service des pensions (mi-
nistère du budget), à Nantes, 750 em plois ; région d'éeuipement
d'E .D .F. à Caen, 150 emplois ; services techniques de G.D .F. à
Compiègne, 350 emplois ; services de la S .N .C .F. à Lille, 1050 emplois,
et à Lyon, 800 emplois ; caisse des pêches maritimes à la Rochelle,
80 emplois ; centre de calcul C .I .R .C.E .E. bis à Montpellier, 40 em-
plois ; centre régional de calcul des universités à Rennes, 3i) emplois
implantation à Rennes et à Valbonne de l'I .N .R.I. (institut national
de recherche en informatique et en automatique ., enviro'i 300 em-
plois . L'année 1979 a vu en outre la mise en couvre d'opérations
dé :idées antérieurement : téléconununications à Rennes, Toulouse,
Bordeaux, Montpellier, Grenoble et l'Isle-d ' Abeau, environ 1 000 em-
plois : ministère du budget à Nantes (D.G.I .) et Toulouse (douanes),
43e emplois au total ; ministère de l'agriculture à Toulouse, Lyon
et Montpellier, environ 300 emplois ; caisses de retraite à Auray et
Valbonne, 220 emplois ; B .N .P. au Vaudreuil et à Rouen, 300 emplois
caisse des dé p ôts à Bordeaux et Angers, l'effectif total atteindra
2100 emplois . Au cours de l ' année ISSO, il est prévu, pour l 'instant,
de lancer les opérations suivantes : l 'agence de l'atmosphère, à Metz,
30 emplois ; le centre national de télé-enseignement de Rennes,
150 emplois : le centre informatique du casier judiciaire national à
Nantes, 230 cmnlois ; la banque de France à Poitiers, 201 emplois.
Dans le secteur privé, au cours des années 1978 et 1979, quinze
primes de localisation des activités tertiaires ont été att r ibuées
représentant la création de 1240 emplois et intéressant les régions
Bretagne, Pays de la Loire, Limousin, Poitou- Charcutes, Provence-
Alpes-Côte d 'Azur, Alsace et Rhône-Alpes . Ce mouvement s'accom-
pagne de diverses mesures susce p tibles de favoriser la décentrali-
sation et d ' en faciliter les modalités, notamment pour le personnel
concerné . Le personnel bénéficie tout d 'abord dei, aide .; peévues en
faveur de ce type particulier de mobilité professionnelle . Parmi
celles-ci figurent notamment l ' indemnité de transfert et de réinstal-
lation dont le montant, fonction de la situation familiale des inté-
ressés, peut atteindre 16000 francs . D'autre part, il est procédé à la
suite des décisions du comité interministériel, à la nuise en place
de contrats de localisation avec 9 .s villes qui permettent l 'octroi
d ' avantages nouveaux aux agents décentralisés : prime de
10000 francs aux personnes salariées en 11e-de-France qui sont
amenées à démissionner pour suivre la décentralisation de leur
conjoint ; priorité d 'accession à la propriété d ' un logement en pro-
vin e à l'occasion d 'une décentralisation cette mesure s 'applique
sans texte nouveau).

Administration (rappor ts avec les administrés).

29829. — 21 avril 1980. - Mme Florence d'Harcourt rappelle à
M . le Premier ministre son attachement à l ' amélioration des rapports
entre l'administration et les administrés, qui passe, entre autres,
par la levée de l'anonymat. A cet égard, elle s'inquiète de consta-
ter que, malgré les assurances du Gouvernement en vue de per-
sonnaliser le service public, certains agents de l 'administration
omettent de porter leur nom à la connaissance des administrés avec

lesquels ils sont en contact . En conséquence, elle lui demande
quelles suites il entend donner à sa proposition de suppression de
l' anonymat et quelles dispositions il compte prendre pour que cette
mesure ait une portée générale et systématique.

Administration (rapports avec les administrés).

31074 . — 20 mai 1980 . — M. Pierre Bas expose à nouveau à
M . le Premier ministre que l'anonymat administratif est un mal.
Il est indispensable que, dans tous les services, dans toutes les
administrations, les fonctionnaires signant des documents, que ce
soit en vertu de leur pouvoir propre ou par \légation, puissent
être identifiés soit que leur papier à lettres m :tienne leur nom,
soit que leur nom soit indiqué de façon lisible après la signature
ou dans toute autre partie de la lettre . Cette façon de procédée,
qui est celle des grands Etats démocratiques, ' s 'impose en France
si l'on veut contribuer au dialogue et à la coopération entre
administrateurs et administrés. De la mème façon, les fonction-
flaires et agents en contact. permanent avec le public devraient
porter un insigne avec leur prénom et leur nom . La connaissance
des personnes à qui l'on s'adresse donne immédiatement aux entre-
tiens un tour plus cordial, plus humain . L'administration française
reste une des premières du monde pour le sérieux, l ' intégrité,
l ' efficacité. Les deux mesures proposées tendent à renforcer ces
caractères traditionnels.

Réponse. — Le Gouvernement a prescrit à plusieurs reprises,
ces dernières années, des mesures pour lever l ' anonymat des
fonctionnaires dans leurs rapports avec le public . Il a confié
aux corps de contrôle une mission permanente de vérification
de la mise en place de ces mesures . Les instructions du Gouver-
nement ont toujours pris soin de réserver les cas dans lesquels
l'indication glu nom de l ' agent, soit au guichet ou sur la porte
des bureaux, soit dans les correspondances, serait inopportune pour
des motifs de sécurité . Les contrôles auxquels il a été procédé
montrent que la lutte contre l 'anonymat fait des progrès mais
qu ' un effort reste encore à accomplir dans le sens de la person-
nalisation des rapports . Il ne pouvait en être autrement dans
un domaine où il s'agit de modifier les habitudes très profondes.
L ' effort sera fermement poursuivi.

AFFAIRES ETRANGERES

Sports (rencontres internationales).

25495 . — 4 février 1980 . — M. Philippe Séguin rappelle à M. le
ministre des affaires étrangères les termes de sa question écrite
n" 15187 (Joui Hal officiel, Débats A . N., n" 71 du 1"' septembre 1979,
page 7004) par laquelle il appelait son attention sur les conséquences
à redouter pour l 'avenir de la position prise par le Gouvernement
au sujet de l 'éventuelle tournée en France dè l'équipe sud-africaine
de rugby. En dépit des explications fournies en réponse, les événe•
mente actuels qui placent notre pays devant l'obligation de répondre
clairement à la question de l ' opportunité d ' un boycottage des jeux
Olympiques de Moscou démontrent à l 'évidence que la méconnais-
sance par notre pays, même si elle fut accidentelle, du principe de
non-confusion du sport et de la politique le met dans une situation
particulièrement inconfortable. Cette situation avait déjà eu une
illustration regrettable au lendemain même de l 'interdiction de fait
de la tournée sud-africaine avec la concomitance de la condamna-
tion des procès de Prague et du déplacement d'une équipe de
football française en Tchécoslovaquie . Elle risque d'avoir prochaine-
ment d'autres effets négatifs . La logique de la position adoptée dans
l'affaire dite des n Sprinboks s devrait ainsi normalement conduire
le Gouvernement à se prononcer et à se rallier au principe du
boycottage . Outre qu ' on croit comprendre que telle n ' est pas l ' inten-
tion du Gouvernement, les conséquences d 'une telle décision seraient
extrêmement dangereuses tant du point de vue des rapports entre
Etats que pour l ' indépendance et la survie même du mouvement
sportif international . A l 'inverse, un refus de boycottage risque d'être
d'autant plus considéré par les gouvernements qui le prônent comme
un geste inamical ou l 'expression d'une absence de solidarité à leur
égard que noire pays, du fait même du précédent sud-africain ne
saurait se retrancher derrière une position de principe . Il est clair,
en effet, que les diverses arguties qui ont pu être mises en avant
pour tenter de justifier une telle contradiction n 'ont strictement
aucune chance d'être tenues pour des arguments valables . On a ainsi
voulu expliquer que notre pays ne tentait pas de peser sur les
décisions des fédérations françaises et son comité national olympique
mais veillait seulement à ce que ces derniers s 'en tiennent aux
décisions ou orientations arrétées par le comité olympique interna-
tional. Si celte argumentation peut paraitre avoir quelque valeur
s ' agissant de justifier le refus de boycottage des jeux, elle n 'en e
strictement aucune pour ce qui concerne la position adoptée dans
l'affaire des s Springboks e en effet le rugby n'est pas une disci-
pline olympique et on n 'a pas eu connaissance de décision tendant
à proscrire les relations sportives avec l'Afrique du Sud qui auraient
émané des instances internationales compétentes en la matière soit
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a l' International Boards ou la fédération internationale de rugby arna-

	

débat démocratique associant les élus, les artisans et la population
feue . M. Philippe Séguin prie, en conscquence, M . le ministre des

	

— et notmntent les jeunes

	

compte tenu de son caractère syntbo-
affaires étrangères de lui indiquer s'il ne lui appareil pas que certaines

	

ligue par rapport i( une activité passée dans cette région et l ' intérét
initiatives seraient souhaitables pour rendre toute l ' autorité voulue

	

actuel non négligeable d 'une production de fourches de ce type.
aux décisions que minerait avoir à prendre notre pays en matière de

	

Il lui demande quelles mesu re, il compte prendre pour mettre en
relations sportives internationales . Il lui demande à cet égard s'il

	

place les structures de relance de cette production et quels apports
ne serait pas souhaitable que le deltariemeni soumette au conseil

	

financiers il est disposé à fournir afin de créer les conditions d ' une
des ministres une dect aration soleenelte précisant que le comité

	

relance véritable de la production des fourches en bois de miro .
national olympique et sportif français et les fédérations nationales

	

cotllier à Satine IGardi.
déterminent librc :nent le, modalités de leurs relations avec les

	

Répo,tse . — La production de fourches naturelles en bois (le mica-organismes sportifs inte•natianeu nu ét rangers dans le cactrc des

	

roulier, ob,ir't des préoccupations de l ' ht, . nrablu parlemtitlnie nidprincipes ci-apri•s : recoitaissance des mouvements olympiques et

	

depuis le Moyen A e la spécial]lé de Satie

	

lit !à d ' une spé-spuriit's internationaux ; liberté de relations avec les organismes

	

cialité torique strictement localisée dans celle commune. La pro•sportifs re ;soilissants des Pile, avec lesquels la France eetretient

	

ductiun annuelle est aujourd 'hui très sensiblement en dessous dedes relations diplomatiques : liberté de relations : :ver les organismes

	

ce qu 'elle était au début du siècle. Toutefois, il appareil que lereesu ;Iissalits des pays avec lesquels la France n'entretient pas de

	

niveau actuel des mon Indes dépassa largement la capacité de pro-relations diplomatiques dès :ors que les nicnifcstation concernées

	

tluctini de la coopérative a let; Producteurs de fourches réunis xsont organisées par les mouvements nIsciii tilt ci sportifs susmerr

	

qui assure cette production . Dans ces conditions, une augmentationtiennes : nécessité d ' une auto risation gotn'eraement le delle tous les
de capacité peut cire envisagée ; celle-ci présenterait en outre lesdoues cas

	

ava'lerc's soulignés p ar l'honorable parlementaire . Cepar
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prob!iwe est

	

Réponse — Ii est inexact d 'affirmer que notre pays a ntéc•onnu,

	

ac•tucllemcnl étudié par les services de la direction départementale
à l'occasion de l'annulation de la tournée en France de l ' équipe

	

de l ' agrculture du Gard atm: les intéressés . En raison de l'intérét
de rugby des Sprinuleila, ]c• principe de la

	

nia-contusion du

	

de celle production le projet qui sera établi poilent bien entendu
sport et de la potftiquc . Ce n'est, en effet, pas la France niais

	

I,t. téliiiei- des aides ressortissant à la compétence du ministère
l'Afrique du Sud qui a . par sa politique d 'apartheid . mélangé

	

de l 'agricuhurc.
ces deux mitions et s'est ainsi écartée de l'idéal olympique tel
qu 'il est défini clans la renie :i de la charte olympique : s Aucune
diseIiminsLion n' est admise à l ' égard d'un pays ou d'une personne
pour des irisons raciales, religieuses ou politiques . C 'est la
raison pour laquelle le comité tnteruatiunal olympique a exclu, en
1970, l'Afrique du Siiil de ses membres et lui a ainsi refusé le droit
de participer aux manifestations qu'il serait entend à o rganiser.
La position do ia F'ro'nce concernant l':ureduion de la tournée
des Sprinebol ;s est donc claire et dépotrcite de tonte ambiguïté.
Quani à la que .etion des jeux Olympiques, le ministre des affaires
étrangères ii e permet d'indiquer à l 'honorable parlementaire que
le Coneernemeitt ïranrais a . clams un communiqué publié à l'issue
du conseil des ntiuistue du 23 fumier, rappelé que la décision
de participer aux jean Olympiques n 'ap p artenait pas au Gouver

-nement mais au comité national olympique. Ceci résulte de
l'article Sri de la charte olympique qui pré oit qae a seuls les
tonifiée nationaux olvmpigi :cs reconnus p :u• le C . 1 . O. son! compé-
tente pour engager tes minet'rrcnts aux jeu, Olympiques . . Le Cou.
reniement français respectera la charte olympique et ]'indépen-
dance de l'orcanisnte respunsa!sie ndce .l le t•omité national olym-
pique . Il le 1t•••a parce que l ' indépendance est la condition du
véritable o:}n:r ( smc . Le minist re des affaires iiran :aères ne voit
'pas . dans ces condi .ions . l'utilité de proposer une nouvelle
déclaration dais le sens indiqué par l ' honorebte parleneniaire.

P,,lit i yre extérieure f7 ientaPiel.

29503. — 21 avril 1113'1 . — M. Jean-Michel Bouclieron aepelle l'atten-
ttnu tic M . le ministre des affaires étrangères sur l'aide apportée à la
'ra p;:amie par la I'ral : .•cr . Il noie que la Tancanic a fait p pcl aux
divers pevs de la Communauté économique euro ;g émine afin d'obte-
nir (tc's aide, alimentaires importantes. Li-s oattvaiscs révoltes, les
hausses ries rnaiiéris prernü'es une pour conségnenrais non se'tie-
ment d'affltiblir l'éeon :raie du pays, ma i s de rontrainthe certaines
régions a une pénnlie alimeruttdre. Il propose qu ' une aide exception-
nelle soit attribuée à la ' l'anzaaic et que, parallèlement, une irnter-
vent'un anprés de la C .E .E . soit effectuée pour accélérer les pro-
cetture• .-, d'aide. Il lui dcman :le quelles mesures il compte prendre à
cet elle'.

Rép( ;,. — En repue, a l'arpel Inneé par les autorités de la
Républi,rue unie de' Tannn'ie, le Gouvernement français a décidé
de faire don a ce pays de 2 300 10000 .s de céréales au titre de
l 'aide alimentaire bilatérnie . La C .E .E ., pour sa pari, accordera
sur son prolira :nmi' d'aide 1980 1511110 thunes de céréale,, 2 000 ton-
nes de lait en poudre et 400 tonnes de beurre anhydre Ibutte• oili.

AGRICULTURE

Prn 1"r' nn inrluslrirl'e dis fait relies eu bois rte u,icoeotrlier
ir laure iGarrin

18904 . — 28 juillet 1979 . — M . Gilbert Mulet expose à M. le minis-
tre de l 'agriculture l'intérêt vie la réanimation de la production
industrielle des fourches en bois de micocoulier à Sauve (Gard) . Il
s ' agit, en effet, d'une tradition ancienne qui fait partie du patr i-
moine culturel de cette région mais dent l'intérét actuel n'est pas
à négliger et dépasse les problèmes parement touristiques. Une
réanimation de cet artisanat est possible ainsi qu'en ont témoigné
des études récentes . Elle nécessite des moyens financiers et, d 'autre
part, une gestion décentralisée associant la coopérative de produc-
tion et les collectivités locales. Tous les moyens pour remettre en
place cette activité importante dans cette commune nécessitent un

Tourisme et loisirs ((sites rurou.r : Corri^el.

24225 . — 23 décembre 1979 . — M . Jacques Chaminade rappelle à
M . le ministre de l'agriculture sa question du 1G octobre 1978,
restée à ce jour sans répon se, à propos des retard ; considérables
tiens le département de la Corrèze . La situation (le rites ruraux ne
s 'est pas améliorée et plusieurs centaines de dossiers restent en
iu r tance . La seule décisions prise par l 'administration devant cette
situation est de refuser tonte demande nouvelle sur une partie dit
dépar(cnted . Seule les régions du p l ateau vie Millevaches et de la
Xaintrie ne sont pas touchées par cotte incisure discrimteatoire,
arbitraire et scandaleuse gui a soulevé la proteetation indignée du
relais départemental des Bites rur aux de France et du tourisme
vert de la Corrèze. Dans tee période où, dans les sphères gouverne-
mentale, on bavarde beaucoup sur le tourisme rur al et sur le
déveio ; panent rural, cette attitude donne la juste mesure de la
réalité en cette ne:H re. En conséquence, il loi demande s 'il n'en-
tend pas : 1" de faire annuler la décision de ne pas enregistrer de
ricnnanile nouvelle et redonner cette possibilité ù tout le départe-
ment : 2" déléguer immédiatement les crédits nécessaires po''.
résorber le retard actuel et faire l'ace aux demandes nouvelles dans
un délai raisonnable.

Réponse . — Le ministère de l'agriculture compte parmi les priori-
tés de son action le développement cru tourisme en espace rural
et notamment de l ' hébergement chez ] ' habitant . Parmi les éléments
importants de l 'essor écommnique d 'une région rurale et du main-
tien vies agiicniteurs, le développement du tourisme en espace rural
coaelitut' l ' une des priori'és au ministère de l'agriculture . En ce sens,
face à toc demande toujours accrue, il a été décidé, clans le cadre
du F . L D . A . R ., de (lotit:1er les cr édits at'fcetés aux opérations
d ' hébergement chez l'habil :ntt et de relancer vigoureusement cette
estiva notanu vent en zone de montagne. Les subventions accordées
à ce titre sur l'ensemble du département rte la Corrèze sont en
au tneut :ilioti en 1930 et correspondent à l ' effort maximum qui
pe' ;d-cire tilt en tenant compte de la totalité ries interventions
financières.

Centnnino Ué.; cilrnpéelntes (politique de déveluppenneet des risques),

24548. — Il janvier 1980 . -- M . François Leizour attire l'attention
de M. le minist :e ue l'agriculture sur la dégradation continue du
peut-nie d'achat des fannill's paysannes brctonmes . Il lui indique que,
suivant l'élude laite par la chambre d 'agricultu re et malgré une
au,. ruentatinn vie 12,3 p. 1011 de la production agricole, le revenu
brut d'exploitation de l'agriculture dans ie,s Côtes-du-Nord n ' augmen-
tera que de 5,11 p, 100 celte année et se traduira donc par une
nouvelle baisse du pouvoir d ' achat . Une telle situation, dite essen-
tiellement aux charges d'exploitation et aux conditions de rein un.
néeratien des produils, ne petit qu'aggraver encore le processus
rte désertification de la Bretagne, notamment cel l e de l'intérie•ur.
II lui dein ::ntie s'il a l'intention d ' exiger du prochain conseil des
m]nist•es européens qu ' il prenne en compte la Bretagne dans le
cadre des programmes spécifiques à mettre en place pour certaines
régions défavorisées.

Réponse . — D'après les informations encore incomplètes dont
dispose pour l 'instant le ministère de l ' agriculture ., la production
agricole rie la région de programme Bretagne devrait avoir augmenté
en 1979 d 'environ 14 p . 100 en valeur, les consommations intermé-
diaires de l'agriculture progressant dans le môme temps d'environ
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15 p. 100, ce qui conduirait à une hausse de la valeur ajoutée de
quelque 12 p. 100. Compte tenu par ailleurs de l'augmentation
des charges d 'expluttation, le résultat brut d 'exploitation pour
l 'ensemble de la Bretagne devrait avoir progressé de l'ordre de
11 p . 100 en francs cour ants. Ces premières conclusions, qui seront
précisées dans les semaines qui viennent, devraient conduire, en
tenant compte également de la hausse générale des prix et de la
diminution du nombre d' exploitations agricoles, à une légère amé-
lioration du pouvoir d 'achat du revenu brut par agriculteur . Les
résultats relatifs au département des Côtes-du-Nord ne devraient
pas s'écarter sensiblement de cette situation en 1979. Ceci confir-
merait donc l ' évolution constatée au cours des années 1970. 1978,
pendant lesquelles l'amélioration en pouvoir d 'achat du revenu agri-
cole dan, les Côtes-du-Nord a été en moyenne de 2,6 p, 100 par
an, donc un peu plus rapide que dans l 'ensemble du pays . Il
convient de rappeler d 'autre part qu 'en application de la directive
communautaire n" 75 .268 relative à l ' agriculture de montagne et
de certaines zone défavorisées, la France avait proposé le clas-
sement partiel de la Bretagne en zone défavorisée, nais que cette
demande n'avait pu être retentie.

Bourses et allocations d 'éludes (bourses d'enseignement agricole).

25481 . — a février 1980 . — M. Gérard César appelle l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les retards importants constatés
dans le versement des bourses scolaires attribuées dans le secteur
de l'enseignement agricole . Alors que les décisions d 'attribution
interviennent dans des délais normaux, il a été constaté que, pour
l ' année écoulée, les bourses se rapportant au premier trimestre
ont été versées, en février, celles du deuxième trimestre en mai
et celles du troisième trimestre en juillet . Une telle pratique annule
en partie le rôle dévolu aux bourses d'enseigne . qui est de
donner aux familles la possibilité d ' une aide pou les dépenses à
engager sur le plan scolaire . Compte tenu de l' incidence qu ' ont
ces retards mur le budget des familles concernées, il lui demande
que toute, dispositions soient prises permettant le versement des
bourses au début de chacun des trimestres scolaires auxquels elles
se rapportent.

Répuuse . -- Les crédits nécessaires au paiement des bourses
pour . te premier trimestre de l 'année ec•olaire 1978-1979 ont été
ordonnancés le 20 novembre 1978 ; les cr édits nécessaires pour
les deuxième et troisième trimestres scolaires ont été ordonnan-
cés le 12 février 1979 . En ce qui concerne l'année scolaire 1979 . 1980,
les crédits de bourses pour le premier trimestre ont été délégués
par ordonnance en date du 23 novembre 1979 . Il est veillé à ce que
le paiement des bourses aux familles . effectué par les services
départementaux . soit opéré d e mi les meilleurs délais.

Boissons et alcools tries et viticulture : Bourgogne).

26245. — 25 février 1980. — M . Marcel Hou3! attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l'opinion des viticulteurs bour-
guignons à prupus ues nouvelles menaces relatives à l ' enrichisse-
ment des tins . Ils dénoncent à nouveau la carence totale de
l'administration à vouloir résoudre le véritable problème de la
chaptalisation . Le classement de la Bourgogne en zone C est
une anomalie géographique et un defi au bon sens . En effet, les
vignobles de Bourgogne offrent beaucoup de similitudes géogra-
phiques, climatiques et humaines avec les vignobles de la zone B,
dits vignobles septentrionaux . Ils regrettent qu ' ayant accepté dans
la nouvelle réglementation sur l 'enrichissement : une notion de
richesse minimale ; une notion de degré maximal et un plafond
limite de classement . ils ne puissent, à l 'intérieur de ce cadre
bien précis, enrichir les moûts selon les besoins de l ' année et
ainsi satisfaire par un produit de qualité la demande française et
étrangère . La nouvelle barre fixée à 25 kilogrammes' hectare ne
résoudra pas le problème d'enrichissement en Bourgogne . En effet,
les 250 kilogrammes sont calculés à partir d ' un rendement de
70 hectolitres hectare en prenant un enrichissement maximal de
2 degrés . 70 heclolin'es'hectare est un rendement hautement impro•
fiable pour les 8 10 des A . O . C . bourguignonnes. Par ailleurs, la rude
expérience des vendanges 1977 fait apparaitre le bien-fondé des dispo-
sitions prévues en faveur de la zone B, prévoyant une possibilité
de chaptalisation exceptionnelle de 1 degré supplémentaire. Les viti-
culteur, bourguignons ne cesseront de dénoncer l ' hypocrisie qui
consiste à exiger cies producteurs de la région une qualité digne
de la tradition et a leur refuser les moyens d'y parvenir. Ils insis-
tent auprès de tous les élus, des représentants de l 'administration
et de l'IN . A. U . pour que ce problème crucial pour la viticulture
et indigne d 'une société moderne qui prône la concertation et
la responsabilité soit rapidement résolu dans l ' intérêt général.
Il lui demande de l'informer des dispositions qu'il compte prendre
pour résoudre les problèmes exposés par la profession .

Boissons et alcools (vins et viticulteurs : Bourgogne).

26508. — 25 février 1980 . — M. Philippe Malaud appelle l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les doléances nombreuses et
répétées des viticulteurs de Bourgogne au regard de la réglemen-
tation sur l 'enrichissement des vins d'appellation d 'origine contrôlée.
Les intéressés estiment à juste raison que malgré l'abandon de la
règle des 200 kilogrammes 'hectare, les nouveaux taux d ' enrichisse-
ment ne résoudront pas le problème de la chaptalisation, les rende-
ments fixés n 'étant pas réalistes . Une solution, maintes fois réclamée,
et plus conforme à la logique, consisterait à inclure le vignoble
bourguignon au sein de la zone B dont les caractéristiques sont
similaires, alors que le classement en zone C est considéré comme
rente anomalie géographique et un défi au bon sens . Il lui demande
s' il entend prendre les dispositions nécessaires pour aboutir au clas-
sement en zone B du vignoble bourguignon

Réponse . — La délimitation des zones viticoles communautaires
est fondée pincipalement sur l'aptitude du climat à assurer un
titre alcoométrique naturel minimum . Si le vignoble bourguignon a
été classé en zone C .I . a, c' est qu 'effectivement la vendange a une
teneur naturelle en sucre le plus souvent supérieure à 7,5 p . 100.
La remise en cause de ce classement pou' réclamer une inclusion
en zone B ne pour rait s'appuyer que sur des arguments liés à
cet aspect . Quand .bien mérite pour rait-on les puiser dans la réa-
lité, leur mise en avant serait de nature à compromettre grave-
ment la réputation du vignoble de Bourgogne . De tout temps la
chaptalisation limitée à 2 p . 100 vol !hectolitre a été autorisée et
pratiquée pour le bourgogne . La réglementation communautaire
instaurée en 1970 respecte cette pratique . La limite d'utilisation
du sucre imposée en France à raison de 250 hilogrammes!hec-
tare n ' est pas un obstacle pour les rendements couramment obtenus
dans la ré gion . La relever, ce serait indirectement encourager
l'augmentation de ces rendements, donc non seulement risquer
de déséquilibrer le marché du bourgogne mais très certainement
altérer la qualité de ces vins . L'administration ne peut à l ' évi-
dence prendre une mesure dont les conséquences seraient préju-
diciables tant aux intérêts de la profession, qu 'à l ' avenir d 'une
production d ' intérêt national.

Lait et produits laitiers (luit).

26395. — 25 février 1980. — M. Christian Laurissergues appelle
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des
syndicats de contrôle laitier. Ces derniers participent aux actions
d'amélioration génétique pour lesquelles les crédits de l'Etat s ame-
nuisent d'année en année . Ils éprouvent de ce fait des difficultés
financières qui ne pourront que s' aggraver avec l 'assujettissement
à la T .V .A . au taux de 17,6 p. 100 à compter du 1^' janvier 1980.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Réponse .— L 'importance de l' aide de l'Etat donnée aux or ganismes
de contrôle laitier, notamment los tic la mise en application de
la loi sur l'élevage, avait un double objectif : inciter les élevages
à utiliser le contrôle laitier pour une meilleure gestion technique
et économique de leur troupeau ; permettre la mise en oeuvre
des programmes de mise à l ' épreuve des taureaux sur la descen-
dance, afin de satisfaire les besoins de l'insémination artificielle
en taureaux améliorateurs et contribuer ainsi à promouvoir le
progrès génétique dans l 'ensemble des troupeaux bovins. Les per-
formances de production réalisées aujourd' hui dans l 'ensemble
des troupeaux où l 'on pratique le contrôle laitier concrétisent
l'intérêt que les éleveurs retirent de cette action . Aussi n ' est-il
pas anormal que, l'objectif d'incitation au développement étant
atteint, les élev eurs prennent en charge une part croissante du
coût du service qui leur est rendu. C'est cette évolution que le
ministère de l ' agriculture a amorcée au travers de la répartition
des c rédits destinés à la sélection animale . Mais elle n' exclut
pas des modalités permettant de tenir compte des difficultés liées
au milieu géographique par exemple ou aux structures d ' élevage
et s 'efforcera d ' éviter des ruptures d ' équilibre irréversibles de
l' appareil en place. Par ailleurs, l 'assujettissement des or ganismes
de contrôle laitier à la T .V .A. à partir du janvier 1980 a cer-
tainement une incidence sur la signification réelle des aides attri-
buées sur les crédits d'Etat, nais la dotation du chapitre 44-50 du
ministère de l ' agriculture, pour 1980, a été déterminée de telle
sorte que l 'on puisse en tenir compte, toutes choses égales par
ailleurs, pour la fixation du montant des subventions qui seront
octroyées pour chacune des actions encouragées.

Communautés européennes tpolitigrte agricole commune).

26398. — 25 février 1980 . — M . Louis Le Pensec appelle l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la notion d ' excédents laitiers,
différence entre la production et la consommation d ' un pays, et sur
son gonflement communautaire dû, entre autres, aux incohérences
dans certains pays membres. C 'est ainsi que le quota du beurre



2432

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

16 Juin 1980

néo-zélandais importé en Grande-Bretagne, par dérogation aux règles
du Marché commun, arrive à représenter la moitié du stock commu-
nautaire . L'échéance de validité de cette dérogation étant cette
année, il lui demande de lui préciser la procédure et les modalités
qui seront suivies pour en revenir à une situation normale en la
matière ainsi que les initiatives envisagées pat' la France pour lui
permettre l ' exportation de lait de consommation conditionné vers
la Grande-Bretagne.

Réponse . — Les impor tations (le beurre néo-zélandais au Royaume-
Uni, qui représentent environ 6 p . 10J de la production de beurre
commnautaire, aggravent sensiblement le déséquilibre existant
entre l ' offre et la demande de matières grasses butyriques . Ce
régime préférentiel doit prendre fin en 1930 et, d 'ici à la fin de
l ' année, la commission devrait proposer au conseil un nouvel arran-
gement arec la Nouvelle-Zélande en ce qui concerne tant le volume
importé que les modalités de fixation du prix C .A.F. et du pré-
lèvement spécial . Le Gouvernement français, pour sa part, est
attaché à obtenir une réduction significative des quantités importées.
En ce qui concerne les exportations de- lait U .11 . T . vers le Royaume-
Uni, il convient de souligner que la commission des communautés
européennes a estimé que les obstacles imposés par cet Flat mem-
bre étaient excessifs malgré l 'absence d'harmonisation des normes
d' hygiène . Aussi a-t-elle décidé d'ouvrir, à l'encontre de ce pays,
la procédure d ' infraction prévue à l'article 169 du traité . Le Gou-
vernement français considère que ces obstacles non tarifaires
doivent être supprimés dans !es délais les plus brefs.

Elevage tcolailles : :Ford-l'as-de-Calais).

26529 . — 25 févier 1930 . — M. Dominique Dupilet appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la situation de l ' aviculture
dans la région Nord-Pas-de-Calais . Forte consommatrice de poulets
(en 1978 la consommation régionale s'élevait à 30 millions de poulets
pour une production de l'ordre de 10 703 300) cette région accroit
pourtant d' année en année le déficit de ce secteur économique.
Si de nombreux exploitants hésitent à s'orienter vers la production
avicole, ceci semble dû à des blocages essentiellement d 'ordre
financier . En etlet, les organismes bancaires semblent réticents
et hésitent à prêter les troncs nécessaires à la création d ' élevages
et surtout il n ' existe pas de prêts bonifiés à long terme, les éleveurs
ne pouvant obtenir actuellement que des prêts sur sept ans . II lui
demande, en conséquence, les décisions qu 'il compte prendre afin
que l ' aviculture régionale, l 'une des plus anciennes activités, ne
disparaisse à moyen terme.

Réponse . — Devant les difficultés que rencontrent un certain
nombre d' éleveurs pour obtenir des prêts, le ministre de l 'agricul-
ture a pris l'initiative (t'organiser une concertation approfondie
entre les serv ices du ministère de l'agriculture, la caisse nationale
de crédit agricole et la profession . Une instruction de la caisse
nationale de credit agricole en date du 13 mars 1980 précise les
conditions de financement des productions avicoles . Elle intr oduit
un régime spécifique qui a pour objet d 'aider à la modernisation
des ateliers existants en privilégiant l'installation des jeunes agri-
culteurs . Ce régime, applicable aux financements des productions
de poulets, dindes et dindons, ,e caractérise par une catégorie spé
cifique de financement qui met en oeuvre des prêts sur avance
non bonifiés à barème de rembou rsement progressif. Les earacté-
rishques de ce régime spécifique sont les suivantes : tes prêts sont
réservés aux aviculteurs déjà installés qui remplacent n bàtiment
ancien par une unité moderne de capacité comparable et aux jeunes
aviculteurs qui créent une unité de dimension rationnelle de pro .
duction de poulets et de dindes. Le financement ne porte que sui
les 2 000 premiers mètres carres de bàtiments, et il n 'est pas fixé
de seuil minimum . La durée des prêts peut titre fixée à dix ou
douze ans sans jamais excéder celle de l ' amortissement technique
des bàtiments, et le remboursement peut s ' effectuer soit par annui-
tés constantes assorties le cas échéant (l'un différé d ' amortissement
du capital de un ou deux ans, soit par annuités progressives . La
quotité de 70 p . 100 peut être dépassée sans toutefois excéder
85 p . 100, sous réserve que soient respectées certaines conditions :
commercialisation dans un circuit qui assure un débouché rémuné-
rateur, projet ayant reçu un avis technique et économique favorable
d ' une commission créée auprès de la caisse de péréquation dru poulet
de chair : Gescavnl ; obtention d'une caution de Gescavol portant
sur la part du financement qui excède la quotité de 70 p . 100. La
cuniculiculture et l 'élevage de gibiers peuvent bénéficier de prêts
bonifiés, indépendamment de cc nouveau régime spécifique.

Enseignement agricole rétablissements : Hérault).

26975 . — 3 mars 1980 . — M . Gilbert Sénés demande à M. le
ministre de l 'agriculture comment il peut concilier les déclarations
sur la création d ' un complexe d ' enseignement et de recherche
s le plus grand d 'Europe u à Montpellier, avec la diminution sen-

Bible, ces dernières années, et notamment en 1980, des moyens
apportés par le ministère de l 'agriculture att budget de l ' école natio-
nale d 'agronomie de Montpellier, qui est appelée à jouer un rôle
majeur dans le fonctionnement de ce a complexe s.

Réponse . — II est en effet prévu la création d 'un grand complexe
agronomique méditerranéen et tropical . L 'école nationale supérieure
agronomique de Montpellier y aura sa place à côté d 'autres orga-
nismes tels que le Centre national d' études agronomiques des
régions chaudes tC . N . E . A . R . C .), l 'Lnstitut national de la recherche
agronomique U. N . R . A .I, le Groupement d 'études, de recherches et
de développement en agronomie tropicale (G . E. R . D. A . T.), l 'Institut
agronomique méditerranéen tI .A .M .!, etc. Il est, par contre, inexact
d ' affirmer que les moyens mis à la disposition de l 'école nationale
supérieure agronomique de Montpellier diminuent ; en effet les
crédits concernant la subvention de fonctionnement s 'inscrivent au
budget 1980 pour 19 .11000 francs et ceux relatifs aux vacations
apparaissent pour 43001)0 francs, les uns et les autres en augmen-
tation par rapport à l' année précédente.

Mutualité sociale agricole
(accidents dit travail et maladies professionnelles).

26984. — 10 mars 1980. — M . Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur la préparation des mesures de
prévention actuellement en cours d 'élaboration pour les abattoirs.
II lui demande : 1" s' il s 'est assuré que les représentants des syn-
dicats des travailleurs des abattoirs et des organisations profession -
nelles avaient bien été consultés, au même titre que les services
concernés du ministère de la santé ; 2" quand seront édictées ces
nouvelles mesures de prévention pour les abattoirs ; 3" quels autres
secteurs dépendant directement ou indirectement de son autorité
vont connaître dans les prochains trimestres une action parallèle
pour réduire au minimum le nombre des accidents du travail.

Réponse . — 1 " Les organisations syndicales et professionnelles
sont obligatoirement consultées pour toutes les mesures de préven-
tion puisqu 'elles sont présentées à la fois aux comités techniques
nationaux et à la commission nationale de prévention qui sont des
organes paritaires. 2" En ce qui concerne les abattoirs, les préoccu-
pations du régime agricole sont de même nature aue celles du régime
général . Le comité technique national n" 3 a été saisi du problème
des accidents dans cette activité. Il a constitué un grou p e de travail
spécialisé au sein duquel siègent paritairement employeurs et sa-
lariés, ainsi que des experts . Ce groupe s ' est déjà réuni et il est
permis d'entrevoir des mesures concrètes dans un avenir proche,
notamment pour ce qui concerne le transport et la manutention de
la viande dans le cadre du programme de p révention de l' année 1981.
3" Le ministère de l'agriculture a engagé et poursuit une politique
de prévention a_tive dans tous les secteurs présentant des risques
graves. Des moyens importants, tant sur le plan financier qu 'en
personnel, ot été engagés pour développer, directement au sein des
entreprises, des actions de p révention efficaces . En particulier, des
dispositions ont été prises pour la p rotection contre le renversement
des t racteurs, l ' équipement en disp ositifs de sécurité des tronçon-
neuses, les installations de contention des bovins, la lutte contre
les nuisances sonores dans certaines coo p ératives et scieries . Ces
mesures et bien d ' autres actions spécifiques portant sur des protec-
tions individuelles ou collectives seront poursuivies et renforcées en
1930 pour arriver à une réduction rapide du nombre et (le la gravité
des accidents du t ravail des salariés agricoles.

Tabacs et allumettes (tabagisme).

27082. — 10 mars 1930 . — M. Emmanuel Hamel appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences de la
consommation de tabac sut- la santé des Françaises et des Français
et sur les dépenses de la sécurité sociale . Il lui rappelle que le
coût social et sanitaire de la consommation de tabac dépasse large-
ment le produit pour le Trésor de la vente du tabac . Il lui demande :
1" s'il est exact — ainsi que le n°232 de r Consommateurs actualité s,

revue de l'institut national de la consommation, le laisse entendre —
qu'un projet tendant à permett r e la publicité pour le tabac sur les
tickets de P.M .U. serait à l' étude ; 2" s' il n 'estime pas devoir
s 'opposer a cette proposition.

Réponse. — Le ministre de l 'agriculture n ' a été saisi d'aucune
demande d ' autorisation de publicité pour une marque de tabac sur
les tickets P.M.U. S'il l 'était, il s' opp .userait à ce p rojet, en str icte
application des textes en vigueur . La loi du 9 juillet 1976 relative
à la lutte contre le tabagisme prévoit en effet dans son article 10
que toute publicité de ce genre est interdite au cours ou à l 'occa -
sion » d ' une manifestation sportive .
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Boissons et alcools (vins et viticulture : Provence-Côte d'Azur).

27328. — 10 mars 1980. — M. François Massot demande à M. le
ministre de l 'agriculture de lui préciser les raisons pour lesquelles
ces départements des Alpes-de-Haute-Provence et des Hautes-Alpes
sont exclus des aides communautaires consenties pour la rénovation
du vignoble . En effet, seules sont prévues pour ces départements
des primes d 'arrachage et d 'abandon définitif, ce qui aura pour effet
de mettre en péril l' existence même de nombreuses exploitations
des coopératives, et de priver ces départements d 'une activité indis-
pensable à leur équilibre économique et social. Ne pense-t-il pas
qu' il serait souhaitable, en conséquence, d ' harmoniser ces aides en
donnant à ces départements les mêmes droits que ceux reconnus
aux départements voisins (Var, Vaucluse, Bouches-du-Rhône).

Réponse . — Les départements des Alpes-de-Haute-Provence et
des Hautes-Alpes peuvent bénéficier, en application du règlement
communautaire n" 458'80 relatif à la restructuration du vignoble
dans le cadre d ' opérations collectives, des aides communautaires
consenties pour la rénovation du vignoble. Les conditions' permet-
tant aux viticulteurs d 'en bénéficier sont précisées dans les
instructions aux directeurs départementaux de l ' agriculture . Ces
conditions sont voisines de celles imposées aux viticulteurs des dépar-
tements méditerranéens que cite l' honorable parlementaire et qui
bénéficient de l'apelication de la direction communautaire 781627.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

28064 . — 24 mars 1980. — M . Francisque Perrut attire l ' attention
cit. M. te ministre de l'agriculture sur la situation anormale des
exploitants agricoles, anciens combattants ou prisonniers de guerre,
e .i ce qui concerne leurs droits à la retraite . Si, en effet, le Gouver-
nement leur accorde la possibilité d ' une retraite an ticipée à soixante
ans et non à soixante-cinq ans, il apparaît que ceux-ci doivent conti-
nuer à cotiser sur la base du revenu za3astral, car l 'article 1123
du code rural qui fixe les exonérations ne vise pas les anciens
combattants et prisonniers de guerre . Il lui demande dans quelle
mesure il serait possible, dans un souci d ' équité et au regard des
services rendus, d' étendre aux anciens combattants le bénéfice de
l'exonération prévue actuellement pour les retraités de plus de
soixante-cinq ans et pouf- les exploitants reconnus inaptes au travail.

Réponse. — Il est exact que les anciens combattants et prison-
niers de guerre titulaires, à ce titre, d ' une retraite anticipée servie
à taux plein, rc sent pas expressément mentionnés à l'article 1123
1" a( du code rural, qui prévoit que sont exonérés de la cotisation
inçlividuelle d ' assurance vieillesse agricole les titulaires d ' un avan-
tage de vieillesse âgés de plus de soixante-cinq ans ou de soixante
ans en cas d' inaptitude . Ces anciens combattants et prisonniers de
guerre, dès lors qu'ils continuent à mettre en valeur une exploi-
tation ou dirigent une entreprise resteraient donc redevables de
cette cotisation jusqu ' à leur soixante-cinquième anniversaire . Tou-
tefois considérant que la liquidation de retraite des intéressés est
définitive et que par ailleurs il a été admis qu'en ce qui concerne
l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité, ces
personnes par analogie avec les déportés peuvent, sans avoir à
faire reconnaître l 'inaptitude au travail, obtenir le bénéfice de cette
allocation, il paraît équitable de considérer que les anciens combat -
tants, prisonniers de guerre bénéficiaires de la retraite vieillesse
agricole puissent être exonérés de la cotisation individuelle de
vieillesse. Des instructions eu ce sens vont être données à la
mutualité sociale agricole.

Boissons et alcools (vins et viticulture).

28114 . — 24 mars 1980. — M. Pierre Lagorce signale à l'attention
de M . le ministre de l'agriculture les informations de presse selon
lesquelles une fraude importante portant sur les vins français aurait
été découverte récemment dans deux pays de la Communauté . Il
s' agirait de vin ordinaire en provenance de notre pays qui aurait
été mis en bouteilles aux Pays-Bas et étiqueté en Grande-Bretagne
comme vin de qualité supérieure, pour être vendu aux Etats-Unis . Ce
genre de fraude, qui serait parait-il habituelle dans certains pays,
porte un grave préjudice à la réputation de nos vins et risquerait,
s' il se généralisait, de réduire à néant les efforts de nos viticulteurs
soucieux d 'obtenir des produits de grande qualité. C'est pourquoi il
lui demande quelles mesures il compte prendre ou proposer, sur le
plan national et surtout sur le plan communautaire, pour empêcher
ou tout au moins limiter au minimum, la fraude en question portant
sur 500 000 bouteilles, de telles pratiques.

Réponse . — Les dispositions communautaires, relatives à la col-
laboration directe des instances chargées du contrôle viii-vinicole
dans les Etats nie .nores de la Communauté ont déjà permis à
l 'administration de traiter des trafics signalés par l 'honorable par-
lementaire. Grâce à ces dispositions, les développements de l 'en-
quête en cours paraissent même devoir dépasser les frontières des

Etats membres concernés. S ' il est prématuré de se prononcer sur
l'importance des fraudes évoquées plus haut, il faut dire que l'admit
nistration s ' est déjà appliquée à démontrer que les professionnels
français étaient, en l'occurrence, étrangers à des manoeuvres débou-
chant sur une confusion regrettable entre le cadre de leur réali -
sation et l' origine nationale du produit.

Agriculture (zones de montagne et de piémont : Rhône).

28155 . — 24 mars 1980 . — M. Emmanuel Hamel rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture la date tardive en 1979 du versement de
l ' indemnité spéciale de montagne dans les communes ou sections de
commune des monts du Lyonnais classées en zone de montagne.
Il lui rappelle que les agriculteurs de cette région, notamment du
canton de SaintSymphorien-sur-Coise et des communes des cantons
de Mornant, L 'Arbresle et Vaugneray, doivent faire face à des handi-
caps naturels et des conditions d' exploitation justifiant la majoration
de l ' indemnité spéciale de montagne heureusement décidée par le
Gouvernement, qui a donné suite en ce domaine aux demandes des
parlementaires de la majorité et aux propositions des dirigeants de
la fédération des syndicats d ' exploitants agricoles . Il lui demande
quand les indemnités spéciales majorées seront versées en 1980 et
1981 dans les cantons et communes précités.

Réponse. — Conscient de ce que l'agriculture constitue en mon-
tagne un atout essentiel du développement économique, convaincu
par ailleurs de la nécessité de conforter l ' élevage, notamment dans
les secteurs les plus difficiles que sont les zones de montagnes, le
Gouvernement a décidé de revaloriser de 50 p . 100 en 1980 et 1981
le montant des indemnités compensatoires des handicaps naturels . Au
titre de la première étape d ' augmentation en 1980, un taux de
30 p. 100 a été retenu. En matière de versement des aides, toutes
les dispositions nécessaires ont été prises pour que les paiements,
y com'loris ceux relatifs à la revalorisation, puissent intervenir dès le
l e, juin.

Communautés européennes (commerce extra-communautaire).

28238. — 24 mars 1980. — M . Jeseph•Henri Maujeiian du Gasset
expose à M . le ministre de l ' agriculture qu 'en 1979, 400 000 tonnes
de viande ont été importées d'Argentine et ont pénétré dans la
C . E. E . par l ' Angleterre (alors que la C . E. E. n 'était déficitaire
que de 100001' tonnes). De même, près de 115000 tonnes de beurre
sont entrées en provenance de -Nouvelle-Zélande, toujours par l 'An-
gleterre . Il lui demande si ces éléments, joints à beaucoup d'autres,
ne devraient pas inciter à s ' interroger sur le maintien de la Grande-
Bretagne dans le Marché commun.

Réponse . — La position de la France vis-à-vis des divers contin-
gents d 'importation de produits agricoles a prélèvement réduit accor-
dés par la C .E .E., consiste : 1" à réduire ces contingents quand cela
est possible, par exemple en diminuant les quotas de sucre des pays
A .C .P . qui ne livrent pas la totalité du sucre qui fait l' objet
de leur quota, car ils ont passé des marchés avec des pays exté-
rieurs à la C .E.E., ou en réduisant, à chaque négociation, le quota
de beurre de la Nouvelle-Zélande, qui mène une politique active
de diver-sif , cation de ses débouchés commerciaux ; 2" .à veiller atten-
tivement au strict respect, par les Etats bénéficiaires de ces accords,
des engagements qu ' ils ont souscrits en contrepartie : en effet, une
partie des concessions évoquées par - l 'honorable parlementaire ont
été consenties dans le cadre du G . A . T . T ., moyennent des conces-
sions équivalentes de nos partenaires commerciaux ; 3 " à faire
réexporter par la Communauté, avec les restitutions appropriées, les
quantités de viande bovine, de beurre ou de sucre que nous impor-
tons dans le cadre d'accords internationaux alors que la Communauté
est capable d 'atteindre l'autosuffisance alimentaire dans le secteur
en cause.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

28298 . — 31 mars 1930 . — M . Jean-François Mancel rappelle à
M . le ministre de l'agriculture que les exploitants agricoles per-
çoivent des pensions de retraite nettement inférieures à celles
dont bénéficient les retraités des autres catégories secio-profes-
sionnelles . Une amélioration du régime d'assurance vieillesse agri-
cole est susceptible d 'intervenir par la mise en oeuvre de dispo-
sitions figurant dnns le projet de loi d ' orientation agricole en cours
d ' examen par le Parlement. A terme, ce régime devrait être aligné
sur le régime général de sécurité sociale . Malgré tout, il reste
que, seuls, les exploitants agricoles ne peuvent encore actuelle-
ment prétendre à un régime de retraite complémentaire applicable
à l'ensemble des salariés, ainsi qu ' aux non-salariés des professions
non agricoles. Cette impossibilité de constitution d'une retraite
bonifiée tend à ce que de nombreux agriculteurs se constituent
un capital foncier destiné à garantir leurs vieux jours mais avec,
comme conséquence, l'impossibilité de cesser d ' exploiter à l' âge
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de soixante-cinq ans en raison de la modicité de leurs ressources.
Les régimes de capitalisation auxquels peuvent recourir les exploi-
tants n'apparaissent pas de nature à apporter une solution d'ensemble
à ce problème du fait de leurs conditions de fouetionnement
et notamment parce que les cotisations, assimilées à des primes
d'assurance vie, ne sont pas totalement déductibles du revenu
imposable. C ' est pourquoi la création d ' un régime complémentaire
facultatif semble particulièrement souhaitable ; il pourrait être
utilement similaire à celui appliqué au profit des Iraveilleuts
non salariés des professions industrielles et commerciales et compor-
ter notamment la déduction totale des cotisations versées du
montant des ressources imposables.

Réponcc . — Les dispositions sociales contenues dans le texte le la
loi d 'orientation agricole qui tient d ' être ado p tée en seconde lecture
par l 'Assemblée nationale sont de natur e à répondre aux préoccupa-
tions de l ' honorable parlementaire . puisque l 'article 9-1 prévoit la
revalorisation progressive et l'adaptation des retraite, des exploi-
tants agricoles, en vue de garantir. à durée et effort de cotisations
comparables, des prestations de même niveau que celles qui sont
servies par le régime général de la sécurité sociale ou par les
régimes de base des p rofessions artisanales ou des professions indus-
trielle et connmerciaies . En outre, le dernier alinéa dudit article 9
pose le principe de l'institution d ' un régime facultati f d 'assurance
vieillesse complémentaire analogue à celui des travailleurs non
salariés des professions industrielles et commerciales, en précisant
que cette création pourra intervenir à l ' issue du processus d ' harmo
nieation du régime de base.

Jeux et paris . paris mutuels : Paris).

28611 . — :31 mars 1930 . — M. Claude Michel appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes que cognait actuel-
lement le personnel du pari mutuel hippodrome . La direction dos
sociétés de courses parisiennes mine, en effet, une politique visant
à réduire le cuit de fonctionnement de ses services des hippodro-
mes parisiens . Entre autres conséquences, cette opération perle
atteinte aux avantages acquis, du fait d ' usage, par le personnel
du P. M . lf . Elle est, en outre . appliquée avec des contradictions
flagrantes dans ia gestion : d ' un côté, on construit des hippodromes
ultramodernes 'Vincennes, Auteuil, Longchamp', que l'on dote
d 'équipements techniques coûteux ; de l ' aut re, ont maintient le
nombre de bureaux d ' enregistrement des paris ouverts . bien en
deçà des besoins de la clientèle . Il lui demande, en conséquence:
1" au dont de quels crité-es cette politique de freinage de l'expan-
sion est appliquée puisqu ' elle att rait été exigée par lee ministères
de tutelle ; 2" de quelle nature est la restructuration qu 'ils auraient
demandée.

!fépnusc. — La mission des autorités de tutelle des sociétés de
courses est de veiller à l'équilibre de leur gestian et à l'opportunité
de leurs investissements . Quant aux sociétés, elles ont, à l' instar de
toute entreprise, le souci de réduire lems coûts d 'exploitation et donc
d ' a ni cliorer tee taus. de rentabilhé du pari mutuel nippo .iron:e par-
ticulierement bas . L ' automatisation du traitement des ,anis, aetu :lle-
ment en cours, poursuit ce but sans aucun malthusianisme et a pour
conséquence une modification des triches co .'fiées au personnel.
D'autre part, l ' adaptation du nombre des postes d 'enregistrement aux
besoins de la clientèle constitue, 2ppr l ' milomatisation . un moyen
essentiel d 'obtention d ' une meilleure rentabilité . II n ' e .et donc pas
de l ' intérêt des sociétés de courses de rester en deçà de la demande
des parieurs et il est possible J ' affirmer à l ' honorable parlementaire
que ceci n 'est pas le cas . D ' autre part, pour ce qui touche à la
définition des emplois, la convention collective existante date de
1951 et n 'est plus adaptée à l ' évolution tant sociale que techno-
logique . Dans la perspective de sa refonte, des négociations ont
été ouvertes entre tous les partenaires sociaux, sous la présidence
de l 'inspection départementale du travail, conformément à la légis-
lation en vigueu r.

Botssoits et u!cools (vin et viticulture : Bourgoguel,

28770. — 7 avril 1980 . — M. Charles Hernu attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés que connaissent
les viticulteurs bour guignons en matière de chaptalisation après
la modification de la loi de finances 1980 . Celle-ci porte le taux
maximum d'enrichissement ha pour les vignobles de zones B et C!q
respectivement à 300 et 250 kg'hl . Les 250 kg sont calculés à
partir d'un rendement de 70 hllha, ce qui constitue un rendement
imposable pour les 8'10 des A .O .C . bourguignonnes. Il lui demande
quelles mesures plus efficaces il compte prendre pour que les viti-
culteurs bourguignons puissent continuer à produire un vin de
qualité avec des moyens adaptés à leur situation.

Réponse . — La délimitation des zones viticoles communautaires
est fondée principalement sur l'aptitude du climat à assurer un
titre alcoométrique naturel minimum . Si le vignoble bourguignon a

été classé en zone C .I . a, c ' est qu ' effectivement la vendange a une
teneur naturelle en sucre le plus souvent supérieure à 7,5 p . 100.
La remise en cause de ce classement pour réclamer une inclusion
en zone B ne pourrait s 'appuyer que sur des arguments liés à cet
aspect . Quand bien même pourrait-on les puiser dans la réalité, leur
mie eu avant serait Je nature à compromettre gravement la r'7nu-
talion du vignoble de Bourgogne . De tout temps la chaptalisation
limitée a 2 p . 100 vol hl a (hé autorisée et pratiquée parti' le e
gogne . La réglementation communautaire instaurée en 1970 res-
pecte cette pratique . La limite d ' utilisation du sucre imposée en
France à raison de 250 kg ha :t ' est pas un obstacle pour les ren-
dements couramment obtenus dans la région . La relever, ce serait
indirectement encourager l 'augmentation de ces rendements, donc
non seulement risquer cle déséquilibrer le marché du bourgogne
mais très certainement altérer la qualité de ces vins . L' administra-
tion ne peut à ( 'évident,' prendre une mesure dont les consé-
quence, seraient préjudiciables tant aux intérêts de la profession
qu'à l 'avenir d ' une production d 'intérêt national.

Communautés européennes (politique a0ric'ole commune).

29165. — 14 avril 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l'agriculture cane la C . E . E . crée des
excédents artificiels de matières grasses ; excédents qui viennent
en concurrence directe du beurre produit en C . E . E . Ces excédents
proviennent d 'une part du beurre de la Nouvelle-Zélande . La
C . E. E . a accordé à ce pays un droit d ' accès de 120 000 tonnes rie
beurre en 1979, soit 6 p. 100 de la production communautaire, et le
tiers de la consommation de beurre des ménages français.
D 'autre part, la C . E . E. importe prescnl2 sans droit de douane ni
prélèvement 450(1000 tonnes de matières grasses végétales, soit
seize fois l ' équivalent des achats de beurre réalisés en 1978 par
les organismes d' intervention de la C. E. E . Ces matières grasses
proviennent principalement des Etats-Unis, et constituent la nnat•ère
première de l' industrie de la margarine . Enfin, à l' intérieur même
de la C . E. E., le soutien au marché des matières grasses végétales
a augmenté de 170 p . 100 alors que le soutien au beurre n ' a été
que de 139 p . 100 . Cela entre 1974 et 1978. Il lui demande si ces
informations sont exactes et dans l'a :fir:nalive quelle mesure il
compte prendre pou' rétablir la situation des producteurs de
corps gras d ' origine animale.

Communautés européennes (politique agricole commune).

29502. — 21 avril 1980 . — M. Emmanuel Hamel a p pelle l' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les graves conséquences
de la politique communautaire des' matières grasses pour les exploi-
tations familiales produisant du lait en zone de montagne ou dans
d 'autres terroirs où la production laitière est la ressource princi-
pale des agriculteurs. Ii lui demande pourquoi la résolution n" 64-128
du conseil des ministres de la Communauté économique européenne
en date du 17 février 1964 n ' a jamais été appliquée.

Communautés européennes (politique agricole commune).

29503 . — 21 avril 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M . le ministr e de l 'agriculture sur le paradoxe de voir les pro-
ducteur de lait français accusés par la presse de plusieurs de nos
partenaires européens d'être responsables d'excédents laitiers et
de surplus de beurre alors que la Communauté économique euro-
péenne, ainsi qu'il le sait bien et s 'efforce de conduire nos parte-
naires à en tirer les conséquences logiques, loin d'être excédentaire
en matières grasses, est au contraire largement déficitaire, soin
auto-approvisionnement étant mérite inférieur à 50 p . 100. Il lui
demande : 1" quelle politique est menée pour réduire les impor-
tations communautaires de matières grasses végétales dont plus
de 4 millions de tonnes ont été importées en 1978 et en 1979, soit
une quantité dix fois supérieure aux stocks de beurre de la Com-
munauté économique européenne ; 2" quelles actions sont conduites
au niveau français et sur le plan communautaire pour développer
des productions européennes destinées à se substituer aux impor-
tations, américaines notamment, de soja (2 millions de tonnes
importées en 1978) et de tournesol.

Réponse . — Comme le souligne l ' honorable parlementaire, la
Communauté économique européenne est déficitaire clans le domaine
des matières grasses . L' importation sans droit de. douane ni prélè-
vement de matières grasses végétales accentue le déséquilibre
entre l'offre et la demande de produits laitiers. Certains Etats-
membres, dont la production de lait s'est rapidement accrue au
cours de ces dernières années, n'ont qu'une très faible consomma-
tion de beur re par habitant alors que lets' consommation de mar-
garine et d ' huile est beaucoup plus forte et a tendance à se
développer. Dans cette perspective, le Gouvernement français est
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attaché à ce que la Communauté économique européenne définisse
dans les prochains mois une politique globale des matières grasses
végétales, comme elle parait disposée à le faire dans le cadre de
l ' élargissement éventuel de la Communauté à de nouveaux Etats, qui
posera des problèmes financiers aigus, dans le secteur de l 'huile
d'olive.

Industries agricoles et alimentaires : secrétariat d ' Etat (personnel).

29539. — 21 avril 1980 . — M . Charles Pistre appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences du la création
du secrétariat aux industries agro-alimentaires pour les p ersonnels
du ministère tic l ' agriculture transférés dans les services du Premier
ministre . Pour ceux qui appartiennent plus précisément à un corps
minist t el de l'agriculture, il serait indispensable de connaitre
quelles sont les réponses qui seront apportées aux questions sui-
vantes : 1" quelle procédure sera utilisée pour l 'affectation des
agents : fera-t-on appel au volontariat ou les mutations se feront-
elles autoritairement ; 2" compte tenu de l 'étroitesse du corps
d ' accueil, les personnels mutés ne risquent-ils pas, dans le dérou-
lement de leur carrière, de se heurter à un nombre réduit de postes
vacants, ce qui ne manquerait pas d'avoir vies conséquences domma-
geables sur les possibilités d ' avance-ment ainsi que pour la gestion
du régime indemnitaire . Dans cette perspective quelles mesures sont
envisagées pour pallier ces inconvénients ; 3" dans le cas où des
agents voudraient réintégrer leur corps d 'origine, quelles possi-
bilités leur sont offertes et quelles mesures sont envisagées.

Réponse . — Le ministre de l'agriculture informe l'honorable
parlementaire que la création du secrétariat d ' Etat aux industries
agricoles et alimentaires n 'entraîne aucune modification de la
situation du personnel du ministère de l'agriculture qui lui est
a'fecté . Si, en effet, l 'ensemble des moyens nécessaires à l'exer-
cice de ses attributions sera retracé dans un fascicule budgétaire
autoncme à compter du t' janvier 1981, le personnel dont il
s ' agit continuera d ' être géré par les services compétents du
ministère de l ' agriculture suivant les mêmes règles que pour
l ' ensemble du personnel d :- ce ministère . Il n'en résultera donc
aucun trouble clans la cari i 're et le régime indemnitaire ni aucun
problème d' affectation ou de réintégration, le personnel continuant
d ' appartenir aux corps du ministéré de l'agriculture.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants).

25690. — 11 février 1980 . — M. Pierre de Bénouville appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants
sur le cas du petit nombre de résistants qui, pour échapper à la
Gestapo qui les recherchait, ont franchi la frontière suisse et ont
été arrêtés, internés et contraints au travail. La carte d'interné
résistant leur est refusée. II lui demande s 'il n 'estime pas qu 'il
serait juste de la leur accorder.

Réponse . — Le vocable « interné en Suisse » recouvre en fait
des situations diverses dont celle des militaires qui ont échappé
à la captivité en Allemagne, des « réfractaires au service du travail
obligatoire w et, éventuellement. des résistants fuyant la Gestapo.
A l ' occasion de l ' étude des dossiers par la commission nationale
des « réfractaires .,, il est apparu que les intéressés se réfugiant
en Suisse avaient fait habituelllment l'objet d 'une mesure de
regroupement assimilable à la résidence surveillée qui ne peut être
considérée comme un internement au sens du statut des internés.
Au surplus, le secrétaire d'État aux anciens combattants n'a pas eu
connaissance de ce que les intéressés (ou seulement certains d ' entre
eux, aient été « contraints au travail par les autorités suisses
(mais tout au plus à effectuer quelques travaux d ' entretien de leur

cantonnement «I . Dés lors, en ce qui concerne les résistants
réfu g iés en Suisse, une des conditions essentielles exigée pour
obtenir le titre d ' interné résistant, et qui tient aux conditions de
l 'internement, n ' est pas remplie . Cependant, les conditions de leur
séjour en pays neutre pourraient éventuellement conduire à une
comparaison de leur situation avec celle des résistants internais
en Espagne avant de rejoindre les forces françaises libres . Ceux-ci
peuvent obtenir le titre d ' interné résistant dans des conditions
qui ont été précisées par le Conseil d'Etat lavis du 24 juillet 1951)
aux ternies desquelles il faut que l'internement soit la conséquence
de la volonté, prouvée, de rejoindre les forces françaises libres ou
les forces françaises stationnées en Afrique du Nord . A la lumière
de ce qui précède, l 'honorable parlementaire comprendra qu 'une
étude approfondie de la question posée est subordonnée à l ' examen
des cas individuels dont il aurait eu connaissance.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant).

28932. — 7 avril 1980. — M. Gérard Chasseguet rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que les anciens militaires
ayant participé aux opérations de Madagascar en 1947 ne peuvent
obtenir le droit à la qualité de combattant du fait que les opéra-
tions auxquelles ils ont pris part ne rentrent pas dans le champ
d'application de l 'article R 224 CI du code des pensions militaires
d ' invalidité . Il lui demande si cette discrimination ne lui parait pas
inéquitable alors que ce droit a été reconnu aux personnes ayant par-
ticipé aux opérations d'Afrique du Nord, entre le janvier 1952 et
le 2 juillet 1962 . Il souhaite qu 'un projet de loi soit déposé, dans
les meilleurs délais, tendant à accorder le droit à la carte du
combattant aux anciens militaires ayant participé aux opérations
de `.Iadagascar en 1947.

Réponse . — Le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants prie
l' honorable parlementaire de bien vouloir se reporter à la réponse
donnée à la quest i on écrite de même objet n" 23933 publiée au
Journal officiel, Débats parlementaires, Assemblée nationale, du
12 mai 1980, page 1911.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique en faveur des anciens combattants et victimes de guerre).

29101 . — 14 avril 1980. — M. Yves Le Cabellec attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les mesures
réclamées par la fédération nationale des blessés du poumon et des
chirurgicaux en faveur des anciens combattants et victimes de
guerre. Parmi ces mesures figurent notamment : une application
normale du rapport constant entre les pensions des victimes de
guerre et le traitement d'une certaine catégorie de fonctionnaires,
a,•ec mise en place d'un plan de rattrapage et inscription des cré-
dits correspondants dans un collectif ou dans le projet de loi de
finances pour 1 9 81 ; reconnaissance du 8 mai comme journée natio-
nale et fériée ; application du plan triennal proposé par l'U.F .A .C.
qui prévoit notamment : indexation des pensions, revalorisation des
pensions de veuves, d ' orphelins et d ' ascendants, retour à la propor-
tionnalité des pensions . En ce qui concerne les problèmes spéci-
fiques à la fédération des blessés du poumon et des chirurgicaux,
ceux-ci comportent notamment : la prise en considération comme
période d 'assurance vieillesse du temps pendant lequel les invalides
ont bénéficié de l' indemnité de soins ; la revision de l 'article L. 383
du code de la sécurité sociale en ce qui concerne les indemnités
journalières pour les pensionnés de guerre ; le bénéfice d ' une pen-
sion de veuve pour les veuves des victimes civiles de guerre, dès
lors que leur mari était titulaire d ' une pension d 'invalidité d ' un
taux au moins égal à 60 p . 10D, comme pour les autres veuves
d'invalides ; généralisation rapide du paiement mensuel des pensions
d 'invalidité de veuves, d ' orphelins, d ' ascendants et de toutes les
allocations s' y rattachant. Il lui demande de bien vouloir faire
connaître ses intentions à l 'égard de ces diverses mesures.

Réponse . — Les questions de principe évoquées par l'honorable
parlementaire appellent les réponses suivantes : 1" le Gouvernement
a, comme il s'y était engagé, fait examiner l 'application de l ' indexation
des pensions militaires d ' invalidité sur les traitements des fonction-
naires par une commission tripartite composée de représentants du
Parlement, des pensionnés et de l ' administration . Cette commission
s'est réunie à cinq reprises depuis 1978, confiant à deux groupes
de travail successifs l ' examen des problèmes techniques . Dans sa
dernière réunion, tenue au secrétariat d 'Etat aux anciens combat-
tants le 17 avril 1980, elle n 'est pas parvenue à dégager une position
commune sur les avantages dont ont respectivement bénéficié, depuis
1954, fonctionnaires et pensionnés . Chacune des parties a présenté
des conclusions différentes : pour leur part, les responsables des
associations de pensionnés ont, en définitive, aligné leur position
sur celle des parlementaires . Le rapporteur général de la commis-
sion, lui-même membre de la délégation associative, est chargée de
résumer les positions en présence_ Après quoi, le secrétaire d'Etat
aux anciens combattants en fera rauport au Gouvernement ; 2" il est
prématuré de préjuger, au stade actuel de préparation du budget
des anciens combattants pour 1981, les mesures qui pourront fina•
lement être retenues ; 3" le Gouvernement a décidé, pour le
trente-cinquième anniversaire du 8 Mai 1945, de se conformer aux
dis p ositions prévues par le général de Gaulle, dans le déc ret du
17 janvier 1988 (art. l'') selon lesquelles s na victoire remportée
par les armées françaises et alliées le 8 mai 1945 sera commémorée
chaque année à la fin de sa journée anniversaire s . Le 8 mai 1980
a été une journée du Souvenir, par toutes les manifestations comme-
morati',es auxquelles a été associée la jeunesse . Le trente-cinquième
anniversaire du 8 Mai 1945 a été célébré avec un éclat tout parti-
culier del', la France entière . A Paris, M . le Premier ministre, repré-
sentant le Président de la République aux obsèques du maréchal
Tito, M. le garde des sceaux, ministre de la justice, a ravivé la
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flamme à l'Arc de triomphe, en présence des membres du Couver-
nemen t et des représentants des associations d'anciens combattants,
au cours d ' une cérémonie solennelle. Comme le secrétaire d 'Etat aux
anciens combattants l 'avait souhaité, ont dté particulièrement commé-
morés cette année — et rappelés à la jeunesse de France, partout
où elle se trouve là l 'école, au centre d ' apprentissage, au lycée, à
la faculté comme à la casernes — les sacrifices consentis pour la
victoire de la liberté sur le totalitarisme suivie de la réconciliation
entre la France et l ' Allemagne qui a rendu possible le début de la
construction de l ' Europe . Des instructions avaient été adressées, en
temps utile, à tous les préfets pour qu 'ils créent dans leur dépar-
tement des comités d 'initiative et d ' action . Ces comités, composés
de représentants, d 'une part, des associations d 'anciens combattants
de la guerre 1939. 1945, de e ésistants et de déportés et, d'autre part,
des administrations civiles et militaires locales, ont été chargés
d'organiser, en liaison avec les municipalités, la participation de toute
la jeunesse aux cérémonies commémor atives prévues . Les anniver-
saires qui jalonnent l'année 1980 seront d'ailleus des occasions
renouvelées d'info rmer la jeunesse des sacs ifices de ses aînés ;
4" le budget du secrétariat d'Etat aux anciens combattants comporte,
chaque année, un certain nombre de mesures améliorant la situation
des victimes de guerre en fonction cie leurs besoins les plus mani-
festes et les possibilités financières . Cette manière de procéder, très
souple, n fini jugée préférable à l 'adoption d ' un plan, forcément plus
rigide, c

	

.vérant, de ce fait, plus encombrant qu ' utile, En ce qui
concern - problèmes intéressant plus particulièrement les blessés
du poumon, il est précisé ce qui suit : t" les articles 22 à 25 de la
loi n" 78-753 du 17 juillet 1978, portant notamment diverses mesures
d' ordre social, offrent la possibilité aux pensionnés militaires d'inva-
lidité d 'adhérer à l 'assurance volontaire vieillesse gérée par le régime
général de la sécurité sociale et de rachete r , clans ce régime, les
cotisations portant sur les périodes pensant lesquelles ils ont perçu
ou percevront l ' indemnité cie soins aux tuberculeux en étant ast reints
à interrompre toute activité pro u'essinnnelle . Le secrétaire d 'Etat aux
anciens combattants a obtenu l'aecord du ministre de la santé et de
la sécurité sociale pour que les intéressés soient rattachés an groupe
de cotisations le moins élevé possible . Cette question étant mainte-
nant réglée à l 'avantage des pensionnés de guerre, la mise au point
définitive du décret d 'application des articles de loi précités incombe
au ministre de la santé et de ln sécurité sociale ; 2" la modification
de l'article L . 383 du code de la sécurité sociale relatif au service
des indemnités icurnalières pour les pensionnés de guerre, a fait
l'objet d ' une etude entre les services concernés mais les pourparlers
entrepris n'ont pas abouti . Le secrétaire d'Etal aux anciens combat-
tants est, pour sa part, favorable à un aménagement des dispositions
de cet article qui permett r ait de sauvegar der les droits des invede s
de guerre, notamment pour ceux dont les arrêts de travail sont de
courte durée ; 3" il est demandé que les veuves de victimes civiles
décédées en p ossession d ' une pension militaire d' invalidité comprise
entre 60 et 80 p . 100, soient dispensées, pour obtenir leur pension
de veu u 'e, d 'appo rter la preuve de l 'existence d ' un lien de causalité
entre la sou lest affection su pensionnée is, et le décès . Si, pour
les militaires, ce lien de causalité est présumé, c 'est en considération
et en reconnaissance des services rendus à la nation au cours des-
quels les infirmités ont été contractées ou aggravées . Cette notion
n 'est évidemment pas applicable aux victimes civiles. Toutefois, une
mesure allant dans le sens souhaité a été adoptée en 195 :3 art . 31 de
la loi n" 53-1340 du 31 décembre 1953) pour les veuves de victimes
civiles : en effet, lorsque t ' inva'.ide est décédé en jouissance d ' une
pension de 35 p . 100 au moins ou en p ossession de droits à une
telle pension, le décès est présumé imo p tabie aux infirmités per.
sionnécs. Le législateur a donc établi l ' égalité de traitement entr e
les ayants cause des inv alides les plus atteints ; 4" les modalités du
paiement des pensions militaires d ' invalidité relèvent essentiellement
cle la compétence du département du budget.

Anciens combattants et victimes de guerre marie du combattant 1.

29117. — 1-1 avril 1980 . — M . André 8illardon attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les débats
d ' attribution de la carte d'ancien combattant de la seconde guerre
mondiale . II lui demande pourquoi les dossiers de demande restent
si longtemps dans les services administratifs avant qu'une décision
soit prise. Est-il normal qu ' une telle lenteur et tant de rigueur
soient imposées aux anciens combattants et en particulier aux
résistants qui étaient des volontaires et ont combattu dans des
conditions très souvent difficiles . II lui demande en conséquence
quelles mesures urgentes il compte prendre Pour remédier à cette
situation et réduire les délais d 'attente.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

29481 . — 21 avril 1980 . — M . Pierre Joxe appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les très nom-
breuses protestations qui lui pat viennent en tarit que parlemen-
taire en raison de la lenteur avec laquelle sont examinés les dos-

siers déposés pour l 'attribution de la carte d' ancien combattant
de la guerre 1939. 1945, notamment par d 'anciens résistants. En raison
du courage et du désintéressement dont les intéressés ont fait
preuve, ainsi que des signalés services qu'ils ont rendus au pays,
il est indispensable que des mesures soient prises pour assouplir
et accélérer l'examen des dossiers de l' espère. C' est pour quoi il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre à cet effet.

Réponse . -- La procédure d 'instruction des demandes de carte
du combattant présentées à raison de services accomplis dans la
Résistance est définie à l 'article A . 137 du code des pensions mili-
taires d'invalidité et des victimes de guerre . Ces demandes doivent
obligatoirement être soumises à l'avis de la commission prévue audit
article . Celle-ci est également habilitée, eu égard au souci d'assurer
aux postulants un maximum de garanties, à réexaminer les dossiers
de ces derniers à l 'occasion de leurs réclamations. L'office national
des anciens combattants et victimes de guerre et les services dépar-
tementaux qui avaient supporté il y a quelques années de sévères
compressions d ' effectifs ont été confrontés à d 'importants problèmes
par suite de l 'afflux des nouvelles demandes dues notamment à
l 'intervention : de la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 relative
à la retraite anticipée ; de la loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974
donnant vocation à la carte du combattant aux anciens militaires
ayant participé aux opérations d'Afrique du Nord ; du décret n" 75-725
du 6 août 1975 portant suppression de certaines forclusions, et à
la circonstance que les ex-militaires ayant servi au cours de la
guerre 1939-1945 arrivent à l'âge de la retraite et se préoccupent
tardivement de la reconnaissance de droits ouverts depuis plus de
trente-cinq ans . Il en résulte que si des mesures pratiques d'orga-
nisation et de simplification prises au sein de l 'office national des
anciens combattants et victimes de guerre ont permis de doubler
en 1979 le nombre de dossiers examinés per .apport à 1978, il n ' en
demeute pas moins que plue de 5 000 nouvelles demandes ont été
enr egistrées au cours de la même année . Le volume des dossiers
en in :tance résulte de plusieurs facteurs, à savoir l'afflux conjonc-
turel rappelé ci-dessus, les difficultés d ' inst r uction des dossiers
constitués tardivement tee qui entraîne des délais importants néces-
sités par les recherches, vérifications en enquêtes complémentaires)
et enfin le fait que plus de 30 p . 100 des demandes ont déjà fait
l 'objet de plusieurs rejets et sont malgré tout réexaminées, bien
que leurs auteurs n 'apportent le plus souvent aucun élément nou-
veau d'appréciation.

Assvrance vieillesse lrégime général : retraite anticipée).

30759 . — 19 mai 1960 . — M. Charles Fèvre rappelle à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants qu ' un certain nombre de
militaires ont été internés en Suisse en 1940 . Or ceux-ci ne peuvent
pour l'instant bénéficier des dispositions de la loi du 21 novembre
1973 donnant la possibilité pour les prisonniers de guerre de béné -
ficier de la pension de vieillesse du régime général de la sécurité
sociale à partir de soixante ans . Si les internés en Suisse n'ont
à vrai dire pas été capturés par l' ennemi, il n 'en reste pas moins
que leur état et le régime auquel ils étaient soumis n ' étaient pas.
différents de ceux des prisonniers de guerre . Il lui demande, par
conséquent, s ' il ne lui parait pas opportun d ' assimiler les internés
en Suisse aux prisonniers de guerre de manière à rétablir l 'équité
clans leur situation au regard de la retraite.

Réponse . — Les dispositions de la loi du 21 novembre 1973 rela-
tives à la retraite anticipée des anciens combattants et victimes
de guerre ont été adoptées par le législateur en considération des
conclusions de la commission de la pathologie de la captivité aux
travaux de laquelle des sommités médicales ont participé . Il peut
difficilement être admis que l ' internement en Suisse ait pu avoir
les mêmes conséquences que celles de la captivité en Allemagne,
Flat en guerre et dont les méthodes étaient tout aut r es que celles
de In Suisse . C ' est pourquoi l ' extension souhaitée ne pourrait être
envisagée qu'après une etude approfondie, notamment sur le pian
médical, à la lumière d 'exemples concrets démontrant la possibilité
d'imputer à l'internement en pays neutre les mêmes conséquences
qu'a eues la captivité sur le territoire d ' un Etat eu guerre totale.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de gt,erre (montant).

31263. — 26 mai 1930 . — M. Jean Fontaine demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de ltti faire connaitre
la suite qu'il compte donner aux propositions de la commission
tripartite chargée d ' étudier le problème Je « rapport constant » et
de l 'indexation des pensions militaires d 'invalidité et de victimes
de guerre.

Réponse . — Le Gouvernement a, comme il s'y était engagé, fait
examiner l'application de l 'indexation des pensions militaires d 'inva-
lidité sur les traitements des fonctionnaires par une connmisson
tripartite composée cle représentants du Parlement, des pensionnés
et de l 'administration . Cette commission s' est réunie à cinq reprises
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depuis 1978. confiant à deux groupes de travail successifs l'examen
des problèmes techniques . Dans sa dernière réunion tenue au secré-
tiriat d ' Etat aux anciens combattants le 17 avril 1980, elle n ' est pas
parvenue à dégager une position commun() sur les avantages dont
ont respectivement bénéficié depuis 1954, fonctionnaires et pen-
sionnés. Chacune des parties a présenté des conclusions différentes :
pour leur part, les responsables des associations de pensionnés ont,
en définitive, aligné leur position sur celle des parlementaires . Le
rapporteur général de la con,inission, lui-mène membre de la délé-
gation associative, est chargé de résumer les positions en présence.
Après quoi, le secretcire d ' Etat aux anciens combattants en fera
rapport au Gouvernement pour décision .

le taux de frais de recherche avoisinant actuellement 7 p . 100 du
chiffre d' affaires. Cette société est la filiale d 'une firme anglaise
cotée en bourse à Londres qui possède plus de 50 p . 100 des
actions, et dont la société en cause est la seule filiale en France.
Tous les investissements réalisés par la société française sont finan-
cés sur ses fonds propres, sans aide de la maison mère. Il lui
demande si cette société peut bénéficier de la loi du 3 juillet 1979
susvisée, étant fait observer qu 'en cas de réponse négative cette
société se trouverait sérieusement handicapée sur le marché exté-
rieur où ses exportations atteignent actuellement 45 p . 100 dut
chiffre d 'affaires total.

Investissements (aide fiscale à l ' investissement).

BUDGET

Impôt sur les sociétés (charges déductibles).

18562 . — 21 juillet 1979. M. Paul Alduy expose à M . le ministre
du budget que les perte, subies dans le cadre d'une société civile
inunobitière par wu société participante ne peuvent être déduites
que sur le seul exercice qui a constaté, d ' une part, le déficit de
la S . C .1 . et, d 'autre part, les résultats de la société participante
(cf. arrêté du C .E. 4 février 1970, reg . 74423) . Par contre, le secré-
tariat général du conseil national de la comptabilité, clans la réponse
publiée dans le bulletin trimestriel n" 20 d 'octobre 1974, a précisé
qu' , en aucun cas, la constatation de pertes ou la cont ribution en
espèces aux pertes sociales ne peut se traduire par l 'enregistrement
d'une charge ou d' une perte . Seule une provision pour dépréciation
est susceptible d' être constituée s . Cette opinion parait être en contra-
diction avec la doctrine administrative exposée dans l 'instruction
du 31 juillet 1972, 8 B 4-72, paragraphe 179 . 11 lui demande si une
entreprise de construction de logements (S . A . ou S .A .R .L .), membre
de sociétés civiles immobilières de construction d ' immeubles en vue
de la vente doit effectivement comptabiliser la quote-part de la
perle subie par une S . C .I. à la clôture de chaque exercice ou si
élue peut, sur un état annexe, retrancher de ses profits de construc -
tion, inscrits à la ligne 1.VW du tableau n " 2057, le déficit de la
S .C .I . et s ' abstenir ainsi de comptabiliser cette perte.

Rr; ;mise . — Lorsqu'elles comprennent parmi leurs membres une
ou plusieurs sociétés visées à l'article 209 quater A du code général
des impôts, les sociétés civiles de construction vente doivent, en
application de l' article 4t1 quater O Q I . de l 'annexe I1f à ce code,
procéder à l'attribution de leurs résultats à la clôture de chaque
exercice . Cette disposition a pour objet de permettre aux entreprises
participantes de dégager les sommes nécessaires pour doter la
réserve spéciale à laquelle doivent être portés, suivant les modalités
prévues à l'article 209 quater A, les profits réalisés sous le couvert
de leur participation . Lorsque le résultat de la société civile est
déficitaire, une telle obligation ne peut se traduire, du point de vite
comptable, pour les associés, que par la constitution d ' une provi-
sion pour dépréciation dans les conditions définies par le conseil
national de la comptabilité. En revanche, pour la détermination du
résultat imposable, la société participante doit, en application des
règles fixées par les articles 8 et 218 bis du code général des impôts,
ajouter à ses résultats comptables la provision pour dépréciation
éventuellement constituée dans les conditions mentionnées ci-dessus
réintégration opérée à la ligne VN du tableau n" 2057 que les

entreprises sont tenues de produire à l ' appui de leurs déclarations
de résultats, et retrancher de ces résultats suivant les mêmes moda-
lités extra-comptables (ligne VX du tableau n" 2057) la quote-part
de la perte de la société civile correspondant aux droits de l'entre-
prise membre. La doctrine administrative énoncée dans l ' instruction
du 31 juillet 1972, qui se justifie par le régime d'imposition prévu
par l'article 209 quater A du code général des impôts en faveur
des profits de construction ainsi que par celui applicable aux
sociétés régies par l ' article 239 ter du même code, n ' est de ce fait
nullement incompatible avec les règles comptables.

Investissements raide fiscale à l'investissement).

19889. — 15 septembre 1979. — M . Rémy Montagne expose à
M . le ministre du budget qu ' en vertu de l 'article 3 de la loi
n" 79-525, du 3 juillet 1979, relative au soutien de l'investissement
productif industriel, les entreprises qui font en France des inves-
tissements en matériel, outillage de recherche scientifique ou tech-
nique, répondant aux définitions fixées par un décret en Conseil
d 'Etat, peuvent pratiquer au titre de l 'exercice de Icur réalisation
un amortissement é g al à 50 p. 100 du prix de revient de ces inves-
tissements. Mais cette faculté n 'est pas ouverte aux entreprises qui
occupent plus de 2000 salariés. Elle ne l'est pis non plus aux
entreprises constituées sous forme de société dont les droits de
vote attachés aux actions ou parts sont détenus directement ou
indirectement, à concurrence de plus de la moitié, par des sociétés
cotées en bourse . Il lui expose le cas d 'une société située en France
qui occupe 150 salariés et dispose d 'un laboratoire de recherche,

29894, — 28 avril 1980 . — M . Rémy Montagne rappelle à M . le
ministre du budget le texte de sa question n" 19889. En vertu de
l' article 3 de la loi n" 79-525 du 3 juillet 1979 relative au soutien
de l ' investissement productif industriel, les entreprises qui font
en France des investissements en matériel, outillage de recherche
scientifique ou technique, répondant aux définitions fixées par un
décret en Conseil d ' Etat, peuvent pratiquer au titre de l'exercice
de leur réalisation, un amortissement égal à 50 p. 100 du prix
de revient de ces investissements . Mals cette faculté n'est pas
ouverte aux entreprises qui occupent plus de 2000 salariés . Elle ne
l 'est pas non plus aux entreprises constituées sous forme de
société dont les droits do vote attachés aux actions ou parts sont
détenus directement ou indirectement, à concurrence de plus de
la moitié, par des sociétés cotées en bourse . Il lui expose le cas
d ' une société située en France qui occupe 150 salariés et dispose
d' un laboratoire de recherche, le taux de frais de recherche
avoisinant actuellement 7 p . 100 du chiffre d'affaires . Cette société
est la filiale d 'une firme anglaise cotée en bourse à Londres
qui possède plus de 50 p . 100 des actions, et dont la société
en cause est la seule filiale en France. 'fous les investissements
réalisés par la société française sont financés sur ses fends propres,
sans aide de la maison mère. Il lui demande si cette société peut
bénéficier de la possibilité d'amortissement prévue par l'article 3
de la loi du 3 juillet 1979 susvisée, 'étant fait observer qu 'en
cas de réponse négative cette société se trouverait sérieusement
handicapée sur le marché extérieur où ses exportations atteignent
actuellement 45 p . 100 du chiffre d'affaires total.

Réponse . — Les dispositions de l ' article 3 de la loi n" 79-525 du
3 juillet 1979 ont pour objet d'inciter les petites out moyennes
entreprises à accomplir un effort d ' investissement dans le domaine
de la recherche scientifique et technique, dès lors que cet effort
ne peut ni êtr e inséré dans les actions de recherche d'un groupe
plus vaste, ni être soutenu financièrement par un tel groupe.
L' indépendance juridique des entreprises bénéficiaires de la mesure'
vis-à-vis de groupes ou de sociétés plus importantes constitue donc
une des caractéristiques essentielles du dispositif. C 'est pourquoi
le texte légal a prévu que l 'amortissement exceptionnel de 50 p. 100
du prix de revient des immobilisations concernées ne pourrait être
pratiqué que par les sociétés dont les droits de vote attachés aux
actions ou parts ne sont pas détenus, directement ou indirectement,
à concurrence de plus de la moitié, par des sociétés cotées en
bourse . Cette disposition ayant une portée générale, il n 'y a pas lieu
de distinguer selon que la cotation est opérée sur une bourse
française ou étrangère. A défaut un avantage serait donné aux
filiales de sociétés françaises cotées ce qui serait injustifié . Les
investissements réalisés par la société française visée dans la
question ne sont donc pas susceptibles de bénéficier des modalités
particulières d'amortissement prévues par l ' article 3 de la loi du
3 juillet 1979.

Tare sur 'a valeur ajoutée (assiette).

20384 . — 29 septembre 1979. — M. Maurice Sergheraert expose
à M. le ministre du budget le cas d ' un entrepreneur de bâtiment
acquittant la T .V.A. d 'après les encaissements, imposé suivant le
régime du mini réel, qui entend constater, à la clôture de son
exercice commercial, la perte (totale ou partielle) résultant du non-
recouvrement d 'une créance . Il lui demande si, dans cette hypo-
thèse, la provision doit être calculée sur la somme toutes taxes
ou hors taxes et à titre d 'exemple, dans le cas d 'un mémoire
impayé en totalité pour 117,00 francs, toutes taxes comprises, si
la perte peut être comptabilisée pour tactile somme ou seulement
peur 100 francs (valeur hors taxes).

Réponse . — Conformément aux dispositions de l 'article 272.1 du
code général des impôts, la taxe sur la valeur ajoutée perçue à
l 'occasion de ventes ou de services demeurés totalement ou par-
tiellement impayés est intégralement imputable ou restituable, sans
que la taxe antérieurement déduite par le vendeur ou le presta-
taire au titre de ces opérations ait à être reversée . Il en résulte
que, lorsqu ' une créance incluant la taxe sur la valeur ajoutée
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devient douteuse ou litigieuse, le risque de perte est limité au
montant hors taxes de la créance . Corrélativement, la provision
constituée par l ' entreprise pour faire face à ce risque doit être
également limitée au même montant . Il en est de même de la
perte qui est constatée lorsque le risque se réalise.

Impôt sur les sociétés (assiette).

20911 . — 10 octobre 1979 . — M. Gérard Longuet demande à M.
le ministre du. oudget d'indiquer si une entreprise, qui a acquis
les éléments incorporels de son fonds de commerce au cours d 'un
exercice prescrit et qui a inscrit le montant de cette acquisition
dans ses frais généraux et non dans ses immobilisations, peut se
voir réintégrer la valeur d 'achat de cos éléments incorporels dans
les résultats de son premier exercice non prescrit.

Réponse . — Le fonds de commere constitue par nature un élé-
ment de l 'actif immobilisé de l' entreprise qui doit figurer au
bilan pour sa valeur d 'origine et dont la dépréciation ne peut être
constatée que par la voie d ' une provision constituée dans les condi-
tions prévues à l ' article 39. 1-5' du code général des impôts . Dans
le cas de l'inscription d ' un fonds de commerce dans les frais
généraux, l ' administration est donc fondée à rétablir la valeur
d'origine correspondante à l' actif du bilan de clôture du premier
exercice non prescrit, sans que, en raison même des règles de
prescription, le bilan de clôture de l ' exercice précédent puisse
faire l 'objet d 'une correction identique . Par application de l'arti-
cle 38-2 du code précité, la rectification ainsi opérée ne peut que
se traduire par une majoration d' égal montant du résultat impo-
sable de l' exercice en cause.

Imp& sur le res:mu (définition du revenu imposable).

21887 . — novembre 1979. — M. Georges Delfosse expose à
M . le ministre du budget qu'il résulte de la doctrine administrative
que rien ne s 'oppose à ce qu ' une entreprise qui cède un élément
amortissable au cours d ' un exercice prélève, à la date de la cession,
sur les résultats dudit exercice, l 'amortissement correspondant à
la période d ' utilisation de l 'élément dont il s'agit pendant l 'exercice
considéré, cet amor tissement étant calculé en fonction de la période
d ' utilisation (cf. doc, adné . 4D 2183 8i. Il lui demande de lui pré-
ciser si cette disposition est toujours valable et, notamment, si elle
s 'applique de façon générale sans qu'il soit tenu compte de la
catégorie de revenus

	

B . N . C ., B . A .).

Impôt sur le revenu (définition du revenu imposable).

27074 . — 10 mars 1980 . — M . Georges Delfosse rappelle à M . le
ministre du budget sa question écrite n" 21857 (Journal officiel Débats
A . N. chi 1"' novembre 1979, page 9298) concernant la possibilité
pour une entreprise qui cède un élément amortissable au cours
d ' un exercice de prélever à la date de la cession sur les résultais
dudit exercice l 'amortissement correspondant à la période d ' utilisa-
tion de l'élément dont il s'agit pendant l 'exercice considéré, cet
amortissement étant calculé en fonction de la période d 'utilisation.
Il lui demande de bien vouloir donner une réponse à cette question
dans les meilleurs délais possible.

Réponse . — Les dispositions qui figurent dans la docunienlation
administrative sous la référence rappelée clans la question
conservent actuellement toute leur valeur en matière de bénéfices
industriels et commerciaux. Elles sont également applicables en
matières ale bénéfices non commerciaux et de bénéfices réels
agricoles . En effet, d ' une part, l 'article 93 du code général des
impôts dispose que pour la détermination du bénéfice non commer-
cial impnsabie les amortissements sont effectués suivant les règles
applicables en matière de bénéfices industriels et commerciaux ;
d 'autre part, aux termes de l 'article 69 quater du mémo code le
bénéfice réel oie l'exploitation agricole est déterminé et imposé
selon; les principes généraux applicables aux entreprises indus-
trieaes et commerciales.

Impôt sur le revenu (contrôle et contentieux>.

21899. — 1'' novembre 1979. — M . Gérard Longuet signale à
M. le ministre du budget qu 'aux termes de l ' article 1649 quin-
quies A (paragraphe 1) dan code général des impôts, il y a pro-
cédure de redressement lorsque l 'administration fiscale constate
une insuffisance, une inexactitude, une omission ou une dissi-
mulation dans les éléments servant de hase au calcul des impôts,
droits, taxes, redevances ou sommes quelconques dus en vertu du
même code. Cette procédure prévoit, en particulier, la notification
des redressements aux contribuables. Or, depuis l'établissement par
voie mécanographique des avertissements détaillés d 'impôt sur le
revenu, l'administration procède à la rectification d'office de cer-

tains éléments mentionnés par les contribuables sur leurs
déclarations annuelles de revenus n " 2042 : frais de garde des
enfants de moins de quatre ans, déductions afférentes à l'habi-
tation principale, versements aux oeuvres, etc . Il lui demande donc
si ces rectifications d 'office pratiquées par les services mécano-
graphiques sont compatibles avec les prescriptions de l'article 1619
quinquies A du code général des impôts.

Rirpouse . — En vue de simplifier les obligations des contri-
buables, il a été institué, il y a déjà plusieurs années, un nouveau
modèle d'imprimé de déclaration d'ensemble des revenus (n" 2042),
dans lequel les intéressés s'ont dispensés de tout calcul . En vertu
des dispositions de l 'article 170 .3 du code général des impôts, il ,
incombe à l ' administration de calculer le revenu imposable corres-
pondant aux éléments déclarés par les contribuables en tenant
compte des déductions et des charges auxquelles ils ont légalement
droit . Pour ce qui concerne plus particulièrement les charges
évoquées dans la question, les intéressés mentionnent sur leurs
déclarations le montant total des frais qu'ils ont effectivement sup-
portés, sans avoir à se préoccuper des plafonds de déduction
prévus par la loi pour certaines d 'entre elles (maximum de
3 000 francs pour les frais de garde des enfants, de 7 003 francs,
augmenté de 1 000 francs par personne à charge, pour les dépenses
relatives à l' habitation principale, limite de 1 p . 100 ou 1,5 p . 100
du revenu imposable pour les dons à certaines oeuvres d 'intérêt
général, etc.) ; c'est l'ordinateur qui opère, s ' il y a lieu, le pla-
fonnement de ces déductions. L' article 170-3 précité ajoute que le
revenu déclaré s' entend du revenu imposable ainsi calculé. II
apparait, dans ces conditions, qu 'en procédant aux opérations de
plafonnement des charges, dont les contribuables sont dispensés,
l'administration ne se livre nullement à des rectifications relevant
de la procédure contradictoire de redressement prévue par l ' arti-
cle 1649 quinquies A du code déjà cité . Il ne devrait pas d'ailleurs
y avoir de doute à cet égard dans l'esprit des intéressés, dès lors
que la notice et l ' imprimé de déclaration lui-même indiquent très
nettement que les opérations en question sont automatiquement
effectuées par l' ordinateur. De plus, les avis d'imposition
comportent le décompte détaillé du revenu imposable qui peut
ainsi être vérifié par les contribuables ; ceux-ci ont la faculté de
demander la réparation des erreurs ou omissions qu'ils pourraient
constater par voie de réclamation adressée au service local des
impôts avant le 31 décembre de la deuxième année suivant celle
de la mise en recouvrement des impositions.

Plus-valves (imposition de l 'activité professionnelle).

22521 . — 17 novembre 1979. — M. Robert Bisson expose à M. le
ministre du budget qu'une entreprise, à la suite d'un incendie, a
perçu des dommages qui lui ont été versés au titre d 'assurances
pou, perte indirecte. Compte tenu de cette formule, l ' assurance
perçue constitue une plus-value soumise à l 'imposition . Cette plus-value
se monte à 860 159 francs et, après déduction d ' un solde de valeur rési-
duelle, à la somme de 844782 francs, entraînant une taxation payable
en partie à court terme et en partie sur dix ans, de 235 075 francs,
c 'est-à-dire re :ésenlant environ 27 p . 100 de la plus-value en cause.
Si cette cuti irise avait été assurée à 100 p . 100, elle aurait perçu
un dédornma o ement s'élevant, en y comprenant 20 p. 100 de pertes
indirectes, à 1 031 694 francs . Or, n 'ayant touché que 860159 francs,
il apparait bien que l 'entreprise a subi en fait une perte et que
la réalité d ' une plus-value est rien moins qu 'évidente . Par ailleurs, et
du fait que la somme de 860 159 francs a été estimée par les
experts comme s 'appliquant à la valeur reconnue au cours du jour,
il peut être considéré que la différence entre ce dédommagement
et la valeur au moment de l ' acquisition n ' est due qu 'à l' érosion
monétaire dont l ' entreprise ne peut être tenue pour responsable.
Dans le cas cité, l' entreprise ne pourra disposer, après déduction
de la taxe sur les plus-values, que de 02508)1 francs et son capital se
trouvera, en fait, amputé, alors qu ' il n 'y a aucune spéculation . Si
cette taxation s'avère justifiée dans le cas d 'une vente volontaire à
une saleur supérieure au cours du jour, il ne peut en être de
même lorsqu 'il s'agit de sommes perçues à la suite d ' un incendie,
c' est-à-dire en dehors de la volonté délibérée du chef d 'entreprise
et surtout si celui-ci réutilise le montant de l ' assurance . Il lui
demande, en conséquence, que soient reconsidérées les dispositions
dans le cadre desquelles la taxation au titre des plus-values est envi-
sagée, à la suite de la perception des sommes versées par les
assurances à la suite d'un incendie, aucune intention spéculative ne
pouvant être logiquement reconnue à cette occasion.

Réponse . — 11 résulte des dispositions de l' article n" 38-2 du code
général des impôts que les indemnités d' assurances allouées à une
entreprise industrielle ou commerciale à raison de la perte d'un
élément d' actif détruit par sinistre doivent être rattachées aux
résultats de l ' exercice au cours duquel elles apparaissent comme
certaines dans leur principe et déterminées dans leur montant . Elles
relèvent, toutefois, du régime spécial d ' imposition des plus-values
et moins-values si elles sont destinées à compenser la perte d'éléments
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ans ne sont soumises qu ' à un impôt proportionnel calculé, en
règle générale, au taux de 15 p- 100 clans la mesure où ces plus-
values ne trouvent leur origine ni dans un excédent d ' amortisse-
ment déduit dans les conditions de droit commun, ni dans un
amortissement expressément exclu des charges déductibles ; ce
taux spécifique et modéré a été retenu, notamment, pour tenir
compte de l'incidence de la dépréciation monétaire sur la valeur
des actifs des entreprises . Enfin, l'imposition des plus-values
résultant de la perception d ' indemnités d ' assurances fait l'objet
d'aménagements sous la forme soit d ' un différé d'imposition de
deux ans lorsque la plus-value est à long terme, soit d ' un étalement
de l 'imposition sur dix ans lorsque la plus-value est à court terme
et provient d ' éléments amortissables selon le mode linéaire sur une
période supérieure a cinq ans ou selon le mode dégressif sur une
période s'tp2,ieure à huit ans . Ces aménagements sont de nature
à alléger de façon très sensible la charge fiscale des entreprises
sinistrées pendant la période nécessaire à la reconstitution de leur
potentiel d'exploitation et vont donc dans le sens des préoccupations
exprimées.

impôt sur le revenu ,charges déductibles(,

23167 . — 1 décembre 1979. — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M. le ministre du budget le cas de Mme L . .., phar-
macien . Elle vient de s' installer pharmacien, un des deux associés
d'une pharmacie ,S . A . R . L ., ayant cédé ses parts . Elle les a
rachetées et a, pour celte raison, contracté des emprunts. Il lui
demande si, bien qu'étant salariée, il lui sera possible de déduire
le montant des intéréts de ses emprunts, comme peut le faire
un pharmacien qui s'installe seul . Étant précisé que le montant
de ses remboursements dépasse largement la moitié de son salaire
et qu'il lui faudra ajouter les impôts de salariés, d'autant plus
élevés que ce salaire s ' ajoute à celui de son conjoint.

Réponse . — Conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat
(arrêt du 4 juin 1976, n' 97-732,, les intéréts afférents à des
emprunts contractés par une personne physique pour acquérir
des droits dans une société dont les bénéfices sont imposables
dans la catégorie des revenus mobiliers ne peuvent être considérés
comme des dépenses affectées à l'acquisition ou à la conservation
du revenu, mais comme des frais engagés pour maintenir ou accroître
le patrimoine privé . A cet égard, il est fait remarq uer que la
rémunération perçue par le salarié associé d'une S .A .R.L. a pour
cause juridique le travail accompli en qualité de salarié et non
pas la participation au capital qui doit être rémunérée par la voie
des distributions de bénéfices.

Impôts et taxes (taxe d'apprentissage,.

23998 . -- 19 décembre 1979 . — M. Charles Millon demande à
M. le ministre du budget comment est décidée la répartition
des taxes d 'apprentissage dont l 'affectation n ' a pas été fixée par
les entreprises et qui sont prélevées d 'office.

Réponse. — Le Trésor public perçoit, au titre de la taxe d'appren-
tissage, la cotisation complémentaire de 0,1 p . 100 et le solde de
la taxe proprement dite dont sont redevables les entreprises une
fois qu'elles ont effectué les dé p enses exonératoires . 1" la coti-
sation complémentaire de 0,1 p . 100, instituée par la loi n" 77 . 704
du 5 juillet 1977, a été régulièrement reconduite depuis lors.
A cet égard, la loi de finances n" 80-30 du 18 janvier 1980, dans
son article 21, la reconduit pour 1980 et 1981 . Cette cotisation
complémentaire contribue au financement des mesures prévues par
le pacte national pour l 'emploi des jeunes, et notamment de la
prise en charge par l ' Etat des contisations sociales dues par les
employeurs au titre de leurs apprentis ; 2" le solde de la taxe
d'apprentissage est inscrit. en recette au budget général de l'Etat.
Il convient de noter que le montant des crédits inscrits au budget
de l'Etat en faveur de l ' apprentissage plus de 9(10 millions de francs
en 1979, est largement supérieur à celui des sommes versées
directement au Trésor au titre du solde de la taxe d 'apprentissage
(environ 330 millions de francs en 1979).

Réponse . — Les cabinets étrangers spécialisés dans la revision
contractuelle des comptes sont placés dans des conditions de
fonctionnement strictement identiques à celles de leurs homo-
logues nationaux . Il n 'existe donc pas de distorsion de concur-
rence, d 'autant que les cabinets français comparables disposent
des qualifications et des moyens nécessaires pour faire face à cette
concurrence tant sur le plan national qu 'international . A terme,
la reconnaissance mutuelle des diplômes et la libre cir culation
des professionnels comptables au sein de la Communauté euro-
péenne confère au problème évoqué une dimension nouvelle . Aussi,
le Gouvernement s' attache-t-il à obtenir dans les négociations inter-
nationales que ces perspectives trouvent leur application dans
des conditions qui préservent l'essor des cabinets français.

Enseignement supérieur et postbaccalauréot (personnel).

24761 . — 1 ; janvier 1980 . — M. Pierre Bas s ' étonne auprès de
M. le ministre du budget d'apprendre que des recrutements ire&
guliers d'enseignants semblent s'être produits dans certaines unités
pédagogiques, et notamment à l ' unité pédagogique d ' architecture IV
pour pourvoir des postes vacants, cela jusqu'au 30 septembre 1979,
selon la directive ministérielle du 10 octobre 1978, n" 70-10 06 E.A.R.,
et comme il est bien précisé dans les appels de candidatures.
Vu les conditions anormales de tels recrutements, il demande
à M. le ministre du budget de quelle manière sont rétribués des
postes d 'une durée de quinze jours.

I Réponse. — Le décret n" 78-236 du 20 février 1978 a institué
une liste nationale d ' aptitude à l'enseignement de l 'architecture.
Aux ternies de l'article l et de ce décret, nul ne peut faire acte
de candidature à un premier emploi d'enseignant contractuel dans
une unité pédagogique d'architecture s 'il n'est inscrit sur cette
liste nationale d ' aptitude.- En raison du très grand nombre de
candidatures à examiner, la liste d'aptitude n ' a pu tube dressée
qu' en 1980 par un arrêté du ministre de l'environnement et du
cadre de vie du 27 mars 1930. Elle comprend 637 noms . Afin de
permettre aux établissements d ' enseignement de fonctionner en
attendant la parution de la liste d ' aptitude nationale, le ministre
de l'environnement a continué de recruter des enseignants contrac-
tuels suivant les règles de l ' arrêté du 26 juillet 1976. Les contrats
ainsi conclus sont toutefois limités à une durée maximum d 'un an.
La note adressée aux directeurs de; unités pédagogiques d ' archi-
tecture le 10 octobre 1978 vise simplement à les informer de cette
procédure temporaire de recrutement et ne constitue pas une
directive à leur endroit. Tout contrat à durée limitée passée par
le minist re dans le cadre de l'ancienne réglementation prendra
fin au plus tard le 31 juiLet 1980. Les bénéficiaires de cette
procédure transitoire de recrutement devront, aux termes mêmes
du contrat qu ' ils ont souscrit, être inscrits sur la liste d'aptitude
à l 'enseignement de l ' architecture pour être candidats à un poste
d'enseignant contractuel, lorsque leur contrat d ' un an arrivera
à expiration . Les modalités temporaires de recrutement des ensei-
gnants contractuels de l ' architecture rappelées ci-dessus ne paraissent
pas contraires aux règles généralement appliquées pour le recru-
tement des agents de l ' Etat . Cette procédure ne doit pas être
utilisée pour recruter des enseignants pour une durée de quinze
jours . De telles collaborations occasionnelles sont en principe rému-
nérées à la vacation.

Impôts et taxes ,contrôle et contentieux).

25221 . — 28 janvier 1980 . — M. Vincent Ansquer attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur l 'attitude de certains services
fiscaux départementaux . Il lui demande de lui confirmer si ces

' services sont en droit d'exiger des propriétaires de terrains de
camping, en invoquant l'article 1991 du code général des impôts,
la liste de leurs clients français. Cette démarche lui semble, en effet,
paradoxale dans la mesure où l ' instruction n" 40 du 2 mars 1979,
et notamment son troisième paragraphe, rend facultative pour ces
commerçants la vérification de l 'identité de leurs clients.

Réponse . — Le droit de communication prévu à l 'article 1991 du
code général des impôts permet aux agents de l ' administration
d' obtenir des contribuables ou assujettis communication des livres
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que la facturation des opérations susceptibles de bénéficier du taux
réduit est, en application de l 'article 279 a ter du code général
des impôts, conforme au modèle agréé par l 'administr ation . Ce
modèle a été publié citons l ' instruction administ rative du 2 mars 1979

R. O . D . G . 1 . 3 C-4-791 . A cette occasion, il a été rappelé que les
exploitants de terrains de camping ne sont pas tenus de vérifier
l ' identité de leurs clients. Dès lors, l 'inexactitude du nom figurant
sur la note ne peut être invoquée par le service pour contester
l ' application du taux réduit à la recette correspondante . Cette pré-
cision, qui concerne la détermination du taux de T .V.A. applicable
aux exploitants, n ' a évidemment pas pour effet de réduire la portée
du droit de communication que l'administr ation tient de l ' article 1991
du code général des impôts.

Budget (ministère : personnel).

25287. — 28 janvier 1980 . — M . Raoul Bayou demande à M . le
ministre du budget si un sous-officier de carrière entré comme
contractuel dans les services des douanes et des droits indirects
peut fournir ses diplômes et qualifications militaires à la place
des titr es et diplômes exigés par les statuts particuliers et si cette
substitution peut lui permettre d'être reclassé dans la catégorie
des fonctionnaires civils ayant les diplômes équivalents à ceux
qu 'il possède lui-même.

Réponse . — La loi 75-1000 du 30 octobre 1975 a étendu aux sous-
officiers de carrière le bénéfice des dispositions des articles 95 à 97
de la loi 72-562 du 13 juillet 1972 modifiée portant statut général
des militaires, qui prévoient, en faveur des militaires non-officiers
engagés, ce r tains avantages pour l 'accès aux emplois de l'Etat, des
collectivités locales, des établissements publics et des entreprises
publiques dont le personnel est soumis à un statut réglementaire.
L 'article 95. 2 de la loi du 13 juillet 1972 précitée permet, notamment,
la substitution des diplômes et qualifications militaires aux titres
et diplômes exigés par les statuts particuliers . Une telle disposition
signifie que les titres militaires peuvent êt r e fournis à l'appui d'une
demande de recrutement pour l 'accès au corps de fonctionnaire
choisi . Or, un tel recrutement, s ' effectue par voie de concours . Dans
ces conditions, un sous-officier de carrière entré comme contractuel
dans les services des douanes, peut effectivement faire valoir ses
diplômes et qualifications militaires pour se présenter aux concours
de recrutement. La réussite à l ' un de ces concours entraînerait alors
sa nomination et son reclassement dans le corps de fonctionnaires
des douanes correspondant.

Impôt sur le revenu
(bénéfices industriels et commerciaux).

25339 . — 4 février 1980 . — M . François d ' Harcourt attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur certains problèmes que ren-
contrent les commerçants et les artisans à l 'occasion de la notifi-
cation de leur forfait pour l'année en cours par les services fiscaux.
Les nouveaux forfaits doivent en effet être communiqués aux diffé-
rentes caisses (vieillesse, maladie) dont dépendent ces différentes
professions libérales . Les petits commerçants et artisans notam-
ment en raison de leurs tâches professionnelles omettent parfois
de communiquer en temps voulu les informations sur leurs nouveaux
forfaits à ces organismes et de ce fait se voient souvent appliquer
un précompte maximum de cotisations . Pour éviter de tels incon-
vénients, il serait souhaitable que les services fiscaux remettent à
ces catégories de contribuables la notification de leurs forfaits en
plusieurs exemplaires afin qu 'ils puissent remettre ces duplicata
aux différents organismes qui ont besoin égaiement de ces rensei-
gnements . Il lui demande si une telle mesure pourrait être envi-
sagée prochainement.

Réponse . — Les commerçants et artisans dont le forfait a été
révisé sont informés par les services fiscaux des nouv elles bases
d 'imposition fixées avec leur acco rd . Ils peuvent donc adresser aux
caisses de sécurité sociale dont ils dépendent la copie de la notifi-
cation qui leur a été faite, ou mime le document original dès lors
que le montant du bénéfice for faitaire es u également reproduit sur
l'avis d ' imposition relatif à l'impôt sur le revenu qui leur parvient

Enseignement préscolaire et élémentaire (person .el : Paris).

25564 . — 4 février 1980. — M . Paul Quilès appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur la situation des instituteurs de la
ville de Paris bénéficiaires du supplément communal de traitement.
Le conseil de Paris avait fixé pour 1979 une indemnité de logement
en augmentation de 23,8 p . 100 par rapport à 1918, l 'indemnité
mensuelle passant ainsi de 348 francs à 431 francs, ce qui est loin
d 'être excessif étant donné la cherté des loyers et des charges
à Paris. Les ministères de tutelle ont refusé ce taux, décidant
de le limiter à 12,5 p . 100 . Il lui fait remarquer que l 'indemnité
ainsi fixée serait, à peu de choses près, équivalente à celle prati-
quée clans les départements de la région parisienne, alors que,
selon la réglementation en vigueur, il est bien prévu que les
instituteurs parisiens bénéficieraient d ' une indemnité tenant compte
des difficultés propres à Paris . 11 lui demande ce qu'il .n l 'intention
de faire pour que les instituteurs de la ville de Paris puissent
bénéficier d' une indemnité de logement décente.

Réponse . — Le supplément communal alloué par la ville de Paris
aux instituteurs et aux institutrices non logés a bénéficié de deux
majorations successives, de 12,5 p . 100 chacune, la première à comp-
ter du P ' i janvier 1979, la seconde avec effet au 1"'' janvier 1980.
Ces revalorisations apparaissent conformes à la politique arrêtée par
le Gouvernement en matière de rémunération des agents publics,
qui permet un al ( ;nement des augmentations de rémunération sur
la hausse des -. .ix.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

26701 . — 3 mars 1980. — M . Eugène Berest demande à M . le
ministre du budget s ' il ne convient pas de reconsidérer la notion
s d ' enfants à charges telle qu 'elle est définie pour le calcul des
impôts sur le revenu, dans certains cas précis, dont l 'exemple sui-
vant : il s 'agit d ' un jeune homme de 23 ans qui, après avoir échoué
au B .T.S . de céramique a accompli son service militaire . A son re-
tour, après avoir vainement cherché un emploi, il s ' est inscrit à un
stage non rémunéré de formation de technicien de laboratoire or -
ganisé par la direction départementale du travail des Hauts-de-Seine,
à l 'institut français de céramique . Pendant les deux mois de stage,
il a été entièrement à la charge de sa mère, veuve et en retraite.
II effectue de puis décembre 1979 un stage pratique en entreprise
dans la région parisienne et perçoit un salaire représentant 70 p . 100
du S.M .I .C. Ce stage se terminera en avril prochain, jusqu ' à cette
date, la mère du jeune homme continuera de lui venir en aide, le
salaire versé ne suffisant pas à couvrir ses besoins . Au regard de
l ' inmpositio .e sur le revenu, l 'administration considère qu 'il n ' est plus
à charge . Dans la pratique, il y a bien eu une période d'au moins
deux mois pendant laquelle l' intéressé n 'a disposé d'aucune ressource
et a reçu un complément de formation . N ' y aurait-il pas lieu de pré-
voir un aménagement fiscal qui compenserait les efforts faits par ces
contribuables, souvent modestes, qui consentent des efforts pour
permettre une meilleure insertion sociale de leurs enfants.

Réponse . — Les enfants majeurs célibataires sont normalement
des contribuables distincts imposables sous leur propre responsabilité.
L'article 3 de la loi de finances pour 1975 a prévu toutefois que
ces entants peuvent demander leur rattachement au foyer de leurs
parents s ' ils sont àgés de moins de vingt et un ans, ou de moins
de vingt-cinq ans s ' ils pour suivent leurs études, ou, quel que soit
leur àge, lorsqu'ils accomplissent leur ser v ice militaire. Le chef
de. famille qui accepte le rattachement bénéficie alors d ' une majo-
ration de quotient familial . En outre, le rattachement jouant pour
l 'année entière, mn enfant majeur de plus de vingt et un ans qui
n'a pas trouvé d 'emploi à l ' issue de son service militaire se trouve
généralement pris en compte au regard du quotient familial pendant
les premie r; mois de son attente . Ainsi, dans la situation évoquée
dans la question, si, conne il semble, l ' enfant concerné a été libéré
de ses obligations militaires au cou r s de l 'année 1979, sa mère peut
le considérer comme à charge pour l ' imposition de ses revenus de
la même année .
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Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions
et rentes viagères).

26783 . — 3 mars 1980 . — M. Christian Nucci appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur l' imposition de la rente éducation
venant d 'une assurance vie et versée aux enfants après le décès
du père. Il lui demande si des mesures particulières ne pourraient
êt re envisagées dans le cas de familles très modestes où la mère,
obli ;;ie de travailler après le décès de son mari, ne perçoit qu'un
faible salaire.

impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

26893 . — 3 mars 1980. — M. Didier Julia rappelle à M. le ministre
du budget que les prestations pour orphelins versées par les compa-
gnies d 'assurances sont considérées comme un revenu et doivent
donc êt re déclarées dans leur totalité. Il est extrêmement regrettable
qu ' une femme veuve avec plusieurs enfants soit contrainte de décla-
rer au titre de ses revenus cette aide complémentaire qui ne fait
que compenser d' une manière très dérisoire le salaire du père
décédé . Il lui demande de bien vouloir envisager une modification
des dispositions en cause afin q ue les prestations pour orphelins ne
soient plus désormais comprises dans le revenu imposable.

Réponse . — Les a rentes-éducation » versées au profit des orphe-
lin= dans le cadre d ' un régime de prévoyance obligatoire ont, selon
la jurisprudence du Conseil d ' Etat (arrêt du 30 juin 1972, requête
n" 810541, le caractère de pensions . Elles sont donc imposables . Ce
jugement de la haute juridiction a eu pour conséquence d 'unifier
le régime fiscal des rentes de cette nature ; en effet, les pensions
d ' éducation versées par les régimes spéciaux de sécurité sociale
ont toujours été soumises à l 'impôt . Cependant, le régime fiscal
applicable à ces opérations d 'assurance comporte des dispositions
favorables puisque les cotisations versées à ce titre à des régimes
obligatoires sont déductibles du revenu imposable. Par ailleurs, il
est tenu compte de la situation particulière des veuves ayant à
charge des enfants issus du mariage avec le conjoint décédé puisque
les cotisations d ' impôt sur le revenu qui leur sont demandées sont
calculées en retenant le même nombre de parts que si leur conjoint
était toujours en vie.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

26977. — 3 mars 1980 . — M. Gilbert Barbier attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur l ' imposition sur le revenu des
personnes physiques concernant les handicapés . Il lui expose le
cas de Mme B ., atteinte depuis de nombreuses années de sclérose
en plaques, qui a mené à terme une maternité difficile du fait
de cette terrible maladie . Elle tient courageusement son rôle de
mère de famille, mettant toute son énergie physique pour assurer
autant qu ' il est possible une vie normale au foyer, mais elle
estime représenter aussi une charge importante sur le budget de
la famille. C' est pourquoi il lui demande : 1" de faire réaliser
une élude sur le coût que représenterait peur la nation l'attri-
bution d' une double part aux personnes handicapées pour le calcul
de l ' impôt sur le revenu ; 2" de lui faire connaître s 'il entend
proposer des mesures visant à accroître l'effort de solidarité en
faveur des personnes handicapées qui demeurent au sein de
leur foyer.

Réponse . — En droit strict, seules la situation et les charges
de famille du contribuable doivent être prises en considération
pour la détermination du quotient familial servant au calcul de
l ' impôt sur le revenu . Ce principe conduit normalement à attribuer
une part de quotient familial à toute personne vivant seule et
deux parts aux personnes mariées sans enfant à charge . Les dispo-
sitions accordant une demi-part supplémentaire aux invalides
seuls ainsi qu ' aux foyers dans lesquels chaque époux est gravement
invalide dérogent à ce principe . Il ne saurait être envisagé d'aller
plus loin dans cette voie sans remettre en cause la cohérence du
système du quotient familial . Indépendamment de cette raison
de principe, il convient de souligner q ue la mesure suggérée
représenterait un coût très élevé peu compatible avec des contraintes
budgétaires du moment . Ainsi le seul octroi d'une demi-part
su pplémentaire à tous les invalides, g e elle que soit leur situation
de famille, se traduirait par une dépense d 'environ 330 millions
de francs . Cela dit, les pouvoirs publics ne sont pas restés pour
autant insensibles aux difficultés que peuvent rencontrer les contri-
buables invalides, mais ils ont préféré instituer un régime applicable
en priorité aux contribuables de condition modeste . C'est ainsi
qu ' un abattement spécifique sur le revenu imposable a été prévu
en faveur des intéressés . Cet abattement, dont le montant et la
portée viennent d ' être augmentés par la loi de finances pour 1980,
est de 4080 francs ou de 2040 francs suivant que le revenu net
global des personnes en cause est inférieur à 25 200 francs ou

compris entre 25200 francs et 40800 francs . Au demeurant, la
fiscalité ne saurait, compte tenu de son objet et de ses impératifs
propres, constituer le moyen adéquat pour régler des problèmes
qui relèvent, au premier chef, de la législation sociale . Il n ' en
reste pas moins que les mesures déjà prises en matière d ' impôt
sur le revenu se traduisent par un allégement appréciable de la
charge fiscale des intéressés.

Pétrole et produits raffinés
(taxes intérieures sur les produits pétroliers).

27301 . — 10 mars 1980. — M. Henri Darras appelle l' attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés financières auxquelles
sont confrontés les agriculteurs à la suite des augmentations suc-
cessives du prix du fuel . Aucune détaxation n 'intervient en effet
sur le coût de ce carburant pourtant indispensable au fonctionne .
ment des tracteurs et machines agricoles. il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour permettre aux agriculteurs dont
les revenus ne cessent de décroître de bénéficier d'une détaxation
sur le carburant agricole.

Pétrole et produits raffinés
(tare intérieure sur les produits pétroliers).

28326. — 31 mars 1080. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre du budget que le fuel, produit de première
nécessité pour l 'agriculture, comme pour l ' économie en général,
a augmenté de près de 55 p . 100 en 1979 . II lui demande s'il
n'envisagerait pas u re détaxation du fuel pour l ' agriculture.

Réponse. — Les hausses du prix des produits pétroliers qui,
depuis février 1979, résultent presque exclusivement des majorations
de prix de pétrole brut décidées par les pays producteurs, entraînent
inévitablement, pour chaque secteur socio-professionnel, un accrois-
sement de ses charges qui est proportionnel à sa consommation
d ' énergie pétrolière . Le Gons ornement est très conscient des diffi.
cuités qui peuvent en résulter pour l ' ensemble de l 'économie natio-
nale et notamment pour les agriculteurs . Il ne peut, cependant,
s'engager dans la voie d'allégements fiscaux pour compenser le
relèvement du prix des produits pétroliers . En ce qui concerne le
fuel domestique, il s 'agit d ' un produit qui bénéficie déjà, à titré
général, d'une taxation réduite par rapport à celle du gazole. Aussi,
la mise en place, par le jeu d ' une détaxe complémentaire, d'un
mécanisme de réduction du prix tenant compte de situations parti-
culières impliquerait un système extrêmement complexe de gestion
et de contrôle de la destination effective du produit. En tout
état de cause, la détaxe suggérée dans la question ne pourrait long.
temps être limitée aux seuls cas des agriculteurs . Elle susciterait
de multiples demandes d 'extension de la part d ' autres catégories
d 'utilisateurs non moins dignes d'intérêt, auxquelles un refus ne
pourrait dès lors être équitablement opposé. Il en résulterait alors
des pertes budgétaires iniportantes qui, dans la conjoncture présente,
ne peuvent être envisagées et une très sérieuse réduction des
incitations à l 'économie de l 'énergie pétrolière. Il convient enfin
de souligner que le fuel domestique est un produit normalement
destiné à être utilisé comme combustible . Les agriculteurs étant
autorisés à l ' utiliser comme carburant diesel, au lieu et place du
gazole, pour le fonctionnement des tracteurs ou engins de travaux
agricoles, ils bénéficient, à ce titre, d 'un avantage de nature fiscale
qui est actuellement de l 'ordre de 74 francs par hectolitre.

Impôts locaux (taxe professionnelle : Gironde).

27448. — 17 mars 1980. — M . Pierre Lagorce appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur la situation des chirurgiens
dentistes eu égard à la taxe professionnelle . Les intéressés —
particulièrement ceux du département de la Gironde — se
plaignent légitimement, semble-t-il, de l 'excessive lourdeur du
taux moyen de cette taxe, qui oscillerait, selon eux, entre
1,31 p . 100 à 7,94 p. 100 et dont le pourcentage moyen départemental
1979 atteindrait 5,30 p . 100 et, en outre, de sa disparité. Les chi.
rurgiens dentistes girondins font état d ' un accroissement du mon-
tant moyen de leur taxe professionnelle comparée à l ' ancienne
patente (1975) de : + 70 p. 100 en 1976 ; + 10G p . 100 en 1977 ;
+ 249,80 p . 100 en 1978 et de + 466,50 p . 100 en 1979, du fait pour
cette dernière année, du coefficient spécifique . Situation encore
accrue, sem p le-t-il, pour les néo-praticiens qui, installés seulement
depuis 1976, ne bénéficient pas de ce fait de l ' a écrêtement »

accordé à leurs confrères plus anciens. Cette situation leur apparaît
insupportable, semble-t-il à bon droit . En conséquence, ils sug'
gèrent — après avoir déposé leur carte d 'électeur auprès de
M . le préfet — un aménagement de la taxe professionnelle dont
le taux selon eux raisonnable devrait être « le treizième de leurs
recettes diminuées des salaires et charges sociales, amortissements
annuels et leasing a . Ce qui, toujours d'après leurs estimations,
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aboutirait pour une recette annuelle de 320 000 francs, 45000 francs
de salaires et charges sociales d'assistant et 15000 francs de leasing
et amortissements à une taxe professionnelle de 5000 à 6 000 francs.
Il lui demande son avis sur cette progression à première vue
excessive de la taxe professionnelle des chiru r giens dentistes giron-
dins ainsi que sur les suggestions et propositions de leur syndical.
quant à un motte de calcul et un taux différents de cette taxe.

Réponse . — Certaines cotisations de taxe professionnelle ont
effectivement connu des majorations importantes en 1979 per
rapport à 1978 . Ce phénomène, qui n concerné un nombre limité
de contribuables, est tif' à l'effet conjugué de la hausse des budgets
locaux et des mesures prévues par les lois du 3 janvier et
14 niai 1979 pour mieux adapter les cotisations à la capacité contri-
butive des redevables . Les majorations les plus importantes ont été
constatées pour les contribuables dont la cotisation de taxe profes-
sionnelle a été plafonnée sur la base de la patente de 1975 et
dont l ' activité s ' est fortement développée depuis cette date . Ces
redevables se trouvaient dans une situation ano rmalement favorable
par rapport à ceux qui ne bénéficient pas de ce plafonnement.
Il en résultait une distorsion de concurrence au détriment des per-
sonnes ayant commencé leur activité après 1975 . Les dispositions
appliquées en 1979 et la supression progressive, à compter de 1980,
des mesures transitoires d ' écrêtement des bases et de plafonnement
des cotisations en fonction de la patente tendent à faire disparaître
cette situation . Cela dit, pour remédier aux diffièultés ducs à la
forte hausse de certaines cotisations en 1979, le dispositif suivant
a été mis en place : d 'une part, des délais de paiement avec remise
des majorations ont été accordés ; d'antre part, les contribuables
qui ont subi une très forte majoration et dont l ' activité s ' est
ralentie, après une période d ' expansion, ou qui ont eu à faire
face à des difficultés financières graves, ont pu demander des
dégrèvements définitifs ; enfin, il a été décidé de renforcer, de
manière permanente, l 'efficacité du plafonnement de la taxe profes-
sionnelle en fonction de la valeur ajoutée en ramenant son taux
de 8 à 6 p. 100. Ce nouveau plafonnement présente un double avan-
tage : il s'applique à tous les redetahles, quelle que soit la date
de leur installation et repose sur une donné e économique et objec-
tive . Par ailleurs, plusieurs mesu res ont été prises pour alléger
à partir de 1980 la charge que représente la taxe professionnelle
pour les membres des professions libérales et notamment pour les
chirurgiens dentistes . C ' est ainsi que les jeunes praticiens béné-
ficieront d ' une exonération de taxe professionnelle pour la première
année de leur installation au même titre que la généralité des
nouveaux établissements. En outre, les hases d 'imposition des mem-
bres des professions libérales employant moins de cinq salariés, ce
qui est le cas de la plupart d ' entre eux, seront réduites : d 'une
part, l'impc-,ttion portera sur le dixième et non plus sur le hui-
tième des recettes ; d ' autre part, seule la valeur locative des immo-
bilisations passibles des taxes foncières sera pri s e en considération.
Cette seconde disposition bénéficiera tout particulièrement aux
chirurgiens dentistes qui, quel que soit le montant de lettes
recettes, ne seront plus imposés sur la valeur locative de leur
matériel ; elle sera, d 'ailleurs, d'autant plus favorable qu'ils se
seront installés récemment . Enfin, à compter de 1981, date à
laquelle les assemblées locales voteront directement les taux des
impôts loco, x, ces taux seront plafonnés en fonction des moyennes
dépatrtementaies ou nationales . De plus, le taux de la taxe profes-
siornelle ne pourra pas évoluer plus rapidement que le taux moyen
des trois autres taxes . Ainsi, les écarts constatés jusqu ' à présent
enté les taux d ' imposition seront ramenés à un niveau compatible
avec le q ,aintien de la liberté de décision des assemblées locales.
Par ailleurs, la loi n" 80-10 du 10 janvier 1980 a posé le principe du
remplacement des hases actuelles de la taxe professionnelle par la
valeur ajoutée . Le Parlement devra se prononcer définitivement sur
cette réforme en 1981, au vu des résultats des simulations en cours.
Ces mesures répondent largement aux préoccupations exprimées
dans la question.

Impôt sur le revenu rabattements spéciaux).

27695. -- 17 mats 1980. — M . Jean-Yves Le Drian expose à
M. le ministre du budget que les salaires versés aux apprentis
munis d'un contrat répondant aux conditions posées par le code
du travail sont, au titre des déclarations de revenus, exonérés pour
la fraction n 'excédant pas 16800 francs. Par contre, un déclarant
dont l ' enfant est étudiant dans une faculté lointaine de son demi•
cile, s'il a droit à une demi-part, ne bénéficie d'aucune exonération
compensant les frais importants de loyer et de transport qu 'impose
cet éloignement . Il lui demande si, compte tenu de la distance
séparant la faculté du lieu de résidence des parents, une exoné-
ration ne peut pas leur être accordée par analogie avec la situation
prévue pour les apprentis munis d ' un contrat.

Réponse . — Les enfants majeurs qui poursuivent leurs études
peuvent être pris en compte, pour le calcul de l ' impôt, jusqu 'à
l 'âge de vingt-cinq ans . Cette mesure est destinée à tenir compte
des charges des redevables qui assurent l 'entretien et l 'éducation
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de leurs enfants . Dès lors, la déduction des frais visés dans la
question ferait double emploi avec l ' avantage qui résulte de l ' appli-
cation du quotient familial, lequel est exclusif de toute autre atténua-
tion d ' impôt pour charge de famille . Cela dit, l ' état vient en aide
aux familles d' étudiants par d ' autres moyens, tels que le finan-
cement d 'aauv'res universitaires et l ' octroi de bourses dense ne-
nient . Ces dernières sunt exonérées d'impôt dès lors qu 'elles font
versées pour des motifs sociaux . C ' est d 'ailleurs par analogie avec
ce régime que la loi de finances pote- 1978 a prévu l 'exonération,
dans certaines limites, des salaires versés aux apprentis.

Automobiles et cycles (politique de l 'automobile).

27729. — 17 mars 1930 . — M . Claude Wilquln att re l 'attention de
M . le ministre du budget sur la sécurité de nombreux véhicules
mis en vente par les Domaines . Il s 'avère que de nombreux véhi-
cules sont hors d ' usage et non conformes au règlement en vigueur.
De plus, ces véhicules sont vendus sans garantie ni recours pos-
sible en cas de vice caché . Ces ventes d ' épaves par le domaine
public constitue un danger réel pour la sécurité des automobilistes
qui en deviennent acquéreurs . PI lui demande s'il compte prendre
des mesures pour interdire la vente de véhicules des Domaines
n ' offrant plus les garanties de sécurité souhaitables pour une mise
en circulation.

Réponse . — Tous les véhicules remis au service des domaines
aux fins d 'aliénation sont vendus par celui-ci en application de
l ' article L. 68 du code du domaine de l ' Etat, quel que soit leur
état, dès lors qu ' ils ont une valeur marchande . Toutefois, les
acheteurs sont informés de l'état des véhicules qu 'ils acquièrent.
C 'est ainsi que les certificats de vente qui leur salit remis portent
explicitement les indications prévues par le décret n° 78-933 du
4 octobre 1978 et spécialement la marque du véhicule, son type
ou appellation commerciale et l 'année de la première mise en
circulation, l ' indication du kilométrage total parcouru sans garantie.
En outre, dans l ' esprit de cette nouvelle réglementation destinée
à assurer la sécurité des acquéreurs de véhicules usagers, les
certificats de vente indiqueront désormais si les voitures vendues
sont impropres à la circulation en leur état actuel ou ont subi des
transformations notables. De la sorte, elles ne pourront être imma-
triculées sans avoir au préalable fait l 'objet d'une réception à titre
isolé par le service ries mines. Cette exigence garantit normalement
leur fiabilité lors de leur remise en circulation.

Taxe sur la valeur ajoutée (pétrole et produits raffinés).

27760. — 24 mars 1980 . — M . Michel Barnier expose à M. le
ministre du budget que les augmentations successives du prix du
fuel, lorsque celui-ci est utilisé par les communes pour le chauffage
des bâtiments publics, ont pour effet de majorer sensiblement la
pression fiscale supportée par les contribuables au titre des impôts
locaux . Cette majoration, qui peut atteindre le taux de 5 p . 100,
représente une somme dont il n 'est d 'ailleurs pas sûr qu 'elle puisse
couvrir les dépenses de fuel de l'année si les hausses se poursuivent
au même rythme . C 'est pourquoi il lui demande s' il ne lui parait
pas opportun, pour freiner l 'accroissement des impôts locaux, de
prévoir l'exonération de la T . V . A. sur les achats de combustible
opérés par les communes pour le chauffage des bâtiments publics,
tels que : écoles, gym nases, piscines, centres sociaux.

Réponse . — Il n 'est pas possible d'accorder aux communes l 'exo-
nération de la taxe sur la valeur ajoutée grevant leurs achats de
fuel domestique utilisé pour le chauffage des bâtiments municipaux.
En effet, une telle mesure serait contraire au caractère d ' impôt
réel et général qui s 'attache à la taxe sur la valeur ajoutée . De
plus, si elle était adoptée, cette disposition ne manquerait pas
de susciter de la part d 'autres utilisateurs, également dignes d 'inté-
rêt, de multiples demandes analogues auxquelles il serait difficile,
en équité, d 'opposer un refus . Il en résulterait des pertes de
recettes qui ne peuvent être envisagées dans la situation budgétaire
actuelle. De plus, une telle mesure nécessiterait la mise en place
d 'un système de contrôle de la destination réelle du combustible
qui serait nécessairement complexe et contraignant.

Impôt star le revenu (charges déductibles et quotient familial).

27784. — 24 mars 1980. — M. Charles Fèvre attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur la situation fiscale des personnes
âgées veuves invalides ou handicapées à 100 p . 100. Celles-ci doivent
avoir recours à l' aide permanente d ' une tierce personne qu 'elles
doivent rémunérer mais dont le salaire n 'est pas déductible . Ne
bénéficiant que d ' une part et demie au titre du quotient familial,
il apparaît qu ' une partie de lette retraite ou pension est imposée
deux fois, l' une sous leur nom personnel, l'autre sous le nain
de l'employée de maison ou de la gouvernante, voire une troisième
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fois lorsqu ' il faut rémunérer une remplaçante pendant les congés
hebdomadaires et annuels de celle-ci . La politique du Gouvernement
étant de développer une plus large solidarité au bénéfice des
plus défavorisés, il lui demande s'il ne lui parait pas nécessaire
de proposer dans la prochaine loi de finances, soit le bénéfice
d ' une part supplémentaire au profit des veufs ou veuves invalides
ou handicapés dont l ' état nécessite la présence constante d' une
tierce personne à côté d'eus, soit, ce qui serait encore plus
équitable, la déductibilité des rémunérations versées par eux à
cette tierce personne.

Réponse . — Les salaires perçus par les employés de maison
présentent le caractère de revenus. A ce titre, ils sont normale-
ment imposables au nom de leurs bénéficiaires . Il est également
confirme aux principes régissant l 'impôt sur le revenu de ne pas
admettre ces rémunérations en déduction du revenu de l'employeur ;
les versements ainsi faits par ce dernier correspondent, en effet,
à un emploi du revenu et non pas à une dépense engagée pour
l ' acquisition ou la conservation du revenu . De plus, et par déroga-
tion aux règles du droit commun, les personnes seules invalides
et donc, notamment, celles visées dans la question, bénéficient,
comme il est rappelé dans la question, d ' une demi-part supplémen-
taire de quotient familial . Cet avantage est destiné précisément à
tenir compte de la situation particulière des intéressées . Il n'est pas
possible d 'en étendre davantage la portée sans remettre en cause
la cohérence du système du quotient familial. Enfin, les personnes
handicapées de condition modeste bénéficient également d'un sys-
tème d'abattements spécifiques. A cet égard, l ' article 3 de la loi de
finances pour 1980 a relevé les montants et limites d ' application
de ces abattements . Ainsi, les contribuables infirmes dont le revenu,
après abattements, n' excède pas 25200 francs (au lieu de
23 000 francs auparavant) ont droit à une déduction de 4 080 francs
(au lieu de 3 720 francs) sur la base de leur impôt sur le revenu.
De még ie, un abattement de 2040 francs (au lieu de 18G0 francs)
est prévu en faveur des invalides dont le revenu est compris entre
25 200 francs et 40 800 francs (au lieu de 37 200 francs) . En outre,
les pensions et retraites font l'objet, en sus de l ' abattement de
20 p . 100, d 'un abattement de 10 p . 100 qui peut atteindre G 700 francs
(au lieu de 6000 francs précédemment) . Cette disposition profite
notamment aux personnes invalides titulaires tic tels revenus . Ces
deux séries de mesures sont de nature à améliorer la situation d'un
grand nombre de personnes handicapées . Elles constituent ainsi un
complément appréciable aux mesures prises par ailleurs sur le plan
social .

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

27832 . — 24 mars 1980. — M . Alexandre Belo rappelle à M . le
ministre du budget qu 'en application de l'article 7 de la loi de
fina'.cces pour 1980 (n" 80. 30 du 18 janvier 1980) le plafond de
l 'abattement de 10 p . 100 sur les pensions de retraite au lieu d ' être
unique par foyer s ' applique désormais distinctement aux revenus
de cette nature perçus par chaque membre du foyer fiscal . Gràce
a cette disposition lorsque le déclarant et son épouse sont tous
deux retraités ils peuvent déduire deux lois 6 700 francs de leurs
revenus imposables. Il appelle à ce propos son attention sur le cas
où uen retraité n ou une retraitée', veuf ,ou veuve, a un enfant
majeur handicapé a 100 p . 100 titulaire de la carte d ' invalidité. Il lui
demande s'il n 'estime pas souhaitable que cet enfant qui constitue
pour le conjoint survivant une charge très lourde puisse être assi-
milé à un conjoint retraité et faire bénéficier le foyer fiscal de
dette fois l 'abattement prévu par la disposition précitée.

Repense . — Depuis l'entrée en vigueur de la loi de finances pour
1980, le plafond dont fait l 'objet l 'abattement de 10 p . l00 sur les
pensions et retraites s ' apprécie désormais, non plus par foyer, mais
par membre du foyer titulaire de pensions ou retraites . Ce plafond
est donc applicable aux revenus de l'espèce que pourrait percevoir
l'enfant dont il s'agit . Cela dit, il convient cie souligner que les
enfants majeurs invalides peuvent être pris en compte pour le cal-
cul de l 'impôt quel que soit leur àge. Le contribuable bénéficie
alors d'une majoration de quotient familial, soit d ' une demi-part
dans le cas général, soit d 'une part entière lorsque reniant est
titulaire de la carte d'invalidité prévue à l 'article 173 du code de la
famille et de l 'aide sociale . L ' avantage correspondant n'est pas
plafonné. Par ailleurs, les parents d ' enfants infirmes majeurs peu-
vent renoncer au bénéfice de la majoration de quotient familial et
déduire une pension alimentaire. Ces dispositions permettent de
tenir compte des charges particulières des contribuables qui, tels
ceux mentionnés dans la question, assurent l'entretien d'enfants
handicapés . Il est rappelé enfin que les contribuables veufs visés
dans la question bénéficient du même nombre de parts qu ' un couple
marié ayant les mêmes charges de famille.

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur Les produits pétroliers).

27898 . — 24 mars 1980. — M . Claude Coulais fait observer à
M. le ministre du budget que les hausses successives des carburants
entraînent des charges excessives pour les représentants de com-
merce dont les frais professionnels ne sont pas remboursés par les
entreprises qui les emploient . Il lui demande en conséquence s' il
n 'estime pas possible d'envisager d'accorder à tous ceux d' entre eux
qui sont titulaires de la carte professionnelle, dans la limite de
5000 litres par an, un contingent de carburant exonéré de la taxe
intérieure sur les produits pétroliers.

Réponse . — Les hausses du prix des produits pétroliers, qui,
depuis février 1979, résultent presque exclusivement des majorations
de prix du pétrole brut décidées par les pays producteurs, entraî-
nent inévitablement, pour chaque secteur socle-professionnel, un
accroissement de ses charges qui est proportionnel à sa consomma-
tion d ' énergie pétrolière . Le gouvernement est très conscient des
difficultés qui peuvent en résulter pour l ' ensemble de l ' économie
nationale et notamment pour les voyageurs de commerce pour les-
quels le véhicule automobile constitue un outil de travail . Il ne peut
toutefois, s' engager dans la voie d ' une réduction des taxes sur les
carburants' pour compenser l 'aggravation des coûts de revient d ' ex-
ploitation . En tout état de cause, l 'attribution d'une allocation
d 'essence détaxée ne pourrait longtemps être limitée aux seuls cas
des voyageurs de commerce . Elle susciterait de multiples demandes
d'extension de la part d'autres utilisateurs qui ne manqueraient pas
de solliciter un avantage équivalent sans qu 'il soit équitablement
possible de leur opposer un refus . Il en résqlterait, alors, des pertes
budgétaires importantes qui, dans la conjoncture présente, ne peu-
vent être envisagées et une très sérieuse réduction des incitations
à l'économie de l 'énergie pétrolière dont le caractère vital est cha-
que jour rappelé . Enfin, la mise en place, par le jeu d ' une détaxe,
d'un système de réduction du prix des carburants tenant compte de
toutes les situations particulières impliquerait un système de contrôle
de la destination effective du carburant, ce qui alourdirait nécessai-
rement la technique de l'impôt et créerait des obligations difficile-
ment supportables par les redevables.

Plus-values : imposition (immeubles).

28017. — 24 mars 1980. — M . Eugène Berest demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir le renseigner sur le problème
suivant . Quatre frères et soeurs reçoivent, en 1961, par donation
de leur mère et par quart indivis; diverses parcelles de terrain.
En 1965, l ' un des frères décède, laissant sa veuve et deux enfants.
En 1977, les co-indivisaires procèdent au partage de ces biens:
il est attribué à chacun d' entre eux diverses parcelles moyennant
des soultes minimes, à la charge de deux d 'entre eux . I1 est
notamment attribué aux héritiers du frère décédé un lot en propor-
tion de leurs droits successoraux, sans qu 'il y ait d 'allotissement
particulier pour chacun d ' entre eux . Aujourd'hui, chacun des co-indi-
visaires procède à la revente de certains biens qu'ils ont reçus.
Compte tenu qu ' il s'agit donc d ' un partage de biens acquis par
donation, il lui demande à partir de quelle date la plus-value
réalisée sur la vente de ces biens sera calculée.

Réponse . — Le partage mettant fin à une donation indivise a un
effet d .' claratif de propriété à l ' égard des biens revenant aux caper.
tageants en proportion de leurs droits dans l ' indivision et un effet
translatif de propriété à l ' égard des biens attribués à charge de
soulte à un ou plusieurs co-indivisaires au-delà de leurs droits
dans l'indivision, Ainsi, dans la situation exposée, la plus-value
r4sullant de la vente des biens revenant aux copartageants en
proportion de leurs droits dans l ' indivision doit être calculée, pour
les membres originaires de l'indivision, en fonction de la date de
la donation et . pour les hirritier, de l' indivisaire décédé, en fonction
de la date d 'c,uverture de sa succession . En revanche, la plus-value
afférente à la vente des biens attribués à charge de soulte à deux
des membres originaires de l'indivision doit être déterminée en
fonction de la date du partage.

impôt sur le revenu (quotient familial).

28183 . — 24 mars 1980. — M. Alexandre Belo appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation, au plan fiscal, des
contribuables divorcés qui sont tenus au paiement d ' une pension
alimentaire pour les enfants mineurs laissés à la charge de leur
ex-épouse . Les intéressés peuvent certes déduire de leurs revenus
imposables le montant de la pension versée . Par contre, ils ne
peuvent prétendre qu ' à une part dans la détermination du quotient
familial. Or, la pension alimentaire est loin de représenter la
totalité des pensions auxquelles ils doivent faire face pour l ' entre-
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tien de leurs enfants, Le droit d ' hébergement et Je visite qui leur
a été reconnu peut . dans de nombreux cas, s 'étendre sur cent
soixante jours par an, comprenant les visites de fin de semaine
et l'arc :ueil pendant les diverses périostes des vacances scolaires. L' hé-
bergement des enfants oblige notamment leur pire à devoir disposer
d' un appartement suffisamment spacieux pour les y accueillir et
conduit (toue à une location dont une importante traction du mon-
tant s'ajoute à la pcnsien versée. Il est dune notoire que la charge
réelle supportée par les contribuables en cause excède sensiblement
la pension alimentaire venant, seule, en déduction des revenus
imposables . C 'est pourquoi il lui demande s'il n'estime pas oppor-
tun et logique de prendre en considération l 'etsennitle des frais
miss à la charge des pères divorcés, en l'ai :,ant béa heie• ceux-ci
duit ciné nettement du quotient fantlial pris en compte pour le
calcul de t'imipôt sur le revenu.

Réponse . — Le système du quotient familial a pour objet de
proportiunncr l'impôt à la faculté contributive de chaque rede-
vable, celle-ci étant appreci ée en l'onction du noleb .e de personnes
qui vivent du revenu du f ive• . et non de mm1; en,rr totaleotent
la charge financière que r : présentent les etfauts . La mise en couvre
de ce .g utden) cundud normalement à accorder oie part (le quo-
tient fentttial à taule personne visant seule et dette parts aux
personne., mariées qui n 'ont pas d'enfant à charge, ou aux personnes
célibataire .; ru divorcées ayant un enfin( à charge. La mesure
suggéi :•e, en contbieant lac déduction sur le revenu, global et
l ' octroi d'une demi-part de quot :eut familial, conduirait à un double
emploi et aboutirait à de ., conséquences excessives, remettant en
cause l'économie du quotient familial.

Tare sur lu relent. „ ;t,itee ')étrole et produits reffiués).

28239 . — 2 .1 mars 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
ex ;•ose a M . le ministre du budget que les agriculteurs qui assurent
le chtoniens de leur s peu ail i ers avec du gaz peuvent, parait-il,
récupérer la T .V.A . sur le gaz alors que ce n ' est pas autorisé
sur le fuel . Il lui demande . si celle information est exaete, d ' une
part, le mut il' de cette ditferente, d 'autre part, s'il n 'envisagerait
pas la récupération de la T . V . A . sur le fuel.

liépeeee. — Les différents prt .luits énergétiques et notamment
le gus ouvrent droit à d'diu•li(n selon le principe défini in l 'arti-
' le 271 du rode cnéral des Impôts., Ce pri sil:e comporte cependant
(les re,irictiens et des cxtdusiuns en particulier pour les produits
pet colites., C'est ainsi que des dispo .;ilions légis :tui :es expresses
reprises à l'article 2904 . 1 bics du utéine code limitent le droit à
déduction de la taxe sur la vaeur ajoutée à ecrt :t i ps seulement
des pridoits pétroliers utilisé culerne oombu<tiblcs 'fuel-oils lourds
et 1l'acii(tu1 ; lit 't'es, butanes et prepaies ci sic lerciauxt et aux
Produits pétroliers utilt .s s c•aunn ;,• melkites pretuüvrs ou agents
de fabrication . Il n'est pas pot-iule d ' étendre le droit à déduction
aux autres produits pétroliers et notamment au fuel domestique
utilise compte combustible . En effet . une telle mesure aurait néces-
sairement une portée geni•ale et ne pourrait être limitée au
h;maire des seuls agriculteurs . Elle en!rainerait .ris lors, des
perles de recettes fiscales trap innporttuttes pour qu'elles puissent
être consenties compte tenu d(• la situation et (les per.,pec•lives
hudeetaires . En revanvite, lus re rrésenlanis de l 'edntinistra(ion
fiscale ne i nanqucront pas . à l'in-c ;sion de l ' éfabora'icnt des comptes
d -explritation de l 'anime 19711 . dans le cadre des commissions dépar-
ten t ilitt.c• ; des linpcite directs et des taxes sur le chittre d'affaires,
de prendre en consider :,iian l 'évolution des différentes pertes de
recettes et de change, qui cun•:eurent à la fort ,ilion du béntifice
et, notamment, des dépenses aflirentes aux produits énerg tiques.

Botiruettt et intenter lutblirs fgreupeutenis d ' intérêt économique).

28422 . — 31 mars 193(1. — M . Albert Lioaier expose à M . le
ministre du budget qu'un groupement d' intdrét économique, régi
par l ' ordonnance n” 87-821 du 23 septeunbre 1967, a été constitué
entre dtftérents entrepreneus et artisans du bàtimc'at en vue,
selon ses statuts, de faciliter, améliorer ou développer les activités
de ses membres, étant précisé que les maîtres d'ouvrage ont seuls
un lien de droit direct avec les entreprise ., te G .I .E . n 'ayant, à
leur ég :u•d, qu'un si :trie rôle de représentation et de centralisation,
tous les mouvements financiers transitant chez lui par un compte
de tiers et les factures étant établies directement par les entre-
prises au nain du maître de l 'ouvrage . Il lui demande si ce
G .I .E . est tenu de souscrire pour son propre compte des décla-
rations de chiffre d'affaires, observation faite que la T .V .A . est
acquittée par les entreprises et que le G .I .E . ne réalise person-
nellement aucun chiffre d 'affaires.

Réponse . — Les services rendus à leurs membres par les grou-
pements d'intérêt économique entrent dans le champ d ' application
de la latte sur la valeur ajoutée Par ailleurs, le groupement d ' inté-
rèl économique visé dans la question ne peut pas bénéficier de
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l ' exonération prévue, sous certaines conditions, par l' article 261 B
du code général des impôts, en faveur des services rendus à leurs
adhérents par les groupements de personnes physiques ou morales
puisque les entrepreneurs du bàtiment, membres de ce groupement,
exercent une activité soumise à la taxe sur la valeur ajoutée . Ce
ginupeinent d ' intérêt économique doit donc acquitter le taxe sur
les sommes prélevées auprès de ses membres, ni@me si elles corres -
pondcnl lu la part leur incombent dans les dépenses communes.
En contrepartie . il a la possibilité de déduire, dans les conditions
(te droit tonuaun .

	

tette ayant grevé ses achats de biens et ser-
t ives .

Pies-vaincs : imposition liutmcubleal.

28425 . — 31 mars 198(1. — M . Claude-Gérard Marcus demande à
M . ie ministre du budget si la plus-value réalisée à l'occasion de
la vente d ' an innmeutblc sfuistté reconstruit à l 'aide d ' une indemnité
pour domptages de guerre est régie par la loi n" 76-300 du
19 juillet 1976. Dans l'affirmative, il demande si le délai de vingt
ans exonérant de la plus-value l 'attributaire de l ' indemnité part
de la date du sinistre ou de celle vie la rentrée dans le patrimoine
de l'intéressé de l'immeuble reconstruit.

Repense. — Il résulte de l 'article l m' de la loi du 19 juifet 1976
portant imposition généralisée des plus-values que toutes los plus-
values réalisées à l'occasion de la cession <( titre cetéreux de
biens ou de droits de toute nature entrent clans le champ d 'appli-
cation de l'tutposition, quelle que soit l'origine de propriété des
biens vendus . La circonsta :icc que l ' immeuble cédé ait été recons-
truit, comme dans le situation évoquée dans la question à l 'aide
d 'une indemnité pour dommages de guerre n 'est pas de nature à
faire échec à ce principe d' ordre général . Cette circonstance ne
confete pas davantage à l'opération de reconstruction un caractère
intercalaire. 11 s' ensuit que, connue pour tout immeuble construit
par le cédant, le point de départ du délai de détention de l ' immeuble
e,t constitué, pour l'application de l'exonération prévue à l 'ar-
tinle 130 tu du code général des impôts, par la date du début
d ' exécution des travaux vie reconstruction.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

28513 . — 31 mars 198(1 . — M. Jean-Louis Beaumont attire I talien-
lion die M . le ministre du budget sur le l'ait que le logement des
instituteurs est à la charge des communes qui doivent soit loger
les instituteurs, soit leur verser des indemnités . Or ces indemnités
constiiucnt en fait un complément de traitement aux instituteurs
et représentent de; charges d'enseignement, lesquelles incombent
normalement à l'Elat . Il lui demande s 'il n 'est pas possible dans
le cadre de la réforme des collectivités locales, au titre Il tRéptu•-
tition et exercice des compétences), chapitre 4 (Educationt, de
prévoir expressément le remboursement aux collectivités locales
des indemnités ou clos frais de logement des instituteurs . D 'autre
part, ne pourrait-on envisager, à terme, d'intégrer cette indemnité
au salaire et la prendre en compte dans le calcul de la retraite.

Réponse. — Depuis 1886, les communes ont l 'obligation de loger
le perron tel enseignant, instituteurs et directeurs des écoles dit
premier doré . A défaut d'un logement, elles doivent verser une
indemnité représentative aux personnels intéressés. Lors de l 'examen
du projet de loi pour le développement des responsabilités des
collectivités locales, le Sénat, sur la prupos)tion du Gouvernement,
a adopté en première lecture une disposition qui prévoit le
versement aux communes, au sein de la dotation globale de fotic-
tionnemet, d 'une allocation spéciale destinée à compenser, selon
une base forfaitaire, les charges qu 'elles supportent au titre du
logement des instituteurs . Cette indemnité de logement doit s ' analyser
nia pas comme un complément de traitement, lié à la rémunération,
mais comme une indemnité représentative de frais lorsque ces
fonctionnaires ne sont pas effectivement loges . Dans ces conditions,
ni l ' intégration de cette indemnité au traitement, ni sa prise et
compte pour le calcul de l'assiette de la pension de retraite ne
sauraient être envisagées.

Phis-t'alites : imposition (activités professionnelles).

28579. — 31 mars 1980 . — M. Michel Durafour attire l'attention
de M . le ministre du budget sur le problème particulier que
soulève l 'application de la loi n" 76. 660 du 19 juillet 1976 portant
impc-uition des plus-values, lorsqu'il s ' agit d ' une vente portant sur
des biens personnels donnés en gage à une banque par le respon-
sable d'une entreprise, cette vente ôtant. ordonnée par la banque
à la suite de la liquidation judiciaire de l'entreprise. Dans l'état
actuel de la législation, la plus-value immobilière réalisée à l ' occa-
sion de celte vente est imposable dans les conditions générales
prévues par la loi du 19 juillet 1976, alors qu ' il s' agit d ' une vente
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à laquelle le propriétaire des biens a été contraint . Il lui demande
s 'il ne serait pas possible d ' étendre à une telle opération les
règles particulières qui ont été prévues, notamment, pour les
cessions amiables ou expropriations faisant suite à une déclaration
d 'utilité publique prononcée en application du titre I"', chapitre 1",
du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et si,
notamment, afin de tenir compte du caractère contraignant que
présente la cession ainsi réalisée, celle-ci ne pourrait bénéficier
de l 'abattement de 75 000 francs applicable en particulier aux plus .
values d'expropriation.

Réponse. — L 'abattement de 75 000 francs sur le montant des
plus-values visées à l 'article 150 q du code général des Impôts
cité dans la question a pour objet de faciliter les acquisitions effec-
tuées par les collectivités publi q ues . Certes, il profite aux contri-
buables concernés mais son but est autre . A cet effet, d 'ailleurs . il
est fondé sur la déclaration d ' utilité publique des acquisitions et
c 'est cet objectif d' intérêt général des opérations en cause qui
justifie le régime fiscal favorable et non leur caractère essentielle-
ment contraignant. C ' est pourquoi il ne peut être envisagé d 'étendre
le bénéfice de cet abattement aux plus-values résultant de cessions
d 'immeubles consenties au profit de personnes privées quand bien
même ces cessions seraient consécutives à la liquidation des biens
du contribuable et présenteraient, de ce fait, un caractère forcé.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

28592. — 31 mars 1980 . — M. André Delehedde appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la situation des nouveaux retraités ;
leur pouvoir d 'achat se trouvant du jour au lendemain, après la
mise en retraite, considérablement diminué, de nombreuses diffi-
cultés financières se posent à eux . En conséquence, il lui demande
s 'il envisage d' accorder aux retraités aussitôt après leur départ de
la vie active le droit à l'étalement sur trois ans du paiement de
l 'impôt sur le revenu de leur dernière année d 'activité.

Réponse . — La circonstance que l 'impôt sur le revenu soit
acquitté l 'année suivant celle de la perception ou de la réalisation des
revenus peut être effectivement à l'origine de difficultés pour les
contribuables dont les revenus ont subi une diminution importante
d' une année sur l 'autre, notamment pour ceux qui ont pris leur
ietraite . Il appartient à ces derniers de prendre les précautions
nécessaires dans la gestion de leur trésorerie, la date de départ
à la retraite étant généralement prévisible. Mais il ne parait pas
souhaitable de prévoir des mesures générales qui ne comporteraient
pas la souplesse nécessaire pour s ' adapter à la multitude des cas
particuliers . Elles conduiraient, en effet, à ,accorder des avantages
injustifiés à certaines personnes, alors qu'elles ne remédieraient
pas à d ' autres situations également dignes d ' intérêt . En revanche, des
instructions permanentes recommandent aux comptables du Trésor
d 'examiner avec compréhension les demandes individuelles de délais
de paiement présentées par des contribuables de bonne foi faisant
état de réelles difficultés de trésorerie . Cette procédure permet
ainsi d' adapter les conditions de règlement aux possibilités de chaque
redevable.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions
et rentes viagères).

28607. — 31 mars 1980 . — M. Jean-Yves Le Drian attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur l 'existence d ' un double régime
d 'imposition des pensions versées aux veuves des fonctionnaires
morts pour la France suivant qu' il s ' agit de fonctionnaires civils ou
militaires . Il apparaît, en effet, qu 'à l ' heure actuelle, seules les
pensions de réversion versées aux veuves de militaires ouvrent
droit à l'exonération totale de l 'impôt sur le revenu. Or, il semble
parfaitement inéquitable et contraire au principe même de cette
exonération que son champ d'application ne soit pas étendu à l 'en-
semble des pensions de réversion versées aux veuves des citoyens
m Morts pour la France En conséquence, il lui demande de bien
vouloir remédier à cette discrimination en précisant à cette fin
les dispositions de l 'article 81 . 4 du code général des impôts.

Réponse . — Les pensions allouées aux veuves de guerre, qu'il
s' agisse de veuves de fonctionnaires civils ou de veuves de mili-
taires, en ap p lication des dispositions du code des pensions militaires
d' invalidité et des victimes de guerre, sont exonérées d 'impôt par
l'article 81 .4" du code général des impôts . De leur côté, les
rentes d 'invalidité servies en vertu du code des pensions civiles
et militaires de retraite aux veuves de fonctionnaires civils qui ont
renoncé à leur pension de veuve de guerre et opté pour le régime
de pension afférent à l 'em p loi civil de leur mari, sont affranchies de
l'impôt par l'article 81.8" du code général des impôts . En revanche,
les pensions de réversion rémunérant les services, versées en appli-

cation du code des pensions civiles et militaires de retraite, aussi
bien aux sauves de fonctionnaires civils qu'aux veuves de militaires,
présentent, comme l'ensemble des pensions de retraite, le caractère
d 'un revenu et sont, en conséquence, soumises à l ' impôt sur le
revenu . Il n 'existe donc aucune discrimination fondée sur la qualité
des bénéficiaires.

Boissons et alcools (vins et viticulture : Charente).

28730. — 7 avril 1980 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur le problème de la
signature des accords proposés pie le B . N. I . C . relatifs aux délais
de paiement . II note que les viticulteurs et le B.N.I . sont
parvenus le 1"` février 1980 à un accord sur les délais maximum
de paiement des vins et eaux-de-vie. L'application de cette procédure
ne peut avoir lieu qu 'après l' accord des ministères de l 'agriculture,
de l' économie et du budget . Afin de ne pas pénaliser les viticulteurs
dont les ventes ont été effectuées depuis le début de l'année 1980,
il lui demande de prendre les mesures nécessaires pour légaliser
le plus rapidement possible ces accords.

Réponse. — L'arrêté portant extension de l ' avenant à l ' accord
interprofessionnel conclu le 18 octobre 1979 au sein du bureau
national interprofessionnel du cognac et relatif aux délais de paie-
ment des vins de distillation et des eaux-de-vie, a été publié au
Journal officiel du 3 mai 1980.

Assurance vieillesse

	

régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions).

28818. — 7 avril 1980 . — M. Edouard Frédéric-Dupont rappelle
à M . le ministre du budget que la loi de finances pour 1975 modi-
fiant l ' article L. 90 du code des pensions civiles et militaires pré-
voit que les pensions des retraites feront progressivement l 'objet
d ' un règlement mensuel à compter du 1'' juillet 1975. Le
15 mars 1979, répondant à une question du parlementaire susvisé,
le ministre a indiqué qu'un très grand nombre de pensionnés
bénéficiaient déjà de l'application de la loi mais dans cette même
réponse le ministre indique a qu 'il n 'est pas actuellement possible
de préciser avec certitude la date à laquelle cette réforme pourra
être appliquée dans les départements de Paris et de la région
parisienne. » Le parlementaire susvisé s 'étonne qu' une loi ne soit
pas appliquée en même temps dans l ' ensemble de la France. Il
constate que les pensionnés de la région parisienne, qui sont dési -
reux de bénéficier de cette loi, se trouvent pénalisés par une
taxe de 1 p . 100 dont la légalité est contestable, lorsqu'ils se font
payer l'avance par l'administration des postes et télécommunications.
Le parlementaire susvisé proteste contre l'existence de cette taxe
appliquée à certains Français qui demandent l 'application de cette
loi prévue pour la France entière et déjà accordée à plus de la
majorité des Français (67 départements) . Il est surprenant que
pour expliquer cette situation le ministre ait pu déclarer, dans
une précédente réponse : « la mensualisation est particulièrement
difficile et exige des matériels puissants ». En effet, le ministère
possède déjà le matériel nécessaire pour rembourser à l 'adminis-
tration des postes et télécommunications les avances qu ' elle consent
mensuellement aux pensionnés qui les demandent (après avoir
prélevé la retenue de 1 p . 100) et pourrait donc utiliser le même
matériel pour payer directement lesdits pensionnés chaque mois,
quitte à verser comme elle le fait actuellement les augmentations
éventuelles à la fin de chaque trimestre . En résumé, le parlemen-
taire susvisé demande quand le cents des règlements des pensions
consentira à verser mensuellement au compte postal des intéressés
et cessera de faire payer aux seuls pensionnés de 1 '11e-de-France
une pénalité de 1 p. 100 en contradiction avec la loi de finances
de 1975 et dans des conditions différentes de celles qui sont
appliquées dans les autres régions françaises.

Réponse . — L ' article 62 de la loi de finances p our 1975, promulguée
le 30 décembre 1974 sous le n" 74. 1.129 et publiée au Journal officiel
du 31 décembre 1974, qui a institué le paiement mensuel, à terme
échu, des pensions de l' État, a précisé que cette réforme serait
mise en oeuvre progressivement selon des modalités fixées par
arrêté du ministre de l'économie et des finances . En dernier lieu,
l'arrêté du 22 octobre 1979, publié au Journal officiel du 14 novem-
bre 1979, a étendu le paiement mensuel à compter du 1" .ianvier 1980
à treize nouveaux départements . Au total 1 million de pensionnés,
résidant dans cinquante-sept départements répartis entre treize
centres régionaux de pensions, bénéficient depuis le 1" janvier 1980
de cette réforme. Comme il a déjà été indiqué dans la précédente
réponse la poursuite de cette réforme est essentiellement conditionnée
par l ' ouverture des moyens budgétaires correspondants, lesquels ne
peuvent être appréciés que dans la limite des autorisations des lois
de finances annuelles . Le paiement mensuel ne peut être confondu
avec les avances mensuelles sur pensions que peuvent obtenir, sur
leur demande, tous les pensionnés de l ' Etat, dont les arrérages sont
encore réglés trimestriellement . De telles avances sont consenties
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en vertu des dispositions de l ' article 6 de la loi du 26 juillet 1917 insti-
tuant un système d'avances sur pension et du décret du 15 novembre
1917 portant règlement d'administration publique pour l' application
de ce texte (dispositions reprises en dernier lieu par les arti-
cles L . 96 et R . 105 du code des pensions civiles et militaires de
retraite annexé à la loi n" 64-1339 du 26 décembre 1964) . Elles
représentent les arrérages non encore échus d ' un ou deux mois et
sont payées aux guichets des comptables des postas qui effectuent ces
opérations pour le compte de la caisse nationale d'épargne autorisée
à consentir de telles avances . Conformément à l 'article 9 de la loi
du 26 juillet 1917 précitée, cet établissement prélève, pour intérêts et
frais, une commission fixée uniformément à 1 p . 100 quelle que
soit la durée de l'avance . Ce prélèvement est destiné à rémunérer
les frais de service qu ' entraine le paiement des avances . Ces avances
sont récupérées directement p ar le comptable des postes intéressé au
moment du paiement par ce dernier des arrérages afférents au tri-
mestre échu de la pension, sans intervention vies services de l'admi-
nistration du budget. Au fur et à mesure de son application le paie-
ment mensuel entraine la disparition du système des avances
mensuelles et, bien entendu, de la commission de 1 p. 11)0.

Impôt sur le revenu (établissement rte l ' impôt).

28827 . — 7 avril 1980 . — M . Maurice Sergheraert demande à M . le
ministre du budget sous quelle rubrique de l ' un ou l'autre imprimé
modèles 2050 ou 2051 il y a lieu de mentionner un solde négatif
existant au 31 décembre 1979 au compte C .C .P . d ' un commerçant
imposé suivant le régime du réel normal, redevenu positif dans un
très court délai au cours du mois de janvier 1980.

Réponse . — Dans l'hypothèse, sans cloute exceptionnelle, où un
compte chèque postal présente un solde négatif à la clôture de
l'exercice il con vient d'inscrire ce solde à la ligne « Banques
(snldes créditeurs)

	

au passif du bilan.

Impôt sur le receuu (quotient familial).

28951 . — 7 avril 1980. — M. Arnaud Lepercq attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation des handicapes mariés
au regard de l ' impôt sur le revenu. Il lui rappelle qu ' une personne
handicapée, titulaire d ' une carte d'invalidité justifiant d ' un taux
d ' infirmité d'au moins SU p . 100 perd le bénéfice de la demi-part
supplémentaire du fait de son mariage . Or, considérant que ce chan-
gement de situation de famille ne signifie pas automatiquement
amélioration du niveau de vie, il souhaite qu ' une différence soit
faite entre le foyer où les deux conjoints sont valides et celui
où l'invalidité a frappé l ' un des époux . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir maintenir cet avantage fiscal même si la
personne handicapée est mariée.

Impôt sur le revenu (quotient familial,.

29012 . — 7 avril 1980 . — M. Jean-Pierre Abelin attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des personnes handi-
capées mariées, titulaires d ' une carte d ' invalidité justifiant d ' un
taux d'infirmité d'au moins 80 p . 100, au regard de l 'impôt sur le
revenu . Actuellement, la personne handicapée perd, du fait de
son mariage, le bénéfice de la demi-part supplémentaire qui lui
est attribuée . 11 lui demande s ' il ne lui paraitrait pas souhaitable
de maintenir au profit de ces personnes le bénéfice de cette demi-
part en raison même des lourdes charges financières et matérielles
qui pèsent sur l ' un et l ' autre conjoint et si une telle mesur e ne
contribuerait pas à améliorer l ' insertion des personnes handicapées
dans la vie économique et sociale, alors qu'au contraire la législation
telle qu 'elle est appliquée en cette matière actuellement constitue
un obstacle à ce désir d 'insertion . N'y au rait-il pas lieu de prévoir
la modification souhaitée clans le cadre de la prochaine loi de
finances .

Impôt sur le retenu (quotient familial).

29373 . — 14 avril 1980 . — M. Claude Wilquin attire l ' attention <le
M. le ministre du budget sur la situation des handicapés mariés, au
regard de l ' impôt sur le revenu . Les personnes handicapées se
mariant, perdent le bénéfice de la demi-part supplémentaire dont
elles jouissaient avant leur mariage. Or, si ce dernier peut leur
procurer un réconfort affectif et une meilleure insertion dans la
vie, il ne change pas la condition de handicapé et ne résout en rien
les problèmes de tierce personne, de transports ou d ' hébergement
qui leur sont propres. Le maintien de cette demi-part aux handi-
capés apparait donc plus que nécessaire . Il demande à 31 . le ministre
du budget s 'il compte prendre des mesures précises pour que soit
enfin pris en considération ce problème de fiscalité des handicapés.

Réponse . — En droit strict, seules la situation et tee charges de
famille du contribuable doivent ètre prises en considération pour
la détermination du quotient familial servant au calcul de l ' impôt
sur le revenu . Ce principe conduit normalement à attribuer une

part de quotient familial à toute personne vivant seule et deux parts
aux personnes mariées sans enfant à charge . Les appositions
accordant une demi-part supplémentaire aux invalides seuls ainsi
qu 'aux foyers dans lesquels chaque époux est gravement inv alide
dérogent à ce principe . Aussi, cette exception doit-elle rester limitée
aux handicapés qui sont le plus durement touchés tant sur le
plan moral que matériel . 11 ne saurait être envisagé d 'aller plus
loin dans cette voie sans remettre en cause la cohérence du système
du quotient familial . Les pouvoirs publics ne restent cependant pas
insensibles aux difficultés que peuvent rencontrer les contribuables
handicapés quelle que soit leur situation de famille mais, Plutôt que
d 'agir par la voie du quotient familial, ils ont préféré instituer un
système d ' abattements applicable, en priorité, aux invalides de condi-
tion modeste . A cet égard, l 'article 3 de la loi de finances pour
1980 a relevé les montants et limi'es d 'application de ces abatte-
ments . Ainsi, les contribuables i) lunes dont le revenu, après
abattements, n 'excède pas 25 200 francs (au lieu de 23000 francs
auparavant) ont droit à une déduction de 4080 francs (au lieu de
3 720 francs) sur la base de leur impôt sur le revenu . De même, un
abattement de 2040 francs (au lieu de 18130 francs) est prévu en
faveur des invalides dont - le revenu est compris entre 25 200 francs
et 40800 francs tau lieu de 37200 francs) . En outre, les pensions
et retraites font l' obje'r, en sus de l' abattement de 20 p . 100 d 'un
abattement de 10 p . 100 qui peut atteindre 6 700 francs (au ' lieu
de 6000 francs précédemment) et qui est calculé désormais par per-
sonne retraitée et non plus par foyer. Celte disposition profite
notamment aux personnes invalides titulaires de tels revenus . Ces
deux séries de mesures sont de nature à améliorer la situation d ' un
grand nombre de personnes handicapées . Elles constituent ainsi un
complément appréciable aux mesures prises par ailleurs sur le plan
social .

Droits d ' enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules ù moteur).

29022. — 7 avril 1980 . — M. Aimé Kergueris signale à M . le
ministre du budget que des conflits apparaissent lors de location.
vente de véhicules automobiles selon la formule dite du « leasing »,
lorsqu'il s' agit de déterminer si c' est l 'acheteur ou le vendeur qui
a la charge du paiement de la vignette . Il lui demande clone de
préciser : 1 " dans quelles conditions le paiement de la vignette
est à la charge de l 'acquéreur du véhicule ; 2" dans quelles condi-
tions il est à la charge du vendeur ; et, dans ce cas, si le vendeur
peut en réclamer le prix à l 'acquéreur.

Réponse . — 1" et 2" . Aux termes de l ' article 1009 A du code
général des impôts, c ' est le locataire du véhicule faisant l 'objet
d'un contrat de crédit-bail ou a leasing » cuti est redevable de
la taxe différentielle aux lieu et place du propriétaire.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

29120. — 14 avril 1980. — M. Alain Chénard attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés qu ' éprouvent les titu-
laires d ' une pension de réversion du fait de la modicité de leur
montant . En effet, le taux minimum en est actuellement fixé à
50 p . 100 . La fixation d ' un taux minimum à 60 p. 100 avec plancher
basé sur l 'indice de rémunération minimum de la fonction publique
amènerait une amélioration significative à la situation de nombreux
bénéficiaires de ces pensions . Il lui demande donc si de telles
mesures ne pourraient pas être rapidement mises en oeuvre.

Réponse . — Le taux de la pension de réversion est fixé à
50 p . 100 du montant de la pension acquise par l ' auteur du droit
non seulement dans le régime du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite, mais encore dans les autres régimes spéciaux
de retraite et dans le régime général d 'assurance vieillesse de
r a sécurité sociale. Or, outre les charges supplémentaires consi-
dérables qu ' entraînerait pour le budget de l'Etat une augmentation
du taux de la pension de réversion, son extension inévitable aux
autres régimes spéciaux compromettrait gravement leur équilibre
financier . Il convient de signaler que les titulaires de pension de
réversion les plus mndestes, bénéficieront du relèvement dt' minimum
de pension qui sera porté le 1•'" juillet 1980 de l ' indice nouveau
majoré de 185 à 190 dans le cadre de l ' accord salarial négocié avec
les partenaires sociaux . Une telle situation ne pourrait se justifier
en équité . Cependant, en vue d ' améliorer la situation des plus défa-
vorisés, le législateur a prévu dans la loi de finances pour 1980
que la pension de réversion ne pourra être inférieure à la somme
totale formée par le cumul de l ' allocation servie aux vieux tra-
vailleurs salariés augmentée de l'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité, à savoir 1 216,66 francs par mois depuis
le 1' décembre 1979 : Cette mesure se traduira par l 'augmentation
sensible du montant d ' un nombre important de pensions de réver-
sion et à cet égard elle va clans le sens des préoccupations expri-
mées.
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Douanes (droits de douanes).

29431 . — 21 mars 1980 . — M. Gilbert Barbier attire l'attention

de M . le ministre du budget sur l ' application de l ' arrêté du
3 octobre 19(38, portant application de l ' article 215 du code des
douanes en ce qui concerne les armes et les munitions . Il lui
expose qu'il est énoncé que les détenteurs de « fusils et carabines
de chasse non automatiques » ou de „ projectiles ou munitions
de chasse » justifiant que ces objets sont s exclusivement affectés

à leur usage personnel s ne sont pas soumis aux exigences de
l ' article 215 du code des douanes . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les différents critères d'appréciation qui établissent
au regard de son administration cet usage strictement personnel.

Réponse . — A l'égard des marchandises qui alimentent ou qui
sont susceptibles d 'alimenter d ' importants courants de fraude, qui
risquent de troubler l'ordre public ou de po rter atteinte à la santé
des citoyens, des mesures spéciales ont été prévues pour en per-
mettre la recherche, le contrôle et en cas de situation non régu-
lière, la saisie sur l ' ensemble du territoire. Les détenteurs et les
transporteurs de ces marchandises doivent, à tout moment et sur
toute l'étendue du territoire douanier, être en mesure d ' en justifier

l ' origine régulière. Cette réglementation spéciale, instituée en vue
d'assurer plus efficacement la lutte contre la fraude, découle des
dispositions des articles 6-1 .1, 215 et 419 du code des douanes . La
liste des marchandises actuellement soumises aux dispositions de
l'article 215 du code des douanes a été fixée en dernier lieu par
l'arrêté du ministre de l'économie et des finances du 3 octobre 1968.
Certaines marchandises soumises aux dispositions de l'article 215
du code des douanes sont néanmoins dispensées de la justification
d'origine. Tel est, en particulier, le cas des fusils et carabines
de chasse non automatiques, ainsi que des projectiles et munitions
de chasse pour lesquels les personnes visées à l 'article 215 C .D.
justifient qu'ils sont exclusivement affectés à leur usage per-
sonnel . La notion d'affectation à usage personnel s 'entend de
l ' usage individuel fait par les détenteurs des marchandises en
question dès l'instant que ces marchandises ne sont pas destinées
à la vente. La justification que les marchandises sont affectées à
leur usage exclusif incombe normalement aux personnes visées par
l 'article 215 . Elle peut être établie par tous modes de preuve de
droit commun preuve écrite, preuve testimoniale, etc.) sous réserve
que ces preuves ne tendent pas à infirmer les énonciations d ' un
procès-verbal faisant foi jusqu ' à inscription de faux (par exemple:
procès-verbal constatant que les marchandises litigieuses ont été
proposées ou exposées en vue de la vente) . Pour le cas d ' espèce
et par assimilation avec les règles applicables à ces mimes mar-
chandises lors de leur importation en franchise temporaire, l'admi-
nist ration des douanes, hors soupçon d 'abus, a fixé à deux armes
de chasse et cent cartouches par arme, le nombre d'objets suscep-
tibles d'être admis au bénéfice de l'exemption de justification prévue
par l'article 215 du code des douanes.

Tt:bacs et allumettes
(service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes).

29511 . — 21 avril 1980 . — M . Bernard Derosier s'inquiète auprès de

M . le ministre du budget, des conséquences que pourrait avoir le
projet de transformation du service d'exploitation industrielle des
tabacs et allumettes en société nationale sur le statut, les droits et
avantages acquis par le personnel de cette entreprise. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre, afin que dans l' avenir, le statut

des agents du S . E . 1 . T. A . ne soit pas remis en cause.

Réponse. — Le statut et le régime des retraites des personnels
du S . E . I . T. A . ont fait l'objet du décret n” 62-7366 du 6 juillet 1962
pris en application de l'article 3 de l ' ordonnance du 7 janvier 1959.
L'article 3 du projet de loi récemment déposé sur le bureau des
assemblées donne au personnel titulaire actuellement en fonction la
possibilité de continuer à bénéficier des dispositions des textes
précités dans le respect des droits acquis. Le statut des agents du
S . E . I. T. A . n'est donc pas remis en cause, sauf pour ceux des
personnels qui auraient expressément souhaité de ne plus être
soumis aux dispositions dudit statut. Leur situation, comme celle des
personnels recrutés ultérieurement, serait alors régie par une
convention collective dans les conditions habituelles du droit commun
des salariés de l'industrie et du commerce.

Assurance vieillesse ,régime des fonctionnaires civils et militaires :
parement des pensions en Seine-Maritime).

29611 . — 21 avril 1930 . — M. Antoine Rufenaeht rappelle à
M. le ministre du budget que le Gouvernement s 'était engagé
à généraliser le paiement mensuel des retraites dans les plus brefs
délais . Or, à sa connaissance, cette mesure n 'est toujours pas
entrée en vigueur dsns le département de la Seine-Maritime . B

en résulte, pour certains retraités qui continuent à ne percevoir
leurs pensions que trimestriellement et à terme échu, des fins de
trimestre parfois difficiles. C ' est pourquoi il lui demande de lui
faire connaitre les dispositions qu ' il envisage de prendre pour
assurer une mensualisation effective des pensions en Seine-Maritime.

Réponse . — La mensualisation d'un centre régional des pensions
provoque deux catégories de dépenses supplémentaires qui tiennent,
l ' une au renforcement nécessaire des effectifs et du potentiel infor-
matique qu ' elle exige et représente en général, selon la taille des
centres, environ 5 à 10 millions de francs, l'autre au fait que,
l 'année où 'la mensualisation est appliquée pour la première fois,
l ' Etat doit payer, au lieu de douze mois, treize ou quatorze mois
d'arrérages selon le type de pensions et subir ainsi une charge
budgétaire supplémentaire pendant l 'année considérée s ' élevant en
moyenne à 300 millions de francs selon l ' effectif des pensionnés
des centres concernés . C ' est pourquoi, conformément à la loi qui
l'a institué, le paiement mensuel des pensions ne peut être appli-
qué que progressivement compte tenu de cette contrainte budgé-
taire . Ainsi depuis le janvier 1980, le paiement mensuel est
effectif deus cinquante-sept départements groupant 1 million de
bénéficiaires, soit la moitié des pensionnés de l ' Etat . Il n ' est pas
possible de fixer le délai d 'achèvement de cette réforme, et plus
past,culiifentent d ' application aux pensionnés du département de
la Seine-Maritime, qui est essentiellement conditionné par les pos-
sibilités de dégager les moyens budgétaires correspondants dans
les lois de finances annuelles.

Boissons et alcools (vins et viticulture,.

29705. — 21 avril 1980 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre du budget que sous l 'égide de la direction
générale des douanes et droits indirects, des statistiques des expor-
tations françaises de vins sont établies. Un certain nombre de vins
font ainsi l 'objet de statistiques (alsace, beaujolais, etc .) . Mais il ne
semble pas que le muscadet soit pris en compte . Dans l 'affirmative,
il lui demande, d'une part, les motifs de cette exclusion, et d 'autre
part, s'il n 'envisage pas d 'établir une statistique spéciale pour ce
vin, comme pour les autres delà cités.

Réponse . — Les statistiques des exportatio .ts françaises de vins
sont établies mensuellement par la direction générale des douanes
et droits indirects dans le cadre de la nomenclature générale des
produits N . G . P .) . Cette nomenclature à sept chiffres est le reflet
de la nomenclature des marchandises pour les statistiques du
commerce extérieur de la Communauté et du commerce entre
ses Etats membres tNimexe, dont elle doit respecter le contenu
et utiliser la codification. En conséquence, au niveau national,
dix produits ou catégories de produits seulement peuvent être indi-
vidualisés à partir de la Nimexe . Pour les vins de 13" ou
moins, ces deux nomenclatures sont établies comme suit : code
Nimexe 22 .05 .21, vies de 13" ou moins, codes N . G .P . 22 .05 .21 .0
côtes de Provence, 21 .1 vins d ' Alsace, 21 .2 vins de la Gironde,
21 .3 vins d'Anjou, 21 4 vins de Beaujolais, 21 .5 autres vins de
Bourgogne, 21 .6 vins des Côtes du Rhône, 21 .7 autres vins d'ap-
pellation d 'origine, 21 .8 V.D. Q . S., 21 .9 autrés vins. Cette contrainte
n'e pas permis, faute de place, et malgré le légitime désir de la
profession, d 'individualiser d ' autres vins à appellation contrôlée
qui ont été regroupés sous une rubrique générale « autres vins
à appellation d ' origine A . Les subdivisions existantes correspondent
en fait à des produits faisant l'objet d ' un commerce international
important . En ce qui concerne plus particulièrement le muscadet,
ce n ' est que dans le courant de l 'année 1979 qu ' une requête a été
présentée par le comité interprofessionnel des vins d ' origine du
pays nantais pour reprendra dans une seule rubrique les vins du
pays nantais (muscadet et gros plant . Pour les raisons techniques
énoncées déjà indiquées, il n 'a pas été possible de répondre d'une
manière favorable à la demande . Afin de remédier à cette situation,
la délégation française a présenté au comité de la Nimexe, qui
siège à Luxembourg sous l' égide de l' office statistique des commu-
nautés européennes, une proposition de modification de la nomen-
cia,u .e communautaire . Si elle était acceptée, elle -devrait per-
mettre de créer, à partir du 1" , janvier 1981, une rubrique
supplémentaire pour individualiser, soit le muscadet, soit éven-
tuellement les vins du pays nantais.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

29709 . — 21 avril 1980 . — M . Sébastien Couepel attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur la nouvelle imposition des assis-
tantes maternelles, telle qu 'elle résulte de l 'article 1 ,, de la loi
de finances rectificative pour 1979 (n" 79-1102 du 21 décembre 1979).
En effet, entrent dans le calcul du revenu brut notamment « les
indemnités pour l ' entretien et l 'hébergement s . Ces indemnités
versées par les D . D . A . S . S . ne sont que des allocations compensa-
trices destinées aux assistantes maternelles dans le seul but de
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subvenir aux besoins des enfants dont elles ont la garde, et ne

	

les circonstances locales le justifient, les forfaits se rapportant
devraient donc pas être assimilées à des revenus . 11 lui demande

	

aux exploitations de polyculture peuvent être diversifiés par région
si un aménagement de l'imno .sition du revenu des assisantes mater-

	

agricole . Tel est le cas du département du Gard qui comprend
nelles ne pourrait être envisagé ne tenant compte que de leurs

	

quatre régions : la Vallée du Rône, la Plaine viticole, les Garrigues
revenus réels, c' est-à-dire n' incorporant pas les indemnités compen-

	

et les Cévennes. Pour l' année 1979, ces bénéfices forfaitaires ont
satrices,

	

été fixés à l 'unanimité par la commission départementale, c 'est-à-

Répouse . — Le régime fiscal particulier des assistantes maternelles

	

dire avec l ' accord des représentants des agriculteurs. Ils prennent

régies par la loi n" 77-505 du 17 mai 197 ., ' nslitué par l'article 1"t

	

en ce 'sidération, ainsi qu'il est rappelé dans la question, les par

de la loi de finances rectifirative pour 1979 'n" 79 . 1102 du 21 déco .-

	

ticularttés géographiques du département, dès lors que le bénéfice

bée 1919' s'applique de plein droit à ces salariées . Toutefois, il

	

à l 'hectare arrêté pour la catégorie moyenne des exploitations de

est admis que dans le cas, sans cloute exceptionnel, nù ce régime

	

la région Cévennes correspond à peine au quart de celui retenu

se réveierait moins avantageux, pour l'assistante maternelle, que pour la région Vallée du Rhône.
celui déeoulcmnt des règles normales d'assiette de l'impôt sur le
revenu, qui consisterait à taxer les sommes perçues à titre de
salaire en application du statut 'salaire proprement dit, majora-
tions et indemnités qui s'y ajoutent à l 'exclusion de celles des-
tinées à l'entretien et à l 'hébergement de l'enfant', l 'intéressée
aurait la feuillé de demander à être imposée sur ce . salaire. Il va
sans dire que le . choix de ce dernier régime serait exclusif de
l'ensemble du dispositif nais en place par la loi précitée du
21 décembre 1979, notamment de la déduction forfaitaire qu'il
comporte, égale à trois ou quatre fois le montant horaire du
S . M . 1 . C ., par enfant et par joar de garde, qui en constitue l ' un
de, éléments et ne peut en êt r e dissociée.

Douanes contrôles douaniers).

29032. — 28 avril 1980 . — M . Gilbert Barbier signale à M. le
ministre du budget que des douaniers oint exige, dans le cadre
de l'application de l'article 215 du code des douanes, un document
scriptural pour prouver l'origine d 'armes françaises alor s que des
marques de fabrique et d' origine étaient apparentes sur celles-ci.
Il lui demande de bien vouloir indiquer aux services concernés que
la preuve scripturale extrinsèque n ' est qu ' un mode de preuve
parmi d ' aut res et de faire procéder à la restitution d ' objets éven-
tuellement saisis, sans dommages pour leurs propriétaires, en
raison d'une fausse interprétation des textes.

Iiép,sse. — L'article 215 du code des douanes précise dans son
premier alinéa que s . . . Leux qui détiennent ou transportent les
marchandises spécialement désignées par des arrêtés du ministre
de l 'éconnmie et des finances doivent, à première réquisition des
agents tirs douanes, produire soit des quittances attestant que ces
marchandises ont été régculiisrcment importées, soit des factures
d'achat, bordereaux de fabrication ou toutes autres justifications
d 'origine émanant de personne, ou sociétés régulièrement établies
à l'intérieur du territoire douanier Les marchandises soumises
à ces prescriptions ont été désignées par l ' arrêté du .3 octobre 1968
du mini-are de l'économie et des finances . Les armes et munitions
y figurent expressément, à l'exclusion des fusils et carabines de
chasse non automatiques ainsi que des projectiles et munitions de
chasse pour lesquels les personnes visées à l 'article 215 du code des
douanes justifient qu'ils sont exclusivement affectés à leur usage
personnel . Cet article ne fait aucune ctistinctien entre les mar-
chandises d 'origine française et celles d ' origine étrangere . Ainsi
donc, le fait que les armes en cause soient de fabrication française
ne suffit pas à établir leur situation régulière aux plans fiscal et
douanier . Rien n ' exclut, en effet, la possibilité que ces marchandises,
acquises en France, en détaxe de la T . V . A . pour l'exportation, ne
soient, en fait, irrégulièrement réimportées ou conservées sur le
territoire douanier . C'est peur s ' opposer à ce type de fraude que le
législateur a prescrit que doivent être présentées aux agents des
douanes soit des quittances d ' impo rtation suit des justifications
d'origine émanant de personnes morales ou physiques régulièrement
établies à l ' intérieur du territoire.

Impôt sur le retenu 'bénéfices agricoles : Languedoc-Roussillon).

30042. — 23 avril 1980 . — M . Gilbert Millet expose à M . le ministre
du budget le mécontentement des agriculteurs des vallées cévénoles
qui se voient imposer le même bénéfice forfaitaire que les agri-
culteurs de plaine . II s 'agit là, en effet, d 'une procédure injuste : les
charges, les rendements en sont profondément différents . Ces
exploitants agricoles se trouvent donc pénalisés dans le temps même
où leur service est mis en cause par la dégradation économique des
zones de montagne et où pourtant leur maintien au pays est un
impératif décisif pour la réanimation de ces régions . Il semble que
la procédure de fixation des bénéfices forfaitaires soit le fait d ' une
commission départementale . Il lui demande de prendre toutes
mesures afin que, dans le département du Gard, il soit tenu compte,
pour l'évaluation des bénéfices forfaitaires, de la grande disparité
des conditions de production entre la montagne et la plaine.

Réponse. — Une commission départementale présidée par un
membre du tribunal administratif et comprenant, à parité, des repré-
sentants des agriculteurs et nie l ' administration fiscale, se prononce
sur le montant des bénéfices forfaitaires agricoles. En <suite, lorsque

Radiodiffusion et télévision (redevance).

30057. — 28 avril 1980 . — M . Roger Fourneyron demande à M. le
ministre du budget si, dans un souci d ' équité, il ne pourrait être
envisagé que les foyers-clubs du troisième âge bénéficient d ' une
exonération du paiement de la redevance pour droit d ' usage d 'un
poste de télévision, au ensui titre que certains établissements nos-
pitaliers ou maisons de retraite.

Réponse. — Le décret n" 60 .1469 du 29 décembre 1960 modifié
fixe les conditions exigées pour bénéficier de l'exonération du
paiement de la redevance pour droit d ' usage d'un poste de radio-
diffusion ou de télévisio r . En application de cc texte, sont notam-
ment exonérés les établissements recevant les bénéficiaires de l'aide
sociale ainsi que les établissements hospitaliers ou de soins sous
réserve qu ' ils ne soient pas soumis à la T . V. A . en raison de la
situation des personnes qu'IL, accueillent . Compte tenu de la charge
que ces exonérations représentent pour le budget de l ' Etat, il
parait, en effet. justifié d 'en réserver le bénéfice aux seuls établis-
sements n 'accueillant que des personnes âgées dont la situation
sociale a été reconnue particulièrement cligne d ' intérêt.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat
'politique eu faveu r du commerce et rte l' artisanat).

22300. — 13 novembre 1979 . — M . Henri Darras appelle une fois
de plus l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat
sur l ' insuffisance des moyens mis à la disposition des petites et
moyennes entreprises commerciales et artisanales . Il est nécessaire
de donner aux commerçants et aux artisans la possibilité de se
développer si l 'on vaut les inciter à créer des emplois . Or, la
parcimonie des crédits bancaires permettant ce développement est
flagrante et les garanties exigées pour les prêts disproportionnées.
Le pacte pour l'emploi n 'a pas non plus répondu aux nécessités de
la conjoncture actuelle . L'harmonisation des droits sociaux des
commerçants, des artisans et des conjoints collaborateur s est à
peine amo rcée. Elle s ' avère pourtant indispensable et urgente. En
conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
apporter au secteur commercial et artisanal les apaisements qu ' ils
attendent depuis trop longtemps.

Réponse. — Les petites et moyennes entreprises du commerce et
de l ' artisanat ont fait, depuis plusieurs années, l ' objet de mesures
particulières en leur faveur dans le cadre d 'une politique tendant
à promouvoir le commerce et l ' artisanat . En ce qui concerne les
problèmes des régimes sociaux soulevés par l 'honor able parlemen-
taire, les mesures prises ont concouru à la réalisation des objectifs
d'harmonisation régime des artisans et commerçants avec le
régime général tant en ce qui concerne l 'assurance maladie mater-
nité, l'assurance vieillesse que les prestations familiales . De très
nombreux textes ont été pris dans ce sens et qui sont largement
développés et commentés dans le rapport sur l'exécution de la loi
d'orientation du commerce et de l 'artisanat présenté au Parlement
au cours de l'automne 1979. Le troisième pacte national pour
l'emploi a prévu un ensemble de mesures propres à alléger pour
les chefs d ' entreprise le coût de l ' embauche d 'un premier salarié
au moyen d ' une prime. Il a prévu en outre des stages pratiques
en entreprise et a institué à titre expèrimental le contrat emploi-
formation pour l' artisanat dans un certain nombre de départe-
ments . Les résultats de ce pacte sont tout à fait encourageants.
Enfin, pour ce qui concerne le crédit, un effort très important
a été fait pour l 'artisanat . Près de 4,5 milliards de francs de crédits
bonifiés seront distribués par le crédit populaire et le crédit
agricole en 1980. Pour le commerce, les facilités accordées sont
moins développées, ce secteur bénéficiant clans son ensemble d ' un
développement continu et favorable de son activité . En tout état
de cause, certaines formes de crédits à modalités privilégiées ont
été instaurées en faveur des commerçants pour permettre aux
P . M. E. commerciales de participer à la modernisation de leurs
entreprises en favorisant le développement du commerce associé,
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le maintien ou la réinstallation de commerces dans les opérations
de restructuration urbaine, l 'installation de jeunes commerçants, la
reconversion ale certains commerçants atteints par les mutations
économiques . Plus généralement, la charte de l ' artisanat comprend
un ensemble d 'objectifs et de mesures qui vont fayoriser le déve-
loppement des entreprises artisanales et améliorer le statut tics
artisans . Cc r?rumens concerne patin sa partie juridique et sociale
les entreprises commerciales.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : calcul des peu"rocs i.

26874. — 3 mars 1980. — M . Maurice Ligot ap p elle l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les tnudalites de
calcul des pensions versées aux conjoints d 'artisane. En vertu des
décrets du 29 décembre 1945 lad. 72-2a et du 17 septembre 1964
g uet . 32-I1,, la pension personnelle clu conjoint versée au titre de la
sécurité sociale vient pour moitié en d ;duction ale la pension
conjoint théorique à laquelle elle peut prétendre. C' est ainsi, par
exemple, qu ' une épouse d 'artisan charcutier, ayant travaillé trente-
huit ans aux côtés de son mari, ne touche à l ' heure actuelle, par
trimestre, que 614 francs au titre de la pension du conjoint . En
conséquence, il lui demande si des modifications des textes actuel-
lement appliqués ne pourraient pas être prévues afin d'améliorer
le montant des pensions servies aux conjoints d 'artisans.

Réponse . La déductibilité ale tout avantage personnel de veil-
le-me perçu par le conjoint d'un .ccaeré du montant de la majoration
de pension dont bénéficierait l'assuré au titre de son conjoint à
charge cet effectivement prévue dans les disposition, du régime
artisanal d 'assurance vieillesse applicable aux droits acquis jus-
qu au 1" janvier 1973 . A cette date a été réalisé l ' alignement des
régimes d'assurance vieillesse des arti s ans et cenuner,ants sur le
régime général de la sécurité sociale . Mais la déductibilité est éga-
lement prévue, comme ie remarque l ' honorable part euseetaire, par
les dispositions du code de la sécurité sociale applicables depuis
l 'alignement des régimes, à savoir l 'article L . 333 du code de la
sécurité sociale et larticle 72.2 du décret du 29 décembre 1945
résultant des termes du décret n" 75-109 du 21 février 1975 (art . 12
et suirantsu Une exception à ce principe de la déductibilité de tout
at•antaste personnel était toutefois prévue par les règles du ragime
artisanal applicables a i ent l'alignement, dans le cas où Davantage
personnel de vieillesse du conjoint de l ' artisan a :ait également cté
acquis dans le régime artisanal . Il y avait alor s possibilité de
cumul . Conformément au principe posé par la loi d'alignement
du 3 juillet 1972, cette règle demeure applicable pour le calcul
des droits acquis avant le 1' , janvier 1973. S 'agissant de la situation
des conjoints d 'artisans et de commerçants apportant leur collabo-
ration à l 'actititc ale l ' entreprise, des droits propres non•:eaux eu
matière d 'assurance vieillesse leur serait prochainement ouverts.
Ces droits seront acquis au moyen de cotisations compatibles avec
les possibilités financières de chaque entreprise, gàcc à un aména-
gement du régime volontaire d 'assurance vieillesse déjà en vigueur.

Tilr'rngers tT^nui .,• ;eau

27520 . — 17 mars 1980. — M. Jean-Pierre Cot appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés
rercuntrées par certaines ressortissants étrangers exerçant la pro-
fession de commerçant sur le territoire français . Alors qu'une
circulaire du 20 août 1974, parue au Journal officiel du 11 sep•
ternhre 1974, précise que les ressortissants de nationalité tunisienne
ne sont pas assujettis ia la possession d ' une carte vie cOMMerçant
étranger, ceux-ci se cot ent opposer par l'administration, et notam-
ment par io regi-tre du commerce, une circulaire n" 77-523 datée
du 12 décembre 1977 qui leur fait obligation d'être en possession
de ladite carte . Or cette circulaire n'a ja nais ét^ publiée au Journal
officiel et ne peut donc rire opposée aux justiciables . En consé-
quence, il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour
permettre aux ressortissants tunisiens de ne p as être assujettis
à la possession de la carte de commerçant étranger, confo r mément
à la circulaire du 24 août 1974 et pour mettre fin aux pressions de
la préfecture de police sur le registre du commerce afin que ce
dernier se confor me à une circulaire jamais publiée au Journal
officiel.

Réponse . — Le décret-loi du 12 no vembre 1938 muante relatif
à la carte d ' identé de commerçant pour les étrangers dont les
dispositions demeureht en vigueur précise : « qu ' il est interdit
à tout étranger d'exercer sur le territoire franais une profession
commerciale, industrielle ou artisanale sans justifier de la posses-
sion d ' une carte d ' identité spéciale portant la mention a commer-
çant c délivrée par le préfet du département où l ' étranger doit
exercer son activité e . Toutefois, depuis la publication du décret-loi
du 12 novembre 1933, l'intervention de divers traités, accords ou
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conventions a eu pour effet de dispenser les ressortissants de
certains Etais d ' être en possession d ' une carte de commerçant
étranger. La liste . remise à jour, de ces dérogations a été publiée
par circulaire dit 25 janvier 1980 et publiée au Journal olfic•iel
du 22 mars 1930 'numéro complémentaires. La situation particulière
à laquelle se réfcre l 'auteur de ia question est consdeutive à une
décision de dis p enser les ressortissants des pays ayant appartenu
à l ' Union française d ' ïare en possession d ' une carte de commer-
çant étranger . Cette déc i sion est devenue caduque lorsqu'il a été
estimé indispensable de revenir pu rement et simplement à l ' appli-
cation de la législation en vigueur et à celle des traités, accords
ou conventions conclus en matière d'établissement avec les puis-
sances étrangères . Or, lu République tunisienne n 'a pas, à ce jour,
conclu a vec la France une convention de cette nature, Néanmoins,
conscient des difficultés que ce retour à l'application des textes
pouvait occasionner aux commer ;arts qui avaient bénéficié du
régime pa r ticulier décrit ci-dessus, le Gouvernement a prévu qu 'il
ne serait pas porté atteinte aux situations acquises : tout étranger
qui a été immatr iculé an registre du commerce ou au répertoire
vies métiers à un montent oit, du fait de sa nationalité, il était
dis fensd d ' être titulaire d'une carte rie commerçant étran et• conser-
vera le bénéfice de cette dérogation pendant la validité du titre
de séjour l 'habilitant actuellement à demeurer en France tcf . circu-
laire du 25 janvier 1930 susvisées.

Commerce et artisn uns (prix et colt es rrertecl.

28347. — 31 mare 1980. — M. Maurice Tissandier expose à M. le
ministre du commerce et de l ' artisanat le caractère trompeur et les
conséquence ; néfastes peur le consommateur comme pour l'économie
nationale de la pratique systématique et incontrôlée du prix d 'appel
par certain-_ .: granules entreprises de distribution, notamment dans
les ducnair de l' dlecirarténager et de l'alimentation. Cette pra-
tique est utilisée exclusivement à l'encontre des produits des grandes
marques françaises, Le doute qu' elle tend à introduire auprès des
consommateurs sur la qualité tics produits ainsi bradés est natu-
rellement continué par le distributeur, peu intéressé à vendre des
produits sur lesquels sa marge est quasi nulle . Il n 'est clone pas
étonnant de constater que cette pratique n'a en fait d'autre résultat
que ct'accroii re les ventes d ' autres produits, le plus souvent étran-
gers, de performances égales voire inférieures, mais dont les prix
laissent au distributeur des susses plus avantageuses . Une telle
pratique aboutit, du point de vue de l ' économie nationale, à déte-
riorer l'image ales plus grandes marques françaises au profit des
produits importés, contribuant ainsi à affaiblir notre babines com-
merciale et à aggraver la situation de l ' emploi et, du point de vue
du consommateur, à payer à des prix bien supérieurs à ceux qui
sont annoncés des produits offrant une moindre garantie de qualité
et de maintenance. La France est le seul pays de la Communauté
économique européenne qui laisse ses fabricants désarmés face à
de telles pratiques . et la législation française est à cet égard
en évidente contradiction avec les dispositions du traité de Rome.
Il lui demande dans quelles directions s 'oriente le travail de
réflexion entrepris par le Gouvernement à ce sujet, et notamment
si une harmonisation de la législation française avec le traité de
Rome y est envisagée.

Repusse . — I, 'ettenLiuu des pouvoirs publics a été fréquemment
appelée sur la pratique des prix d ' appel qui constitue une véritable
tromperie lorsque la marchandise n ' est pas réellement disponible
ou que le choix de la clientèle est systématiquement orienté vers
d ' autres articles sur lesquels le vendeur dispose d 'une marie béné-
ficiaire plus élevée. C ' est la raison peur laquelle les heevoirs publies,
attachés à cc qu 'une concurrence saine et loyale se développe dans
le domaine du commerce et de la distribution, examinent les
solutions susceptibles d ' être apportées dans ce domaine en confor-
mité avec les reconmandations formulées par la conunission de
la concurrence le 10 janvier . il convient toutefois de souligner
que la répression de certains abus est d ' ores et déjà possible,
soit en raison du caractère fallacieux de la publicité, soit parce
que le client se trouve devant un véritable refus de vente. En
outre, la législation française ne parait pas être en contradiction
avec les règlements conununautaires qui ne régissent pas encore
ce prob!ènte particulier.

Cumnterc•e et artisanat (aides et prêts).

28693 . — 31 matis 1980. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre du commerce et de l'artisanat que selon les
dispositions du décret n" 79-215 du 15 mars 1979, un transfert
d' entreprises à l ' in'érieur d 'une même commune ne constitue pas
une opération susceptible d'ouvrir droit à la prime d 'installation
artisanale. Il lui demande s'il n'y a pas là une disposition non
fondée . D ' une part, elle peut inciter des artisans à changer de
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communes uniquement pour bénéficier de la prime, d'autre part
cette mesure semble n'avoir aucun rapport avec l 'esprit du décret
qui finalement est de chercher à créer des emplois . 1l lui demande
s ' il n 'y aurait pas lieu de revenir sur ces dispositions.

Réponse . — Le nouveau régime des primes en faveur de l'ins-
tallation des entreprises artisanales fixé par le décret n" 79.215
du 15 mars 1975 a eu notamment pour but d ' inciter davantage
que précédemment à la création d'entreprises. C'est la raison pour
laquelle l ' aide est réservée désormais aux installations à l 'exclusion
des transferts qui ne peuvent désormais ouvrir droit au bénéfice
de la prime que dans les cas où ils sont justifiés par une expropria-
tion. Pour accentuer l' effet incitatif de la mesure le montant de
la prime a d' ailleurs été relevé dans des proportions appréciables
puisque son taux normal qui variait de 8 000 francs à 16 000 francs
dans l 'ancien régime, varie maintenant de 12000 francs à
20 000 francs.

COMMERCE EXTERIEUR

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

25449. — 4 février 1980 . — M. Maurice Arreckx attire l 'attention
de M. le ministre du commerce extérieur sur la façon dont s 'effec-
tuent certaines importations de confection, et cela en violation
manifeste des règlements communautaires . Il lui expose que depuis
quelque temps arrivent à nos frontières, à des prix moyens repré-
sentant moins du tiers des prix pratiqués en France, des vêtements
de confection masculine qui sont vendus abusivement sous des
marques de fabricants appartenant à des pays membres de la
Communauté européenne. Une telle situation ne peut avoir pour
effet que de porter gravement préjudice à l'industrie française du
vêtement masculin, industrie qui compte à l'heure actuelle plus de
1000 entreprises et réalise près de neuf milliards de francs de
chiffre d ' affaires . D ' après les différentes informations recueillies,
ce sont près de 340 000 costumes qui ont été ainsi écoulés sur le
marché français. Ce chiffre est de plus supérieur de 110 000 à celui
qui avait été fixé par les contingents. II lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui indiquer s 'il ne juge pas nécessaire de
prendre des mesures rapides de telle sorte qu'il soit mis fin à
ces abus et que par ailleurs soient scrupuleusement respectés les
termes de l 'accord multifibres réglementant les échanges inter-
nationaux de textiles.

Réponse . — Les chiffres d ' importations évoqués dans la question
de l 'honorable parlementaire laissent présumer qu ' ils sont relatifs
aux costumes pour hommes originaires de Roumanie . En ce qui
concerne ceux-ci, le contingent d'importations directes vers la
France a été fixé à 231 000 pièces pour 1979 . En outre, les clauses
de flexibilité — transfert d 'une catégorie à l ' autre, report du
contingent non utilisé en 1978, anticipation sur le contingent de 1980
— prévues explicitement dans l 'accord entre la Communauté écono-
mique européenne et la Roumanie ont conduit à autoriser l 'impor-
tation directe de 29 000 pièces supplémentaires, ce chiffre étant
d'ailleurs inférieur aux possibilités théoriques maximales . Enfin,
le Truité de Rome prévoit la libre circulation entre Etats membres
de la Communauté économique européenne des produits originaires
de pays tiers et qui ont été au préalable déjà importés dons l ' un
quelconque des Etats membres . En application des dispositions
de l' article 115 du traité, les autorités françaises ont obtenu que,
au titre de 1979, ces importations vers la France de produits en
libre prati que soient limitées à 75 000 pièces . L'ensemble des pos-
sibilités ainsi ouvertes, suivant les procédures en vigueur, pour
les importations en France de costumes roumains atteignait
donc, au titre de 1979, 335 000 pièces. Mais les importarions effec-
tivement constatées en 1979 lui ont été bien inférieures puisqu 'elles
ne se sont élevées qu ' à 294 000 pièces, chiffre représentent d'ail-
leurs un pourcentage modéré de la consommation au de la pro-
duction intérieures françaises . Par ailleurs, en ce qui concerne
d ' éventuelles ventes abusives sous des marques de fabricants
appartenant à des pays membres de la Communauté économique
européenne, une enquête menée à la demande des services n'a pas
permis 'e déceler de telles fraudes . En ce qui concerne, enfin, le
prix des costumes roumains importés, le Gouvernement est inter-
venu en mars auprès de la commission des communautés euro-
péennes pour demander l 'application de la clause de prix de l'accord
textile entre la C . E. E . et la Roumanie . Les consultations avec ce
dernier pays sont en cours et semblent devoir conduire à un relè-
vement sensible du prix des costumes roumains à leur entrée
en France.

Habillement, cuirs et teatiies (commerce extérieur).

25454 . — 4 février 1980. — M. Bertrand de Maigret attire l' atten-
tion de M . le ministre du commerce extérieur sur la situation de
l 'industrie française du vêtement masculin de draperie, qui . se
trouve menacée, notamment par l 'ampleur des importations en
France de costumes d'origine roumaine . U lui demande, d' une part,

quelles mesures il envisage de prendre pour faire appliquer plus
rigoureusement à l' avent la clause de prix qui figure dans l 'accord
passé entre la Roumanie et la Communauté économique européenne
et, d 'autre part, quelles dispositions seront mises en oeuvre peur
faire respecter le contingent d 'importation de costumes roumains,
lequel a été dépassé de 40 p. 100 à la fin d 'octobre 1979.

Réponse. — Dans le cadre de l'accord multifibres, tous les
fournisseurs à bas prix de la France en costumes pour hommes
— que ce soient les pays d'Asie du,Sud-Est, les pays d 'Amérique
r atine, du bassin méditerranéen ou les pays de l'Est — ont vu
leurs importations soumises à autolimitation à partir du 1°' jan•
vier 1978. Cette mesure générale de restriction a été prise afin de
permettre à l'industrie ‘française du textile en général, et du
vêtement masculin en particulier, de se restructurer. En ce qui
concerne les costumes d 'edginc roumaine, le contingent d'impor-
tations directes vers la France a été fixé à 231 000 pièces pour 1979.
En outre, les clauses de flexibilité — transfert d'une catégorie
à l ' autre, report du contingent non utilisé en 1978, anticipation
sure contingent de 1980 — prévues explicitement dans l'accord
entre la C . E. E. et la Roumanie, ont conduit à autoriser l 'impor-
tation directe de 29000 pièces supplémentaires, ce chiffre étant
d'ailleurs inférieur aux possibilités théoriques maximales . Enfin,
le Traité de Rome prévoit la libre circulation entre Etats membres
de la Communauté économique européenne des produits originaires
de pays tiers et qui ont été au préalable déjà importés dans l' un
quelconque des Etats membres . En application des dispositions de
l'article 115 du traité, les autorités françaises ont obtenu que, au
titre de 1979, ces importations vers la France de produits en libre
pratique soient limitées à 75000 pièces. L'ensemble des possibilités
sont ouvertes, .suivant les procédures en vigueur, pour les 'importe-
tiens en France de costumes roumains atteignait donc, au titre
de 1979, 335 000 pièces. Or, les importations effectivement réalisées
ne se sont élevées qu 'à 294000 pièces au cours de l ' année 1979, soit
un chiffre inférieur aux possibilités théoriques maximales d 'impor-
tations . En ce cjti concerne, enfin, le prix des costumes roumains
importés, il est indiqué à l'honorable parlementaire que le Gouver-
nement est intervenu, en mars, auprès de la Commission des com-
munautés européennes pour demander l ' application de la clause
de prix de l' accord textile entre la C . E. E. et la Rounrallie. Lee.
consultations avec ce dernier pays sont en cours et semblent devoir
conduire à un relèvement sensible du prix des costumes roumains
à leur entrée en France.

CULTURE ET COMMUNICATION

Edition, imprimerie et presse (livres).

27901 . — 24 mars 1980. — M. Francisque Perrut appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication sur
les conditions d' application de l' article 49 de la loi du 11 mars 1957
organisant l'édition des ouvrages à compte d'auteur . Il apparaît, en
effet, que la confusion entre les dispositions régissant l ' édition
à compte d 'auteur et l ' édition à compte d 'éditeur puisse aboutir
à léser gravement certains créateurs littéraires à l 'origine peu au
fait de ces subtilités juridiques en cumulant à leur détriment les
inconvénients de l ' une et l it utre formule . ll lui demande quelles
mesures il entend prendre . fin que ce texte fasse l' objet d' une
application rigoureuse et claire et que toute publicité ambiguë ou
inexacte sur ce sujet soit réprimée sur la base des textes régis-
sant la publicité mensongère, ceci dans l ' intérêt des auteurs mais
aussi tees maisons d'édition elles-mêmes.

Réponse . — La distinction entre le contrat d'édition et le contrat
à compte d 'auteur est clairement établie par les articles 48 et 49
de la loi n" 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et
artistique. Ce dernier s' analyse comme un contrat de louage d 'ou-
vrages par lequel l 'éditeur prend en charge, moyennant une rému-
nération que lui verse l ' auteur, la fabrication, la publication et la
diffusion de l'o_uvre . L'article 49 de la loi du 11 mars 1957 établit
simplement le cadre général du contrat à compte d'auteur à l'inté-
rieur duquel les parties concernées arrêtent librement les ternies
de la convention les riant. Nombre d 'auteurs recourant à cette for-
mule voient leurs espérances déçues, en particulier en ce qui
concerne la diffusion réelle de leurs oeuvres et le chût total restant
à leur charge ; en effet, l'évaluation des avantages et des inconvé-
nients de la diffusion à compte d 'auteur est difficile pour des
créateurs avant tout désireux d'être publiés . C'est pourquoi une
analyse complète des pratiques et des résultats liés aux contrats
à compte d 'auteur est en cours ; elle devrait conduire, si cela est
nécessaire, à l ' établissement, en liaison avec les organisations pro-
fessionnelles d'auteurs et d'éditeurs concernés, d 'un code des usages
particuliers à l 'édition à compte d ' auteur ; le cas échéant, les dispo-
sitions qui seraient retenues pourraient être sanctionnées par un
texte réglementaire .
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Taxe sur la valeur ajodtés (imprimerie et presse).

29890. — 28 avril 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à m. le ministre de la culture et de la communication de bien
vouloir lui préciser quelles dispositions législatives ou réglemen-
taires .s' opposent à ce que soit publiée la liste des publications
admises à bénéficier du régime fiscal spécial édicté par la loi du
27 décembre 1977 pour les périodiques politiques, et si un tel
définit de publicité lui parait conciliable avec l ' esprit de cette loi
qui est de consacrer dans les faits le principe de la liberté
pluraliste de l'information.

Réponse . — La commission des périodiques instituée par l ' article 3
de la toi n'' 77 . 1421 du 27 décembre 1977 relative au régime fiscal
de certaines publications périodiques a été saisie, depuis son instal-
lation . du cas de trente-deux publications . Vingt-deux au total ont
reçu un avis favorable dont l'une récemment qui est en cours
d'habilitation . Actuellement, vingt et une publications ont donc,
conformément aux propositions de t a commission . été habilitées
à bénéficier de la réfaction fiscale prévue à l'article l' r de la loi
précitée par arrêtés in(ervenus successivement les 28 avril 1978,
27 octobre 1978, 26 avril 1979 et 15 novembre 1979 . Les décisions
ont été notifiées aux éditeurs des publications concernées . Le texte
de loi n ' ayant fixé aucune procédure particulière à cet égard, la
liste des hebdomadaires admis ne fait pas l'objet d ' une publication,
cota-ne c' est d 'ailleurs le cas pour les revues inscrites à la commis-
sion paritaire des publications et agences de presse ; cette liste est
transmise chaque année aux commissions des finances et des affaires
culturelles des deux assemblées dans le cadre des réponses aux
questionnaires que le Parlement adresse au Gouvernement pour la
préparation des lois de finances . Elle est tenue à la disposition de
l ' honorable parlementaire, s 'il le souhaite.

DEFENSE

Constructions aéronautiques tentreprises).

25781 . — 11 février 1980 . — M. Charles Deprez constate que
depuis plu. ieurs mois de nombreuses usines travaillant pour l'indus-
trie aéronautique ont leurs activités gravement perturbées par
une agitation qui n' a manifestement rien à voir avec des reven-
dications professionnelles . Actes de sabotage, grèves sauvages qui
n ' ont même pas pour prétexte des revendications concernant les
salaires ou l'exercice de la profession mais qui, manifestement,
sont organisés par le parti communiste . Les grèves ont lieu dans
toutes les grandes sociétés travaillant pour l ' industrie aéronau-
tique : S .N .I .A .S., A .M .D .-B .A ., Thomson C .S .F., S .N .E .C .M .A .,
etc . Elles traduisent manifestement l'intention du parti commu -
niste de désorganiser ce secteur vital pour la politique de défense
et affaiblissent notre pays au moment où la dégradation de la
situation internationale lui impose ur . :, vigilance accrue. B demande
à M. le ministre de la défense les mesures qu ' il compte prendre
pour faire cesser ces agissements scandaleux.

Réponse . — Depuis plusieurs mois, les entreprises du secteur
aéronautique ont enregistré des erras de travail répétés de durée
limitée . Ces derniers ont affecté principalement, lors du dernier
trimestre 1979, la société Avions Marcel Dassault-Bréguet Aviation

tee

et la Société nationale d'études et de construction de moteurs
d'aviation, et à la fin de l'année 1979 et au début de 1980 la Société
nationale industrielle aérospatiale (S . N . I . A . S .) et la société Thom-
son-C .S.F. Plusieurs centaines de milliers d'heures de travail ont
ainsi été perdues.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (écoles militaires).

26150 . — 18 février 1980. — Mme Florence d 'Harcourt demande à
M . le ministre de la défense de bien vouloir lui exposer la situation
de l ' enseignement de la langue russe dans les écoles militaires.
Malgré les efforts entrepris pour encourager l ' étude du russe dans
les établissements d' enseignement secondaire, il semble que l ' évolu-
tion suive une courbe inverse dans les écoles militaires, et notam-
ment à l'Ecole polytechnique, où il a été décidé la suppression du
russe comme langue de composition au concours d ' entrée, à partir
de 1984 . En conséquence, elle lui demande de lui indiquer les mesures
qu'il compte prendre pour que les élèves des écoles militaires puis-
sent poursuivre et au besoin approfondir leurs connaissances en
russe durant leur scolarité militaire.

Réponse. — La langue russe, sans occuper une place prépondérante
dans les programmes des établissements militaires d 'enseignement,
n ' en est pas pour autant négligée . Elle figure parmi les langues
obligatoires des écoles et cours préparatoires et de formation de
l ' année de terre (prytanée militaire de la Flèche, collèges militaires
de Saint-Cyr et d'Aix-en-Provence) et de la gendarmerie ; le russe
peut être présenté au concours d ' entrée à l'école spéciale militaire
comme langue soit obligatoire, soit facultative. Dans tous les autres
établissements, les élèves ont toujours la possibilité, comme d 'ailleurs
par la suite, tout au long de leur carrière, de parfaire leurs connais.
sances en la matière et d 'accéder aux différents degrés de quali-
fication .

Gendarmerie (gendarmerie mobile : Lei re-Atlantique).

27326 . — 24 mars 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de la défense que la ville d ' Ancenis (Loire-
Atlantique) est très émue des atermoiements de l ' administration
centrale, au sujet de la reconstruction de la caserne Rohan, siège
de l ' escadron 2,10 de gendarmes mobiles. Atermoiements mettant
en conflit deux ministères : celui de la défense et celui de l'envi-
ronnement . Bien que la ville d'Ancenis ait mis à la disposition du
ministre de la défense un vaste terrain' au Nord de la ville, aucune
solution définitive n 'a encore été prise. Et un bruit faisant état d ' un
transfert de l ' escadron de gendarmes mobiles d ' Ancenis à Nantes a
soulevé une vive émotion populaire. Une importante manifestation
populaire a eu lieu le 7 mars 1980, manifestation concr étisée par la
remise art sous-préfet d 'une motion, par les soins du maire d 'Ancenis
accompagné de ses adjoints, du maire de Saint-Géréon et du député de
la circonscription, motion soulignant l ' impérieuse nécessité de mettre
des logements plus décents à la disposition des personnels de l 'esca-
dron mobile, mais demandant notamment que, quelle que 'soit la
décision définitivement choisie, d ' une part, une solution soit trouvée
au problème de la destination ale la caserne Rohan et, d ' autre part
et surtout, soit assurée le maintien à Ancenis de l'escadron 2/10.
En conséquence, il lui demande très instamment qu ' une décision
dans le sens de la motion déposée soit prise de toute urgence.

Réponse . — La vétusté des logements et l ' inadaptation des locaux
de service dont dispose l 'escadron de gendarmerie mobile stationné
à Ancenis nécessitent la construction d ' un nouveau casernement . :.e
lieu exact de réalisation de cette opération (emplacement de la
caserne Rohan ou nouvelle emprise proposée par la municipalité) n'a
pu être définitivement arrêté . Il ne serait env isagé de transférer cet
escadron hors de la ville d ' Ancenis qu 'au cas où une solution conve-
nable ne p eurrait être trouvée à Ancenis . L 'état de délabrement
avancé de certains bâtiments exige, au plan de la sécurité, de les
évacuer dans les plus brefs délais . Les personnels installés dans ces
locaux seront relogés, à titre provisoire, dans l ' agglomération nan-
taise. Le commandement et le reste de l'unité demeureront' dans
leur caserne actuelle en attendant la solution définitive qu 'il est
maintenant permis d ' espérer trouver à Ancenis.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique en faveur des anciens combattants et victimes de guerre).

27955 . — 24 mars 1980 . — M . Dominique Taddei appelle l 'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des anciens combat-
tants des guerres de 1914 . 1918, 1939-1945 et d'Algérie. Tout en
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constatant avec satisfaction qu ' un contingent spécial del 500 croix
de chevalier de la Ligion d 'honneur a été prévu pour la période
du 1^' janvier 1 :179 au 31 décembre 19111, il affinerait sa,eir cont-
inent ces différentes décorations vont être réparties . Il lui demande
que tous 'es anciens combattants de la guerre de 1911-1918 titu-
laires de la médaille :militaire soient, sans limite et clés que pos-
sible eu raison de leur gnuul :fige, inscrits pour l 'obtention de la
croix de chevalier . Il lui demande également l'homologation, à titre
de guerre, de.; citations individuelles t'emportant l'attribution de
la croix de guerre 1919 . 1945 pour les anciens resistants des orga-
nisutes départementaux qui ont été décores en 1943 . 1945 detaut
les troupes, et que soient letdei, les forclusions peur les évadés de
guerre afin qu ' ifs paissent obie iir la médaille des évadés (au
lit re du guerre), surtout quand cette évasion figure sur les pièces
nta:t(eules des intéressés . 11 lui demande enfin que les services
uccotaplis pendant la guerre d ' Algérie clans les unités supelétives
W .M .S . et S. A . S .) soient ouiin validés pour l' obtention de la
carte du combattant d ' A . F . N ., en cullaboration avec le service
historique de l 'arut :.•e de terre, ainsi que 1'estensien de l ' indenutite
aux veuves des Français utu-.ulntans qui ont été détenus en Algérie
a prés le 2 juillet 1912 pa,n• des motifs se rattachant aux évene-
menf; lorsque ce:: ex-harkis sont de éilis depuis leur
ranetrie :nent d 'Algérie . En bref, il lui demande que le talai des
attributions de la Légion dite

	

eue à litre militaire soit égal au
total des attributions à titre civil.

Réponse. — La nomination automatique dans l ' ordre de la Légion
d'lto, .nuu• de tous les anden_, enadmttants de la stuet re 1914 . 1918 titu-
laire, de la médaille militaire irait à l'encontre des Olepositions
du code de la Légion et c nnneur. Ij cal . à n :ter que des promotions
importantes ont été publiees deeiuis plusieurs années, pour tenir
compte des mérites particuliers de ces combattants Les citations
individuelles comportant a t tribution rte la croix de guerre et décer-
ne- pour faut de rc:,i-tance sont définitivement acquises aux inté-
re• . e's e t ont valeur de titre de guerre . La médaille des évadés a
été att ribuée pendant plue de vingt ans à tous ceux qui se sont fait
rec^u cilee celle qualité, art tit r e de ta guerre 19 .39-1035, conformé-
ment à une législation approprice et selon une procédure garantis-
:tant l'ubje ticité et le bien-fondé des daci.;ions. Cette procédure
reposant essentiellement sur des témoignages dont la valeur ne
peut que ;' affaiblir aven le temps, il n ' est pas envisagé de revenir
sur les disposdions du décret du 23 décembre 1966 frappant de
for clusion les demande ; po .elérieures au 31 décembre 1967.

A .sserm+re vieillesse : régi',, des fonctionnaires civils et militaires
(cctleai des pertsiors).

28090. — 24 mars 1930 . — M . Louis Darinot attire vivement
l ' attention de M. le ministre de la défense sur l'inapplication de;
diepasitietu de la loi n' 59-1479 du 28 décembre 1959 et de la
circulaire d ' application n" 6205 MAt'DPC/6'G du 25 avril 1962
relatives aux retraités des arsenaux, alors que ceux-ci réunissent
les conditions exi ées par les textes cités ci-dessus. En particulier
il fait état de certain; du ,siers de pension de retraite qui rem-
plissent les conditions requises (dix ans de service en qualité
d'ouvrier des arsenaux et perception d 'une allocation contpen-
s :etriaei et pour lesquels l'administration refuse d ' appliquer à son
allocation compensatrice le résine expressément prévu par la cir-
culaire précitée du 25 avril 1962 : a Percevoir, lors de la radiation
des contrôles, une indemnité différentielle destinée à élever le
montant du traitement du fonctionnaire au montant de la rémuné-
ration que l'intéressé percevait ou aurait pu percevoir s 'il avait
poursuivi sa carrière en qualité d'ouvrier, c 'est-à-dire l 'indemnité
compensatrice ou, le eus échéant, l'indemnité forfaitaire dégressive
créée par le décret n" 56-129li du 17 décembre 1956 . e En outre,
il lui fait pari du non-respect de l ' article L . 55 du code des pensions
civiles et militaires qui pr!'vnit la révision d ' une pension à tout
moulent en cas d 'erreu r matérielle, ce qui est le cas dans les dos-
sier ; évoqués ci-dessus . En définitive, if lui demande de veiller,
sur un plan général, au respect des dispositions législatives et
réglementaires en matière de liquidation de pensions au sein des
services du ministère de la défense.

Réponse . — Aux termes de la loi n " 59-1479 du 28 décembre 1919,
les fonctionnaires civils de l'ordre technique du ministre de la
défense issus des ouvriers vie l ' Etai peuvent opter pour une pension
de retraite du régime ouvrier sous la double condition d ' avoir
accompli au moins dix an ; de services en qualité d 'ouvrier affilié
au régime des pensions de la loi n" 49-1097 du 2 août 1949, et de
percevoir, au moment de leur départ du service actif, une indemnité
différentielle basée sur les rémunérat i ons ouvrières. Mais, l 'indem-
nité forfaitaire dégressive, créée par le décret n" 56-1296 du 16 dé-
cembre 1935, n 'ayant pas le caractère d ' une indemnité différentielle
puisqu ' elle est vergée à l'ensemble des techniciens provenant ou

.,on du personnel à statut ouvrier et qu 'elle est déterminée for-
faitairement par référence à un salaire ouvrier, n'est toutefois prise
en compte pour la détermina tien du droit à pension - conformé-
ment aux dispositions des divers textes d 'app ' ication de la loi du
28 décembre 1999 et notamment d ' une circulaire n" 21818M .\/SCIC
/PC du 2 mai 1950 — flue dans la mesure où le fait de In percevoir
fait obstacle au versement d 'une indemnité différentielle.

Ar gues et ntauilioua (entrepricess s Rhône).

28110 . — 24 mars 1980 . — M . Charles Hernu demande à M . le
ministre de la défense s'il entend, par des prises de commandos et
sans que cela soit préjudiciable à l 'activité des établissements d'Etet
de la défense nationale, participer au sauvetage de la Société re :,n-
caise de munitions, dépendant du groupe Gévelot . Il lui demande si
la situation actuelle du groupe Gévelot ne tient pas à la nature parti-
culière de ses activités, orientées par une large pat-t vers l 'expor-
tation, en relation avec la direction des affaires internationales de la
direction générale de l 'artuement.

Armes et munitions (entreprises : Hauts-de Seine).

31200. — 26 mai 19120 . — M. Miche! Rocard appelle l ' attention de
M. le ministre de la défense sur la situation critique de la Société
française de munitions, dépendant du groupe Gévelot, actuellement
en règlement judiciaire . Le maintien de l ' usine d'armement d 'Issy-
iesdlloulineaux est une nécessité non seulement sur le plan social,
ce qui a fait" l 'objet d 'une question écrite au ministre du travail
publiée sous le numéro 2 ,820 au immun' officiel du 21 avril 1980,
mais aussi star le plan de la défense nationale . La commande de
munitions pour les besoins aie nos forces armées pourrait permettre
la reprise d ' activité de cette .société, conformément aux souhaits
exprimés par le conseil d ' administration qui s' est tenu le 21 mars
dernier clans les bureaux du président du tribunal de commerce
de Patte, et éviter ainsi les licenciements projetés . Il lui demande
s ' il n'estime pas nécessaire une intervention concordée des pouvoirs
publics dans ce sens et plats généralement s' il peut préciser les
orientations suivies par le Gouverneraient dans le domaine de la
fabrication et de la fourniture des munitions indispensables aux
besoins de la défense nationale.

Réponse . — Les difficultés rencontrées par la société française de
munitions SS,F .M .) ont pour origine la très vive concurrence inter-
nationale à laquelle elle est soumise, que ce soit dans le secteur
des munitions de guerre, ou dans celui des cartouches de chasse.
Des solutions industrielles, permettant le maintien d ' activités dans
différents établissements de cette société ont été définies par le
comité interministériel d'aménagement des structures indtt-trielies.
Le département de la défense, peur sa part, apporte son soutien à
ce plan par la passation de marchés d'e provisionnement de muni-
tions de guerre .

Défense : ministère
tnrseaau .r et établissements de l'Elat. : Loire-Atlantique).

28713 . — 7 avril 1980. — M . François Autain appelle l ' attention
de M . le ministre de la défense sur le projet de transfert à Lorient
du centre de formation de l' arsenal ct'Indret. Il lui fait observer que
l ' hébergement des apprentis n'étant pas assuré par le nouveau cent r e
de formation, cette disposition ne manquera pas de dissuader de
nombreux jeunes de s' y inscrire, faute de pouvoir supporter les
charges financières ainsi occasionnées . Par ailleurs, le problème posé
par la reconversion des instructeurs et le risque de voir les jeunes
stagiaires ne jamais réintégrer l 'entreprise d 'origine inquiètent
légitimement tous ceux qui voient dans ce transfert la première
étape du démantèlement de l ' établissement d ' lndret. Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour annuler ce projet,
dont l ' application ne manquerait pas d 'avoir de sérieuses réper-
cussions sur l 'emploi dans la région.

Dééfense : ministère
(arsenaux et établissements de l 'État : Loire-Atlantique).

29040. — 7 avril 1980. — M . Raymond Maillet attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la menace de fermeture ou de
transfert de l 'école d ' apprentissage de l ' établissement de construc-
tions et armes navales d'Indret. Cette école four nit un enseignement
reconnu dans la région . Elle forme chaque année vingt-cinq à trente
jeunes auxquels il est offert jusqu 'à présent une stabilité d'emploi .
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Or il cet question soit de la fermeture de celle-ci, soit de son —
transies! 'vcntucl vers le port de Lorient situé à 200 kilomètres du
domi,J,' des elèves. Par ailleurs, les structures d ' accueil ne sont
mi'nte pas prevues pour ces derniers . Cette mesure s'inscrit dans
le cadre de la politique actuelle tendant à supprimer les charges
de travail dans les êtabliserneats afin de permettre leur extinction
au profit du secteur privé et au non( de la coopération européenne
et atlantique en matière de nnemi nla . Or, les établissements O ' Etat,
élément essentiel de notre indu4rie d 'armement, concourent à la
mise sur pied d ' une Bric :use e .1ionalc véritablement indépendante.
C'est pour; ioi il demande de prendre le ; mesures urgentes pour
assurer le maintien ries écoles de formation au sein dei arsenaux,
la ;garantie de l 'emploi et l' avenir de, personnels statutaires.

Réponse — Les inqui0ludes exprimées per les honorable, parle-
ntcniairee au sujet de: l' avenir de t ' .dttt,liescue,t de cn•tsiruetions
et armes natale : d ' tedi'rt ne sont p as tendres . Une étude géu :'re t c
est en cours suc- le; amétim-alions à a pporter à l'organ i sation et au
fonctionnement tee écoles de fnreieti'nn tic la délégation Mi nérale
pour l 'erutcmcnt . Las désistons roi pourront étrc art : es taus ce
ca•h-n t't qui intéresseront celle d'!n ;ire!, tiendront com p te des
in :érets de tous les personnels concernes.

Défense

	

mia'neurresi.

	

28796, — 7 avril 1980. — M. Lucien Pignion attire

	

, ., :'ion de
M. le ministre de la défense sur le problème de sécurité au
cours des exercices militaires. A la suite de nouba-nx accidents
dont les derniers en date ont causé la mort de trois militaires, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour renforcer une
sécurité pour le moins défectueuse.

Réponse . — La sécurité des militaires présents sous les drapeaux
reste tete p réoccupation e°sentielle du ministre de la défense et du
eonn ;naude 'ont qui veillent au strict respect de la rilgie uentation
et de soc instructions d 'application . 3ialgré les risques particuliers
spécifiques à la vie militaire 'activité physique soutenue et entrai-
neinent au combat), les accidents gaves y sont proportionnellement
moins no :nmbrecnx que dans la vie civile et professionnelle . 'Tout
accident cUrain :uut décès ou blessure brave tait l ' objet d ' une
enquête du commandement et d ' une enquête de g endarmerie ; une
information judiciaire ciel entelle chaque fois qu 'il y a présomption
rie faute pénale . Les ensei g nements tirés cta ces enquêtes psemettent
alors d 'améliorer et de renforcer les meeuren dc- seeurité.

ass,truste rieil!esc : réniwss nittuttuutea et spi,itt.
t o tt rieus rie 1'h:tut : li g e de in retraite).

28964 . — 7 avril 1980 . — M . Lucien Richard attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur l ' application préjudiciable à cer-
tains p ersonnels des arsenaux, du code des pensions des personnels
civils, affiliés au fonds spécial des ouvriers de l'Etat . Il s'agit de
ceux qui, entrés cemene ouvriers temporaires ne bénéficiaient pas
de l' affi liation au fonds -spécial, mais effectuaient cependant des
travaux considérés comme insalubres, ouvrant aussi dl oit à une
retraite anticipée à cinquante-cinq ans pour les personnels régle-
mentés affiliés au fonds spécial, sous réserve d 'en totaliser au moins
quinze années . Soumis par la suite au statut des personnels régle-
mentés et bien qu'ayant effectué les versements pour que soit
prise en compte. au titre rte fonds spécial, la période passée comme
temporaire, celle-ci n'est pas retentie pour le droit au départ en
retraite anticipée. S 'agissant, t rime disposition du code des pensions
des personnels civils, il lui demande les raisons pour lesquelles
celle-ci n 'est pas appliquée, au grand préjudice d'un certain nombre
de personnels qui en sont les victimes.

Répousc . — Aux ternies eues règles régissant le régime des pen-
sions de :; ouvriers des établissements in .t tricls de l'Etat, les
périodes ale l.eavaux insalubres effectuées en qualité d'ouvrie r tem-
poraire par un ouvrier ayant accédé par la suite au statut d ' ouvrier
régler nid ne sont pas primes en compte pour la constitution du
droit à retra i te anticipée . Il en e_ .t rie nrnne dans les régimes de
retrvito utnplictble aux fonctionnaires ou aux agents des collec-
tivités brades, qui ne donnent droit à pension à l'àe de Mn-
quaute-cinn ans qu 'à la condition ale justifier de quinze années de
ser vices actif : dans un emploi d' a g ent titulaire . 11 n ' est pas envisagé
de modifier la réglementation en vigueur relative au départ anticipé
à la retrait, des ouvrier, de la d .:fense.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spécieux
(ouvriers de I'Etoit-

29346. — 7 avril 1980. — M. René Visse rappelle à M . le ministre
de la défense qu ' en décembre 1976 fi avait accepté le principe
d ' une rencontre avec les organisations syndicales des travailleurs
de l'Etat afin de débattre des problèmes concernant les retraités
à la suite d'une demande émanant rie . la conférence fédérale des

retraités de la C .G .T. (novembre 19itit . Or trois ans se seul .coulés
depuis et aucune rétinien n'a eu lieu entre le ministère et les
organisations concernées en dépit de p l usieurs démarches de la
C .G.T . Cette fin rte non-recevoir est d ' autant plus inadmissible
que ces questions concernent plus de 209 000 personnels des arse -
naux et établissements et leur famille . En conséquence, il lui
demande de respecter ses enim i tentents et donner une suite favo-
rable aux demandes de la fédération nationale des travailleurs
(le l'Etul C . G. '1' .

Réponse . — Les problèmes concernant les retraités appsrtenivnt
aux diverses catégories de personnels, civils du département de la
défense, qu 'ils soient fenetiouuaires, contractuels ou ouvriers, ont
été i'vequrr, lors des réunions qui se sont déroulées, du 22 utu
29 juin l0ï9, utvec les ornanieatinns syutlirales.

Défense : ministère (perso,nicli.

29888, — 28 avril 1980. — M. René Visse attire l 'attention de
M. le ministre de la défense suc une information parue dons la
revue s d'infurumtien de la sécurité civile > de mars 1980 . Selon
celle-ci, de s juin à octobre Mil, deux unités militaires de
120 hommes, spécialement eetrainés, seront à la disposition des
autorités » pour combattre les incendies de forcis . e' Dès ma i ntenant,
des nouvelles unités utilitaires d ' encastrement sont à l ' instruction .»
Ainsi les militaires sont détourais dei objectifs fondamentaux
qui devraient être les leurs . Il lui demande do bien vouloir fournir
des préèisions concernant les pro ,iele d ' utilisation des mililaines
à des tâches autres que la défense de Lr patrie.

Réponse . — Depuis plusieurs années, l ' armée appor te sa contri-
bution lors d 'opérations consécutive, à des situations exception-
nelles ou à des caiantités, alors que les moyens civils engagés
s 'avèrent insuffisants . En l ' occurrence . il s' agit non pas d'utiliser
Ic, militaires pour las distraire etc leur, lâches de défense, mais
pour répondre à des missions d'aide et de secours à la collectivité
nationale . C'est ainsi que le code du :ervice national (art . L . 73)
prévoit que des unités militaires peut ent être chargées à titre secon-
daire et temporaire de tâches de I'-etcction civile ou (l'iolérèt
générai . Dans ce cadre, quatorze unités militaires spécialisées
IU. M . S .) dans la lutte contre les feux de forêts ont été c réées ;
leur emploi fait l'objet d ' un protocole d 'accord datant de 1976,
passé entre le département de la défense et le ministère de l ' inté-
rieur . Onze (le ces unités sont interveuu»s en renfort des pourpiers
clans la lutte contre les feux de forêt :; de, régions méridionales au
coure de l 'été 1979 . Devant l'ampleur de ces incendies, le Gouver-
nement a arrêté certaines mesures préventive, pour 1980, parmi les-
quelles la mise en place, durant la saison estivale, de deux U.M .S.
à Brignoles (Var' et au camp de Garrigues (Gard'.

Défense : ministère (persnrrtell.

30030 . — 21 avril 1910 . — M . Daniel Boulay attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur le f,eit suivant : les chauffeurs
civils du ministère de la défense à Paris bénéficient d 'une tenue
civile, fournie annuellement par l ' administration . Cependant, leurs
homologues en province n'ont pas ce même avantage. De plus, il
faut noter également que le salaire pour Paris est plus élevé et
basé sur quarante-huit heures, alors qu'il est basé sur quarante et
une heures pour la province . II lui demande quelles sont les raisons
de cette discrimination et souhaite que les mesures soient les
mêmes pour le pe rsonnel de l ' administration centrale du ministère
de la défense que pour le personnel en service en province.

Réponse . — Campe les chauffeurs d l 'actnin!stration centrale du
ministère de la défense, les conducteurs de véhicules en service
dans les établissements extérieurs bénéficient, une fois par an,
à titre gratuit, de vêtements de travail appropriés . En raison des
sujétions trtrticutiàres auxquelles ils sont soumis, les conducteurs
du service automobile de l 'administ ration centrale perçoivent eu
outre ton in urtec :u . Les différences de rémunérations concernant ces
personnel- résultent, de l' application des nt,attements de zone et (lu
nombre d'heuies supplémentaires ettectudes, en général plus élevé
à l ' administration centrale.

As iiraeee vieillesse : géticrnl)tés 'retraite anticipée'.

30404 . — 12 niai 1930 . — M. François d 'Harcourt attire l ' attention
de M. le ministre de la défense sur ia demande réitérée des
anciens combattants en Afrique du Nord tendant à obtenir le
bénéfice de campagne. double, au même litre que les anciens
combattants de 1939-1945 ou de 1914-1919 . Le décret n" 57. 195 du
14 février 1957 n'ouvre droit qu 'à la campagne simple pour les
campagnes au titre des opérations militaires en Afrique du Nord
de 1952 à 1962 . Il lui demande s ' il lui serait possible de procéder
prochainement à une nouvelle définition de ces opérations dans le
sens souhaité par ces anciens combattants .



2454

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUES'T'IONS ET REPONSES

	

16 Juin 1980

Répou .se . — Les services militaires accomplis pendant les opéra-
tions d 'Afr ique du Nord ouvrent droit au bénéfice de la campagne
simple majorant le taux de la pension de retraite (décret n" 57 . 195
du 14 février 1957) . La loi n" 74. 1044 du 9 décembre 1974, donnant
vocation à la carte du combattant aux personnes ayant participé aux
opérations effectuées en Afrique du Nord entre le 1 janvier 1952
et le 2 juillet 1962, ouvre droit, en effet, au bénéfice de la cam-
pagne simple . Comme l ' a précisé le Premier ministre dans la
réponse qu ' il ^ faite le 4 février 19711 à une question écrite : « En
fait, le caractère dispersé et discontinu des actions militaires qui
se sont déroulées en Afrique du Nord rendrait difficile, voire
impossible, la définition d'une zone des armées où, sans iniquité ni
arbitraire, les personnels des unités seraient réputés avoir acquis
des droits au bénéfice de la campagne double.

Service national (report d'incorporation).

30497 . — 12 mai 1980 . — M. Marc Lauriol appelle l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des étudiants en phar-
macie, au regard de leur àge d'appel pour accomplir leurs obliga-
tions légales d'activité du service national . II doit être noté que la
durée des études de pharmacie, qui est théoriquement de cinq ans,
est souvent allongée d ' un ou deux a .is en raison des difficultés
qu' elles présentent et qu'un pourcentage élevé d 'étudiants en pre-
mière année de pharmacie ont préalablement été inscrits, soit
dans d ' autr es disciplines !médecine, notamment), soit dans des
classes préparatoires aux grandes écoles . La réforme des études
qui doit entrer en application en octobre 1980 tendra par ailleurs
à en augmenter la durée ainsi que les difficultés . Actuellement les
étudiants en pharmacie sont souvent obligés d'interrompre leurs
études pour accomplir leur temps de service national actif . Un
nombre important d'ent re eux sont donc tenus d 'effectuer leur
service militaire entre deux années d'études . Il apparaît bien que
cette obligation, qui est loin de toucher une mino rité, est parti-
culièrement préjudiciable aux intéressés, dont la forme des éludes
ne permet pas . comme dans d'autres disciplines, de disposer de
diplômes intermédiaires pouvant lare utilisés pour entrer provisoi-
rement dans la vie active, en attendant éventuellement la reprise
des études . C' est pourquoi il peut être admis que les textes régis-
sant l 'appel sous les drapeaux sont inadaptés in la conduite des
études de pharmacie . Des adant ..tions s ' imposent, qui pourraient
trouver leur solution clans l'adoption d'une des mesures indiquées
ci-dessous : attribution d'un report complémentaire d'incorporation
d'une année lorsque le diplôme peut être obtenu au ternie de
celle-ci (cf . proposition de loi n" 599, ; report du sursis jusqu'à
l ' âge limite de vingt-sept ans : report du sursis jusqu ' à l'obtention du
diplôme, dans la limite cle vingt-sept ans. Il lui demande de bien
vouloir lui faire ronnaitn-e son opinion sur l'accueil pouvant être
réservé aux suggestions qu'il lui a présentées et qui répondent
à un souci de logique et d'équité.

R ;iponse . — Contorm, ment aux dispositions du code du service
national (art . L .10n des reports spéciaux d'incorporation sont accor-
dés à certaines cat•ég;)ries de jeunes gens pour leur permettre
de terminer leurs études : te ; est le cas des étudiants en pharmacie
qui, devant suivre un cycle de cinq années de préparation, ont
jusqu'à vingt-cinq ans pour accomplir leur service national . Lors
de l ' att r ibution de ces reports d'ineorpoi'al .ion, l ' attention des étu-
diants en pharmacie est tout spécialement attirée sur l ' année au cours
cle laquelle ils seront appelas sous les drapeaux, qu'ils aient ou non
terminé leur cycle de formation . L 'extension à ces étudiants de
reports supplémentaires. soit d ' une année lorsque le diplôme petit
être obtenu au terme de celle-ci, soit jusqu'à vingt-sept ans, rendrait
inévitable l'adoption de mesures analogues en faveur de jeunes
gens poursuivant des études longues en toutes disciplines et le
rétablissement du régime du sursis que le code du service national
a justement aboli parce qu ' inéquitable.

Service national (report d ' incorporation(.

30753 . — 12 mai 1980 . — M. Pierre Chantelat rappelle à M . le
ministre de la défense le cas des étudiants en pharmacie et en art
dentaire au regard (lu service national . Le sursis qui leur est
ace( rdé jusqu'à vingt-cinq ans ne leur permet pas, très souvent,
de terminer leurs études et le hiatus que constitue le temps de
ser vice de douze ou seize mois est généralement préjudiciable à
l 'achèvement de celles-ci . Il lui demande si une mesure ne pourrait
pas être prise étendant le bénéfice du sursis jusqu 'à vingt-sept ans
pour ces étudiants lorsque celui-ci leur permet d 'obtenir leur
diplôme en modifiant l ' article L . 10 du code du service national.

Réponse . — Conformément aux dispositions du code du service
national (art . L. 10), des reports spéciaux d ' incorporation sont accor-
dés à certaines catégories de jeunes gens pour leur permettre
de terminer leurs études ; tel est le cas des étudiants en pharmacie
et en odontologie qui, devant suivre un cycle de cinq années de

préparation, ont jusqu 'à vingt-cinq ans pour accomplir leur service
national . Lori de l 'attribution de ces reports d'incorporation, l'atten-
tion de ces étudiants est tout spécialement attirée sur l ' anncie au
cours de laquelle ils seront appelés sous les drapeaux, qu 'ils aient
ou non terminé leur cycle de formation . L'extension aux étudiants
en pharmacie et en odontologie d ' un report d'incorporation jusqu ' à
vingt-sept ans rendrait inévitable l ' adoption de mesures analogues
en faveur de jeunes gens pou rsuivant des études longues en toutes
disciplines et le rétablissement du régime du sursis que le code
du service national a justement aboli parce qu ' inéquitable.

Politique extérieure (République fédérale d 'Allemag)te).

30818. -- 19 niai 1980 . — M. Jean Auroux attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur l 'accord qu ' il vient de signer avec
M . le ministre de la défense de la République fédérale d ' Allemagne,
prévoyant la fabrication en commun d ' un prochain char de combat
franco-allemand appelé «engin principal de combats qui rempla -
cera en France le char AMX '30 . D 'une part, il demande à M. le mi -
nistre de la défense de préciser le contenu de cet accord, en parti-
culier en ce qui concerne la répartition technologique, industrielle
et financière et, d 'autre part, s'inquiète au sujet des conséquences
de cet accord tant sur notre indé p endance en matière de défenso
nationale que sur les répercussions au niveau de l'emploi dans les
établissements dépendant du G .I .A .T. et, en particulier, pour l 'ar-
senal de Roanne, Enfin, il s 'étonne, compte tenu des incidences que
ne peut manquer d'avoir cet accord sur notre politique de défense
nationale, que cette décision ait été prise sans consultation aucune
de la représentation nationale, ce qui pourrait signifier que le Parle-
ment n 'est plus habilité à débattre et à décider des o rientations de
la politique de défense nationale et que celle-ci est tombée, elle
aussi, clans le domaine réservé du Président de la République et de
son Gouvernement.

Réponse . — Le ministre de la défense invite l ' honor able parlemen-
taire à se référer à la réponse faite aux questions écrites n'' 25948,
'15949 et 25934 (Journal officiel, Débat parlementaire, Assemblée
nationale du 28 avril 1980, p .1717).

Serrire national (appelés).

30823 . — 19 niai 1980. -- M. Jean-Yves Le Drian s'inquiète
au p rès de M . le ministre de la défense du sort actuel des cinq
soldats du 3' régiment de hussards de Pforzheim, qui ont fait
l'objet en janvier dernier, de poursuites disciplinaires pour avoir
défendu publiquement les revendications matérielles des soldats
du contingent . De nombreux parlementaires et élus locaux de
toute tendance ont protesté contre l'incarcération de ces soldats
et notamment les conditions de leur interrogatoire et de leur
détention . Assimilant les revendications de ces jeunes appelés à
une opération de propagande politique, le ministre de la défense
a opposé une fin de non-recevoir aux interventions et demandes
d 'information des élus . Il lui demande donc quelle est exactement
aujourd ' hui la situation des cinq jeunes appelés sanctionnés à
Pforzheim . Il lui demande en outre s 'il n 'entend pas enfin recon•
naitre, par l 'abandon de toutes les poursuites actuellement engagées,
que les revendications matérielles des soldats ne constituent nul-
lement une atteinte à la discipline des armées, mais reflètent
bel et bien l 'aspiration légitime à une amélioration des conditions
d'exercice du service national.

Réponse . — Le ministr e de la défense invite l 'honorable parle-
mentaire à se référer à la réponse faite à la question écrite
n" 25912 (Journal officiel, Débats parlementaires, Assemblée natio-
nale, du 28 avril 1980, page 1717).

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(age de la retraite),

31172 . — 26 mai 1980 . — M. Alain Hauteceeur attire l ' attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des personnels militaires
féminins du service de santé des armées admis à la ret r aite avant
le I" janv ier 1989 qui ne peuvent bénéficier de la parité totale avec
les personnels masculins . En effet, cette situation résulte de l'appli-
cation d 'office au 1^ , janvier 1969 d' un statut particulier accor dé à
ces personnels en application de la loi n" 68-703 du 31 juillet 1968 qui
bien que moins favorable a continué à s'appliquer après que la loi
n" 72 . 1143 du 22 décembre 1972 reconnaissant la parité entre les
pe rsonnels militaires masculins et féminins de même qualification et
titulaires des mêmes diplômes soit entrée en application . Aussi, on
aboutit à cette situation paradoxale qui conduit les infirmières mili-
taires admises à 1a retraite avant le 1" janvier 1969 à bénéficier de
la parité totale avec les personnels masculins alors que celles admises
à la retraite après cette date voient leurs droits à pension calculés
sur des indices nettement inférieurs et percevoir donc une pension
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moindre et cela alors que ce personnel totalise parfois plus d 'années
de service militaire effectif que ceux admis à la retraite avant le
1" janvier 1969. Toutefois, il apparaît que conformément à la loi
n° 75-100 du 30 octobre 1975 qui prévoit en son article 9 la
révision des statuts particuliers, il soit possible de remédier û cette
situation totalement injuste comme le conseil supérieur de la fonction
militaire semble d ' ailledrs l 'avoir préconisé. En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour permettre aux
infirmières et spécialistes militaires retraitées après le le t jan-
vier 1969 de bénéficier des avantages du nouveau statut de la fonc-
tion militaire établissant la parité de traitement entre les personnels
masculins et féminins.

Réponse . — Le ministre de la défense invite l'honorable parle-
mentaire à se référer à la réponse faite à la question écrite
n" 25342 (Journal officiel, Débats parlementaires, Assemblée natio-
nale, du 3 mars 1980, p .841).

Service national (objecteurs de conscience).

31312 . — 2d mai 1980 . — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de M . le ministre de la défense sut- les problèmes rencontrés par
les objecteurs de conscience ayant fait appel de la décision de la
commission juridictionnelle devant le Conseil d ' Etat . En effet, les
jeunes gens concernés reçoivent leur affectation et, s 'ils ne se
conforment pas à l'ordre de route, parce qu'ils attendent la déci-
sion du Conseil d'Etat, ils se retrouvent en situation d'insoumis-
sion. C 'est pourquoi elle lui demande pourquoi les jeunes gens
concernés ne bénéficient pas d'un sursis d'incorporation, ce qui
serait la seule mesure équitable, dans leur situation.

Réponse . — Le ministre de la défense invite l'honorable parle-
mentaire à se référer à la réponse faite à la question écrite
n" 24514 (Journal officiel, Débats parlementaires, Assemblée natio-
nale, du 3 mers 1980, p. 841).

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

(Réunion : patrimoine esthétique, - archéologique et historique).
Départements et territoires d 'outre-suer

30177. — 5 mai 1980. — M . Jean Fontaine demande à M . le ministre
de l ' intérieur (Départements et territoires d 'outre-mer) de lui faire
connaître le montant des crédits qui ont été mis à la disposition
du préfet de la région Réunion pour permettre un meilleur entre-
tien, d'une part, des églises classées « monuments historiques et,
d 'autre part, des églises qui n 'ayant pas obtenu cette protection
juridique causent aux communes de grandes difficultés d ' entretien.

Réponse. — Il est répondu à l ' honorable parlementaire que les
crédits mis à la disposition du préfet de la Réunion pour les
établissements cultuels ont été affectés : en 1977, à raison de
200000 francs pour la cathédrale de Saint-Denis (édifice classé),
de 15 000 francs pour l 'église de Piton-Saint-Leu et 36 700 francs
pour le clocher de l ' église de Saint-Louis ; en 1978, à raison de
300 000 francs pour la cathédrale de Saint-Denis et 30000 francs
pour l ' église de Piton-Sainte-Rose ; en 1979, à raison de 300 000 francs
pour la cathédrale de Saint-Denis, 40000 francs pour l 'église de
Saint-Benoit, 45000 francs pour l'église de Notre-Dame-de-l 'Assomp-
tion, à Saint-Denis ; en 1980, 300 000 francs ont été accordés pour
les édifices cultuels classés . Pour les édifices non classés, les crédits
doivent être très prochainement délégués au préfet de la Réunion.

ECONOMIE

Banques et établissements financiers (caisses d'épargne).

10795 . — 5 janvier 1979 . — M. Laurent Fabius appelle l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur la rémunération du livret A
des caisses d'épargne . Celle-ci est fixée actuellement à 6,5 p. 100,
net d'impôt . En raison de l'inflation, cela représente une ponction
sur l ' épargne des familles pendant les trois dernières années
d ' environ 30 milliards de francs. Le groupe socialiste s 'est élevé à de
nombreuses reprises contre ce qu 'il considère comme un véritable
impôt sur les plus pauvres . En effet, plus les patrimoines sont
petits, plus ils sont constitués de placements financiers sous
forme liquide et principalement sous forme de livret de caisse
d' épargne . En revanche, ceux qui possèdent un important patrimoine
peuvent faire, auprès de banques notamment, des placements à
terme qui ne tombent plus sous le coup de la réglementation du
conseil national du crédit . Pour ces quelques privilégiés, la rémuné-
ration est d'autant plus forte que le placement est important.
Il s'agit là d'injustices cumulatives. En réalité, l'inflation améliore
la situation des plus rlches en exploitant davantage les plus
pauvres . L'inflation accroit l'inégalité et l'inégalité accélère l'inflation.
C'est la raison pour laquelle le groupe socialiste a fait plusieurs

propositions tendant à créer tin système simple d'indexation de
l'épargne populaire . Le Président de la République s'était d'ailleurs
personnellement engagé à indexer ce type d ' épargne et ceci à
compter du 1" janvier 1978 . Promesse, bien sûr, non tenue.
Or, il semble que le Gouvernement engage un nouvel assaut contre
l'épargne populaire et voudrait aujourd ' hui abaisser le taux de
rémunération du livret A . Ce serait inacceptable . Vouloir diminuer
encore la rémunération des petits placements, c'est leur faire à
nouveau et plus durement payez' les frais de la crise alors que le
Gouvernement vient déjà d'augmenter la pression fiscale, que les
cotisations de la sécurité sociale sont relevées et que l 'ensemble de
la politique économique actuelle frappe durement nos concitoyens
dans leur emploi et dans leur vie quotidienne . Sur tous ces points
qui mettent gravement en cause l 'attitude du Président de la
République et du Gouvernement face à l ' énorme spoliation dont
sont victimes des milliers d'épargnants français, il souhaite qu'il
apporte aux Français les éclaircissements qu ' ils sont en droit
d' attencLe.

Banques et établissements financiers (caisses d' épargne).

26355 . — 25 février 1980. — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l 'attention de M. le ministre de l 'économie sur les conséquences du
faible taux attribué aux épargnants des livrets A de le Caisse
nationale d'épargne. Il note que le taux (les livrets A n'a pas
été augmenté depuis le 1" janvier 1976 . La hausse des prix atteint
11,80 p. 100 pour l 'année 1979 . La perte dés petits épargnants est
évidente . A un moment où la spéculation sur l 'or est effrénée, où
les bénéfices des gros porteurs d'actions ne cessent de s'accroître,
l' épargne familiale s ' effondre. Il propose que le taux de 0,50 p . 100
soit modifié en fonction de la forte augmentation des prix de 1979
et soit, à terme, indexé sur l 'inflation . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre à cet effet.

Réponse . — Il ne parait pas au Gouvernement que l ' indexation
du taux du livret A puisse constituer une solution appropriée
à la conservation de la valeur de l ' épargne financière des ménages.
En effet, une telle mesure irait à l ' encontre de la politique
du Gouvernement qui vise à favoriser une épargne longue et stable
plutôt que l 'épargne liquide. C ' est d ' ailleurs pourquoi le Gouver-
nement a préféré utiliser d ' autres moyens (exonération partielle
du revenu des obligations ; déduction partielle des achats de parts
de S . I. C . A . V. ou d ' actions+ pour encourager le développement
d ' une épargne stable des particuliers . De plus, il serait particu-
lièrement dangereux d 'introduire une nouvelle forme d ' indexation
dans une économie qui en compte déjà trop . Il convient, de plus,
de souligner que, si un tel mécanisme était appliqué, il ne
serait pas pour autant assuré que l' avantage supplémentaire
dont bénéficierait le livret A profiterait bien dans tous les cas
à une épargne populaire . Enfin, le coût d'une telle mesure serait
très élevé (puisque chaque demi-point d 'augmentation du taux de
rémunération du livret A coûte approximativement 2 milliards
de francs) et devrait nécessairement être répercuté sur les emprun-
teurs, en particulier les collectivités locales et les organismes
d' aI . L . M. Le Gouvernement reste attentif toutefois au taux de
rémunération du livret A compte tenu de la présente structure
des taux d' intérêt . C ' est ainsi qu' il vient de décider d ' accorder
une prime exceptionnelle de 1 p . 100 pour la période comprise
entre le a - t avril et le 31 décembre 1980, qui aura pour effet
de po rter la rémunération servie aux épargnants de 6,5 à 7,5 p . 100
durant cette période.

Carburants (commerce de détail).

13155 . — 3 mars 1979. — M . Robert Ballangér s ' Inquiète auprès de
M . le ministre de l'économie des conséquences que pourrait avoir,
pour les distributeurs de carburant et leur clientèle, la libération
des prix des produits pétroliers en 1980 . En effet, le refus
des compagnies pétrolières d ' ouvrir des négociations avec la fédé-
ration nationale du commerce et de l 'artisanat de l' automobile permet
de croire que les compagnies utiliseront cette libération pour
concentrer les points de vente en accor dant des remises de distri-
bution sélectives. La disparition des points de vente affectera
d'abord le milieu rural, aggravant encore la désertification ; l'isole-
ment des ruraux sera ainsi accentué. Quant aux détaillants, ce sont
des milliers qui risquent de disparaître, gonflant le chiffre du
chômage. Ces risques sont d 'autant plus graves que les détaillants
restent astreints par le régime des « droits à approvisionnement x
à un fournisseur et que les contrats d'exclusivité liant les compa-
gnies pétrolières aux détaillants restent en vigueur . Id lui demande,
en conséquence, quel'.as dispositions il compte prendre pour per-
mettre le maintien d'un réseau de distribution convenable, notam-
ment dans les zones rurales, et pour assurer à la profession une
existence dans des conditions comparables avec les autres secteurs
du commerce et de l'artisanat .
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de la prohibition édictée par l 'article 37 de la loi n " 73-1193
Carburants (commerce de (Mtail).

13272 . — 10 mars 1979. — M . Yves Le Cabellec attire l ' attention
de M. le ministre de l ' économie sur la situation des artisans
die tributeurs de carburants . Les négociations qui devaient s ' ouvrir
entre les organisations professionnelles de détaillants et les sociétés
pétrolières afin de clarifier leurs rapports contractuels se sont
trouvé bloqu•_es par suite de l ' altitude des compagnies pétrolières
qui ont décliné les offres d' ouverture de discussion ou les ont
subordonnées à des conditions préalables inacceptables . Le mécon-
tentement ne cesse de grandir parmi les détaillants qui ne peuvent
admettre la discrimination actuelle entre ceux qui peuvent bénéficier
de fortes ristournes et accroitre leur clientèle eu offrant des
remises de i0 centimes et ceux qui doivent rester contractuellement
liés à louis fournisvcurs sans pouvoir jouer le jeu de la concurrence.
Une telle situation ne peut qu ' aboutir à la disparition de milliers
de peints de vente et à la destruction Cu tissu commercial rural.
Il lui demande si le Gouvernement n'envisaiie pas de prendre toutes
mesures utiles pour mettre fin à une situation qui apparaît dange-
reuse pour l'avenir de la distribution.

Carburants lcomnerce de détail).

13335. — 10 mars 1979 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur les difficultés que rencontreront
les détaillants en carburants lorsque seront libérés les prix des
produits pét roliers le 1•'' janvier 1980. Il lui demande s 'il ne
voit pas dans ces mesures une menace pour les petits distributeurs
et, dans l 'affirmative, quelles mesures il envisage de prendre afin
de sauvegarder cette forme de distribution à laquelle sont très
attachés les automobilistes.

Carburants tc•onivterc•e de détuil).

14510. — 3 avril 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' économie de lui préciser quelle politique le
Gouvernement entend suivre en matière de prix des produits
pétroliers . Il le prie également de lui faire savoir quelles initiatives
il entend prendre . en accord avec son collègue chargé de l ' industrie,
pour que les négociations ouvertes ente les sociétés pétrolières
et les revendeurs, qui paraissent actuellement piétiner, reprennent
rapidement et abouliseent à une conclusion satisfaisante pour les
revendeur s .

Carburants Ic•a 1)neri`e de détail t.

15470. — 26 avril 1979. — M . Vincent Ansquer demande à M. le
ministre de l'écorereie si les prix des produits pétroliers seront
effectivement libres le i•" janvier 198(1 et quelles mesures seront
prises potin éviter le disparition ct ' ttn grand no ttb're de détaillants
qui ne pourront pas résister à la concurrence sauvage qui en
découlera.

Répons . — La situation pétrolière internationale récente, ses
perspectives et ...es conséquences sur les pri s' des produits paroliers
et les approti :sionnemcnts de la Free .•c ont conduit le Gouver-
nement à considérer que la l'ixaiio : des prix intérieurs des produits
pétroliers cle grande oonsonniation devait être fondée sur la répet•-
mission st viole et u W unna t ique des coite obi cet isement constatés
d'accès au p,U :de brut auprès des produetecrs et tenir également
compte de t é''votut ien des criéIs rte titi iinution intérieure . Ce pria•
ripe répond à l'objectif d : ne pas fausser 1'incidence des hausses
réellente il subies per le prix d 'achat aux p :,ys producteurs, pour
pe•metire nécessaires adaptations à la raréfaction dc ; produits
parolier: . et . s .;tirer un approvisionnement satisfaisant du marché
français . Celte orientation lest acconpagncc d ' un effort de dari .
ficatit. dc, relations cont ractuelles ente les détaillants et les
sociétés pétrolièae ., Les eoneultitions eus itc; par les ad mi nie
tracions contpolentee avec !ce sociétés et les organisations profes-
sionnelles concernées dans ce domaine se poursuivent à l 'heure
actuelle et doivent aboutir à l' améiioration du contenu des barèmes
et des contrats dans le sens de la clarté et de l 'équité . Cas travaux
ne peuvent cependant avoir poti n but de rendre les tarifs de cession
appliqués pain les sociétés pétrolières identitmes pour toutes les
catégories d'acheteurs sous peine de mécounailce la grande diversité
des caractéristiques économiques propres à chaque canal de distri-
bution . Il convient évidemment que cette diversité n 'entraîne pas
de disparités injustifiées dans le traitement des différentes clientèles.
Les pouvoirs publics veillent tout particulierement au respect dos
textes Législatifs et réglementaires qui préviennent les actes de
discriminations et d ' abus de position dominante . notamment de
ceux qui font obligation au vendeur de ne consentir à ses clients
par rapport aux tarifs de références que des réfactions et remises
susceptibles d'étui: justifiées par des différences de coût . Ce n'est
donc que dan .; l ' hypothèse où des prix différents ne peuvent être
justifiés pour ce motif que celte pratique tombe sous le coup

du 27 décembre 1973 d 'orientation du commerce et de l ' artisanat.
Les pouvoirs publics, dès lors qu ' en raison des structures actuelles
de la distribution des détaillants, se trouvent placés dans des situa-
lions très différentes, ne peuvent donc envisager que les produits
pétroliers soient fournis à toutes les stations aux mêmes prix et
conditions de vente, car une telle disposition serait contraire
à la réalité des coûts et à la libre concurrence . De manière générale,
le Gouvernement veille à ce que l 'évolution des relations contrac-
tuelles comme des structures de commercialisation tienne compte
des intérêts des consommateurs, du maintien des pratiques concur-
rentielles aux différents niveaux de la distribution et de la nécessité
de laisser aux détaillants les moyens de gérer normalement leurs
fonds de commerce . Soucieux enfin de l 'importance particulière
des activités de services q ui concou rent à la vitalité du monde rural,
le Gouvernement s 'attache à ce que la nécessaire adaptation du
réseau de distribution à l 'évolution des données économiques
ne cause pas un préjudice grave aux structures commerciales rurales
ni dus intérêts légitimes de la profession.

Epargnne (caisses d'épargne).

15532. — 27 avril 1979 . — M . René Benoît attire l ' attention de
M. le ministre de l ' économie sur la situation défavorisée dans
laquelle se trouvent, à certains égards, les caisses d'épargne par
rapport au Crédit mutuel . Alors qu ' il est interdit à une même
personne d 'être à la fois titulaire d ' un livret A de la Caisse
d'épargne nationale et d ' un livret A d'une caisse d'épargne ordi -
naire, il est par contre autorisé de posséder à la fois un livret
«spécial » du Crédit mutuel et un livret A de l'un ou l 'autre des
réseaux de caisses d ' épargne . Cette réglementation a pour effet
de défavoriser les caisses d'épargne dans leur collecte de l ' épargne
et de fausser les données d ' une libre concurrence souhaitée par les
pouvoirs publlcs . Il lui demande s ' il n ' estime pas nécessaire de
prendre toutes mesures utiles afin que soit levée cette règle du
non-cumul des livrets concernant les deux réseaux des caisses
d'épa i gne.

Réponse . — La mesure proposée par l'honorable parlementaire
se heurte, outre son coût budgétaire, à plusieurs obstacles impor-
tants sur le plan économique et financier . Elle constituerait en
effet un nouvel encouragement à l ' épargne liquide et ne serait pas
compatible avec les efforts entrepris par les pouvoirs pultlies pour
orienter une part croissante des disponibilités des ménages vers
le marché financier et le financement des investissements productifs.
Les distorsions révélées par l 'honorable parlementaire n'ont toute-
fois pas échappé à l'attention des pouvoirs publics . C ' est pourquoi,
dans le cadre des mesures visant à mieux adapter le système finan-
cier français aux besoins de l ' économie nationale, a été pris le
31 août 1979 un décret interdisant désormais l 'ouverture d'un livret
bénéficiant d'un régime fiscal privilégié (livret A des caisses
d ' épargne ou compte spécial sur livret dit crédit mutuel) à toute
personne déjà titulaire d' un livret de ce type. Cette réforme ne
met pas en cause les droits acquis des épargnants puisqu 'elle n'a
aucun caractère rétroactif et n 'affecte pais les avantages dont
bénéficie l' épargne populaire . Cette interdiction vise en effet seule-
ment à éviter que les aventeeos dont bénéfice l'épargne populaire
ne soie:tt détournés rte leur objet . Pour une famille de quatre per-
sonnes, la possibilité de cumul du livret A et du livret bleu rendait
possible le dépôt de 32,3 000 francs au total sur dos comptes sur
livret bénéficiant d'un régime fiscal privilégié . A la suite de la
puulication du décret du :ii août 1970 et du relèvement du plafond
du livret A une telle famille peut désormais déposer star des
livrets tient les reveitu .s sont exonérés d 'impôts 180 000 francs, '`m
qui parait plus compatible avec la capacité d ' épargne liquide de
ménages à revenus moyens.

Eau et assaiuisserueut (Certats).

19199. — 7 juillet 1979. -- M. Alain Becquet attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur le financement des travaux
d'assainissement subventionnés au titre de l'équipement urbain.
Chaque année, et d 'ailleurs relativement tardivement dans l 'année,
les préfets adre-sent aux collectivités locales concernées (communes,
syndicats de communes . . .) les arrêtés de subvention que cella'. ci se
voient attribuer au titre de l ' équipeuent urbain pour la réalisa•
tien de Ictus travaux d 'assainissement . Ainsi dans le courant des
mois de murs et d'avril 1979, un syndicat intercommunal d 'assainisse-
ment a été destinataire d'arrêtés de subvention relatifs à la pro-
grammation 1979 et se rapportant à 4850000 francs de travaux
subventionnés à raison de 727 500 francs pour une dépensa subven -
tionnable chiffrée à :3 637 500 francs . Dès qu' il a reçu ces arrêtés
le président du syndicat intercommunal concerté a pris contact
avec la caisse d 'épargne et de prévoyance intéressée pour obtenir
les emprunts nécessaires soit 29 .0000 francs sur contingent normal
et 1212500 francs sur contingent libre. II lui a été répondu que les
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disponibilités de la caisse d'épargne étant déjà épuisées, il devait

	

en favorisant l ' économie de marché et lu liueration des prix de
s 'adresser à la caisse des dépôts et consignations ; celle-ci consultée

	

manière à faire jouer à plein à la concurrence son rôle essentiel
aussitôt répond qu 'elle ne pourra mettre à la disposition du syndicat

	

de régulateur des prix, et sa récente et surprenante décision d'inters
que 2000000 francs d'ici à la fin de l ' année et qu ' en ce qui concerne

	

dire le cumul des livrets bleus du Crédit mutuel avec les livrets A
le solde de 910000 francs il faudra reprendre contact à ce moment-

	

des caisses d' épargne. Cette interdiction va en effet complètement à
là . En ce qui concerne les 1212500 francs qui doivent couvrir la

	

contresens des objectifs affirmés en brisant la concurrence dans
part d 'autofinanement de la collectivité, la caisse des dépôts ne

	

le domaine <le la petite épargne dont le pays a pourtant tant besoin,
peut tout simplement pas satisfaire à la demanda Une telle façon

	

11 demande à M . le ministre de l ' économie si, compte tenu du rapt
de procéder est grave, aussi bien par rapport au syndicat que pat'

	

port existant actuellement ent r e le volume des dépôts dans ces cieux
rapport au contexte actuel . En effet, pour le syndicat il n 'est pas

	

organismes et qui est de 1 à 10, cette décision ne conlribue pas
possible de lancer les appels d 'offres de la programmation 1979 en

	

à créer une situation de quasi-monopole ait profit ales caisses
totalité car les marrhés correspondants ne seront pas approuvés

	

d ' épargne. Il demande clone à M . le ministre de l'économie quelles
par l'autorité de tutelle puisque le financement n'est pas essoré

	

mesures il compte prendre afin de compenser cette u'ecision et
complètement . D ' autre part, étant donné la carence du finance-

	

permettre au Crédit undnel de continuer à en tri,anet' au dévelop-
ment public, la collectivité locale va devoir se tourner vers clos

	

peinent de l'épargne populaire et à l 'expansion des régions.
préteur ., institutionnels du :secteur privé et em p iu nier aux taux
maximum autorisés et de surcroît cer .,er des commissions aux
intermédiaires éventuels . Tout cela ne va pas dans le sens de
l ' économie, lent s'en faut . Du point de vue de la situation écono-
mique, on serait tenté de croire et de dire que la prograatnnetinn
1979 va donner rapidement un ballon d ' oxygène aux ent reprises
de travaux publics actuellement en difliculté, faute ale marché.
A travers les difficultés rencontrées pour trouver du financement,
on s'apereoiI qu ' il ne s'agit que d 'une illusion car plus ale la moitié
des travaux tic la programmation 1979 ne pourra être lancée qu ' en
1580. Oit ne peut donc pas dire que par le biais de subventions
qu'il octroie, l'Etat a contribué à une relance économique dont
les effets puissent se sentir rapidement jusqu'à la fin 1979 ; seuls
2000090 francs de travaux sur un total de 4850000 francs auront
pu être a'lauces et entrepris. En conclusion il lui demande quelles
mesures il collige prendre afin d ' accélérer la réalisation des pro-
grammations annuelles et en faciliter le financement.

Eau et assainissement (égouts).

24293 . — 28 décembre 1979 . — M . Alain Bocquet rappe l le à
M. le ministre de l'économie la question écrite n" 18199, parue au
Journal cffiicel du 7 juillet 1979 et concernant le financement des
travaux d 'assainissement subventionnés au titre de l 'équipement
urbain . Il renouvelle sa question auprès de M . le ministre.

Eau et assainissement (égouts!.

31104 . — 28 mai 1980 . — M . Alain Becquet rappelle à M . le ministre
de l'économie la question écrite n' 13199 pa r ue le 7 juillet 1979 au
Jour :cal nft .eiel . ainsi que la question écr ite n" 21293 parue le
28 ddcam ; ;re 1979 au Journal o fficiel et concer nant le financement,
des travaux d'assainissement subventionnés au titre de l 'équipement
urbain . lI lui renouvelle sa question.

Rtporise . — S 'agissant d'un cas particulier, il a été répondu par
lettre à la question posée.

Entreprises nu .ti-lité et ernpfoi),

19201 . — 4 août 1979 . — M . Henry Canacos alti l ' attention de
M . le ministre de l 'économie sur la situation de i' asiue de prouuction
Alfa-Laval implantée à Nevers . Il apparait que depuis 1975 la direc-
tion a pour ob. ieetif de supprimer des actirilés clans cette ent reprise,
ce qui a entraîne des suppression .; d ' emplois : en 197-1, il y avait
1280 enplai :; alites qu ' il n 'en subsiste que 695 en 1979. En juin 1979,
des licenciements ont été encore prévus . Pourtant, en 1974, la direc-
tion de la société s'était engagée devant la D. A . T . A. II . à développer
l ' usine de Nevers . Mais cet engagement donné pour obtenir l 'autori-
sation d 'implanter le siège social aux Clayes-sous-Bois n'a jamais été
tenu . Or le maintien et rnéme l ' extension des activités de l ' unité
de production de Nevers sont économigtiement possibles ; des produc-
tions nouvelles dans le secteur Chaudronnerie, la sous-traitance
pour Airbus, les réacteurs SCM 50 ci'E . D . P ., sont envisageables . Au
lieu de cela, la politique de la direction aboutit à un véritable
gaspillage des investissements et de la haute qualification de la
main-d 'cruvre . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les engagements pris par la direction
en 1974 soient respectés pour que cessent les menaces sur le main-
tien et l 'extension des activités, pour que l 'em ploi soit assuré aux
travailleurs qui sont pour la plupart hautement qualifiés.

Réponse . — Il a été répondu directement par lettre à l'honorable
parlementaire.

Banques et établissements financiers (livrets d ' épargne).

19904. — 15 septembre 1979 . — tr1- Charles Miossee s 'inquiète
auprès de M. le ministre de l 'économie de la contradiction qu 'il
croit déceler dans son action, entre sa volonté affirmée de dyna-
miser l'économie française en modernisant les mécanismes financiers,

Banques et établis.;cutents financiers (livrets (l 'épargne).

19948 . — 15 septembre 1979 . — M . Joseph Henri Maujoüan du
Gasset expose à M. le ministre de l 'économie que les récentes
dispositions qu'il vient de prendre, à savoir le non-cumul des
livrets de dépôt des caisses d 'épargne (l 'Ecureuil, livret A) et des
caisses de crédit mutuel +livret Wou), livrets exonérés d 'impôts jus-
qu 'à un plafond de -11000 francs parait. à certains comme un coup
porté aux institutions d'epargne populaire à caractère démocratique
et mutualiste, et comme frappant en tout . premier lieu, les petits
épargnants . Cet encadrement des ressources traditionnelles va
entraîner une limitation des possibilités d'intervention des caisses
de Crédit mutuel si efficaces près des collectivités locales, communes,
départements, régions, et dont l'intervention est t rès souple . Il lui
demande si, finalement, tete telle mesur e ne va pas aller à l' en-
contre de la politique de l'emploi tant prônée par M . le Premier
ministre, et donc, à terme alimentez' Io chômage.

Banques et éidrblissenceccts peauciers directs d ' épargne).

20162. — 22 septembre 1979. — Mme Jeanine Porte attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur une mesure fiscale et
sociale prise unilatéralement et qui remet en cause la parité entre
les conditions faites à l ' épargnant au Crédit mutuel et aux caisses
d 'épargne . Un décret du 31 août 1979 interdit en effet le cumul
du livret spécial du Crédit mutuel avec celui don caisses d 'épargne.
D 'autres mesures sont eu out re prévues dans un deuxième temps,
notamment le plafonnement du livret spécial du Crédit mutuel à
un niveau inférieur à celui du livret A des caisses d ' épargne. De
telles di .'pnsitions visent explicitement à réduire le développement
d 'une institution mutualiste à but non lucratif et à gestion démo-
cratique au profit du secteur bancaire traditionnel . Elles font
craindre qu 'il en soit en ce domaine comme dans d'autres, comme
par exemple, en matière de santé où les droits et libe rtés mutualistes
sont délibérément sacrifiés aux intérêts privés . Elles remettent et
cause le principe du financement décent ralisé pou' les collectivités
locales, principe retenu par la loi de finances rectificative du
27 décembre 1975 selon lequel l 'argent collecté par le réseau du
Crédit mutuel doit rester clans les régions . Elle lui demande quelles
mesures il compte prendre po-tr que, en toute justice, les épac-
gnants du Crériit Mutuel bénéficient des mêmes droits que ceux
des caisses d ' épargne.

Banques et établissements financiers (livrets d 'épargne).

20327. — 29 septembre 1979. — M . Louis Maisonnat attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'économie sur l ' émotion et le méconten-
tement des deux millions de sociétair es du Crédit mutuel (levant
les récentes mesures prises à l'égard de cet établissement bancaire
mutualiste . En particulier, la décision de suppression <lu cumul du
livret de caisse d'épargne et du livret bleu du Crédit mutuel est
tout à fait inacceptable, car elle va encore aggraver la situation
des épargnants déjà tr ès lourdement pénalisés par le décalage entre
l'intérêt servi et le taux d 'inflation. On estime ainsi à quatre-vingt-
quatre milliards de francs en 1978 les sommes ainsi perdues par les
familles françaises . Cette situation devrait d'ailleurs, au contraire,
inciter le Gouvernement à indexer le taux d 'intérêt du livret
d'épargne sur le taux d' inflation, comme le demandent les parlemen -
taires communistes. De plus, d' autres mesures sont envisagées dans
le cadre de la réforme des circuits de financement préconisée par
le rapport Mayoud qui, malgré son Importance pour l 'économie fran-
çaise, n 'a toujours fait l 'objet d 'aucun débat à l ' Assemblée natio -
nale . Ces dispositions, qui sont le blocage pendant trois ans du
montant du livret bleu à 41 000 francs et l 'interdiction de toute
publicité sur ce même livret et de toute nouvelle implantation,
mettent gravement en cause le fonctionnement et la place du Crédit
mutuel dans le système bancaire français et portent atteinte au droit
d'association et aux libertés mutualistes. Or, les activités du Crédit
mutuel sont prioritairement orientées vers la satisfaction des besoins
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habituellement manifesté par lui-mime, pourrait se justifier par le
souci du Gouvernement de réduire les excès qui résulteraient, pour
une même famille, de la multiplication de comptes rémunérés, sans
que les revenus correspondants ne soient assujettis à l ' impôt . Mais on
sait bien que traditionnellement, nombre de familles ouvrent à leurs
enfants un compte à la caisse d 'épargne dès leur naissance, sur solli-
citation de cet organisme . Ainsi, l 'interdiction de cumuler les
livrets risque fort d'écarte r abusivement du Crédit mutuel plusieurs
générations de Français. Par ailleurs, le projet de bloquer le plafond
des dépôts sur livrets bleus introduirait une nouvelle discordance
dans la concurrence que se livrent ces deux établissement si le
plafond prévu pour les livrets A devait continuer de croître . Enfin, il
est inquiétant que le Gouvernement prenne des mesures qui risquent
de freiner la constitution de l 'épargne, au montent où la rému-
nération allouée aux déposants, 6,50 p . 101) ] 'an, est notablement
inférieure au taux de l'inflation, et ne petit en aucun cas constituer
un enrichissement . Il lui demande donc d 'indiquer : 1" S ' il ne
lui apparaît pas judicieux de prévoir dès à présent un complément
au décret du 30 août 1979, précisant que l' interdiction du cumul des
livrets, prise pote' des raisons qui pourraient être conjoncturelles,
prendra fin à une date clairement déterminée ; 2" Si de nouvelles
dispositions sont actuellement prévues concernant le livret bleu
du Crédit mutuel ; 3" S ' il est dans ses intentions d'aeeroitre le taux
d'intérêt versé aux détenteurs de ce livret pour tenir compte du
taux d ' inflation actuel.

Banques et élablisseoteits financiers (livrets d 'épargne).

20746 . — 5 octobre 1979 . — M . Jean-Pierre Delalande appelle
l ' attention de M. le ministre de l'économie sur les mesures déjà
prises et celles prévues dans le cadre du prochain projet de loi de
finances, à l'égard dru Crédit mutuel . Les principes concernant cet
organisme, que le Gouvernement avait soutenus il y a moins de
quatre tais et que le Parlement avait approuvés sont remis en cause
par diverses mesures, telles que l'interdiction du cumul du livret
« bleu .t du Crédit mutuel et du livre A des caisses d ' épargne,
l' aggravation prévue de la fiscalité des caisses fédérales et de la
caisse centrale et, surtout, le blocage du montant du livret «bleu»
à sou niveau actuel 01 000 francs, alors que celui des caisses d ' épar-
gne pourrait continuer à augmenter . Il peut être regretté que
certaines de ces décisions aient été prises en l' absence de vraies
négociations, à l ' inverse d ' ailleurs des démarches récentes qui ont
eu lieu avec le Crédit agricole et qui ont abouti à un compromis
raisonnable . Il lui demande s 'il n'estime pas équitable, eu égard, à
l'organisation et à la formation particulières du Crédit mutuel, qu ' un
parallélisme entre cet organisme et les caisses d ' épargne soit réalisé,
d'une part, dans les conditions de collecte de l' épargne en recon-
naissant l'égalité stricte des plafonds des livrets des deux institu-
tions, d'autre part, dans les conditions d 'emploi en faveur des collee-
tivités locales, en attribuant au Crédit mutuel la possibilité, dujà
accordée aux caisses d' épargne, de disposer d'un contingent supplé-
mcutaire de 10 p . 100 portant à 60 p. 100 le montant des dépôts
à affecter à ces collectivités. Il souhaite également que soient ruent
sidérées les modalités d 'application du décret du 30 août 1979, inter-
disant le cumul entre le livrets bleu s du Crédit mutuel et livret A
de la Caisse d ' épargne, afin que cette règle du non-cumul ne soit
appliquée qu'au ternie d'un délai pe°mettant au Crédit mutuel de
mettre en place une organisation appropriée à cette .situation
nouvelle.

Banques et établissements financiers (livrets d 'épargne).

20951, — 10 octobre 1979 . — M. Alain Haureceeur attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur le décret du 30 août 1979
interdisant, à compter du septembre, le cumul entre le livret A
de la Caisse d ' épargne et le livret spécial du Crédit mutuel, gui
porte un mauvais coup aux épargnants au moment où ces derniers
subissent déjà l 'inflation des prix . D 'autre part, il semblerait que
des: mesures visant à bloquer le plafond du livret du Crédit mutuel
à un niveau inférieu r à celui du livret A de la Caisse d ' épargne
suit actuellement à l'étude . II va sans dire qu'une telle mesure
mettrait en cause la symétrie entre les conditions faites à l' épar-
gnant du Crédit mutuel et à l'épargnant de la Caisse d 'épargne
tout en portant préjudice au Crédit mutuel à un moment où celui-ci
contribue de plus en plus au financement des collectivités locales
conformément au principe retenu par la loi de finances du
27 décembre 1975 selon lequel i ' argent collecté par le réseau du
Crédit mutuel doit rester dans les régions . A ce sujet, il lui rappelle
qu'en 1t178, 17 millions de francs ont été débloqués au profit des
collectivités locales du département du Var par le Crédit mutuel.
En conséquence, il lui demande : 1" quelles mesures il compte
prendre pour qu 'en t oute justice les épargnants du Crédit mutuel
bénéficient dit même droit que ceux des caisses d 'épargne ; 2" s 'il
compte, conformément aux voeux du Crédit mutuel, engager des
négociations sur ce sujet afin que puissent être dégagées des
solutions permettant de préserver le développement de cette ins-
titution mutualiste i, but non lucratif et à gestion démocratique.

financiers des familles, en matière de logement plus particulièrement,
des collectivités et associations locales qui vont donc se trouver
lésées par les mesures prises à son égard . Pour l'ensemble de ces
raisons, il lui demande quelles mesures compte prendre le Gouver-
nement pour rapporter le décret du 31 aoùt 1979 et pour ouvrit'
préalablement à toutes nouvelles dispositions de véritables négo -
ciations connue le lui a d ' ailleurs demandé la confédération nationale
<lu Crédit mutuel.

Banques et étuhlis.cenumis fineuricr's ,'livrets d'épargne ) .

20453. — 29 septembre 1979 . — M . Marcel Houël attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur le caractère inacceptable des
dispositions contenues dan, le décret du 30 août 1979 inte r disant,
à l ' avenir, le eunuit entre le tivrut bleu du Créait mutuel et le
livret A de la caisse d'épargne . Cette mesure constitue une atteinte
supplémentaire au pouvoir d 'achat de l'épargne pourtant déjà
fortement reluit par l'inflation des prix . Par ailleurs, il semble
que la mise en place ;l ' un projet remettant en cause le statut du
Crédit Inertiel soit envisagé. Ce projet tendrait, en effet, à limiter
la créati'' de nouvelles caisse, 'ce qui coustitucreit une atteinte
intolérable à la liberté d association+, à bloquer la publicité sur les
formule, d'épargne du Crédit mutuel et à fixer éventuellement un
plafond maximum différent de celui rie la caisse d'épargne pour
le livret ulcu . l .'a :loption de telles mesures po r terait un grave préju-
dice au demlopjtr' 'v d (fut Crédit mutuel à un minent où celui-ci
contribue de plus en plus fortement au financement des familles
et de leur environneuntvit collectif, notamment par des prêts aux
culleettsilée locale .. Cri outre . il est permis de interroger sur les
objectifs et le- mo+ifs de ce, attaques contre l ' institution mutualiste.
En r ut-équence, il lui demande de bien voubtir lui faire connaître
les mc,+tres qu'il entend mettre en u'uvre pour préserver le déve-
loppement du Cre.lit mutuel, ee qui implique l'abandon :tes dispo -
sitious ..-il ,na'ut bonaces.

Rmpai .-: et éteblrs :: emeets fiuutir ers'trusts• d'rpargie .'.

20518 . — 3 ur + ubru Io79. — M. Louis Philibert attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur les conséquences du décret visant
à interdire le coutil entre le livret spécial du Crédit mutuel et
le lis rot de, caisse ., cl'epacgne . Les tuesutes penali.sent lourdement
les épargnants et partieulü.-rentent la petite épargne française,
surtout en pi'riude ti'inllation, alors que le taux d ' intérêt qui
leur est servi 't',nt é ,ente enctrun la moitié, seulement, du taux
annuel de t' it ..t' des plie : le cumul cor respond à un besoin
réel de iilarentc'nt de beeueoup de ménages, notamment retraités,
qui ne sont eonpn .és que d'une ou deux personnes et qui n ' ont pas
accès a des ternies 5iphistiquées de placement : il est paradoxal
de constater qu'a la suite du dépôt dru rapport Mayoux sur le
système bancaire, repgort nui prône la décentreli .,ation et la
concurrence, le, premières mesur es prises le soient à l'encontre des
sociétaire, de l'établissement le plus décentralisé de tons et,
à travers, la suppression du minitel, rétablissent le monopole des
cuisse ., d'épargne . Ces mesur es limiteront les possibilités d'inter-
vention du Crédit mutuel en faveur des collectivités locales et
le circuit régittnel d'utilisation de l 'épargne prévu par la loi de
finances rectifieetire du 2.7 décembre 1975 verra sa portée réduite;
le Crédit mutuel a joué le rôle de financier des collectivités locales
qui lui atait été imparti par cette loi ; il joue un rôle social
et distribuant des crédits à taux modérés, notarnmcut au logement ;
il est l ' un rie ., seuls établissements bancaires créateurs d ' emplois;
la pénalisation de ses sociétaires et, par suite, de ses possibilités
d ' intervention appareil, dès lors comme rote atteinte intolérable,
bien qu ' iudireete, au droit d'exister de la mutualité financière et
au droit d ' association . En conséquence, il tel demande d ' en g ager
le réexamen du dderet du 31 août 1979 afin que la symétrie des
droits entre sociétaires ont déposants du Crédit mutuel et des
caisses d ' épargne soit rétabli et maintenu ; i1 lui demande également
gueltes mesures il compte prendre afin que les moyens soient
donnés à la mutualité financière de jouer pleinement son rôle,
en ne limitant pas la distribution de crédits aux collectivités locales,
aux associations et aux ménages, en desservant les contraintes

' de l'encadrement du crédit, notamment en faveur du logement
social .

Rauques et établisseine -ais fitat durs 'livrets d' épargne ) .

20668. — 1 octobre 1979 . — M . Bertrand de Maigret alerte M . le
ministre de l'économie sur les graves conséquences du décret du
30 aoftt 1979, interdisant le cumul des livrets bleus du Crédit mutuel
et des livrets A des caisses d 'épargne, et sur les craintes que
suscitent les intentions qui sont prêtées au Gouvernement de geler
pendant trois ans le montant maximum des dépôts sur les livrets
bleus du Crédit mutuel . L' interdiction de cumuler les livrets
d ' épargne délivrés par les deux catégories d ' établissements, prise
dans des conditions qui semblent s 'écarter du souci de concertation
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Banques et établissements financiers (livrets d 'épargne).

21040. :- 12 octobre 1979 . — M . Lucien Richard attire l'attention
de M . le ministre de l ' économie sur la réglementation actuellement
en vigueur applicable aux détenteurs de livrets d'épargne. En effet,
aux termes du décret n" 79.730 du 30 août 1979 e l'ouverture auprès
d 'une caisse d 'épargne d'un premier livret par toute personne déjà
titulaire d'un compte spécial sur livret d ' une caisse de crédit
mutuel .. . est interdite . » ; cette interdiction étant également prévue
à l'encontre les personnes qui, déjà titulaires d ' un livret de caisse
d 'épargne, souhaitent ouvrir un compte spécial auprès d 'une caisse
d 'encadrement de l 'épargne populaire s ' inscrivent en contradic-
tion avec le décret du 26 janvier 1976 pris pour l'application de
la loi de finances rectificative pour 1975, qui prévoyait l 'affectation
de 50 p. 100 des dépôts sur livrets bleus du Crédit mutuel à des
emplois d 'intérêt général et, en particulier, aux demandes prove-
nant des étaolissemenls publics régionaux et des collectivités
locales . Il s ' étonne qu 'en période où ce type d ' épargne mériterait
d ' être encouragé, le Gouvernement ait opté pour une réglementation
de nature à peser indirectement, sur le développement régionnal et
les actions tendant à la création d 'emplois . Il lui demande, en consé-
quence, de lui faire connaitre les motfs pour lesquels le Gourer.
nement à jugé bon de limiter le développement de ce type
d'épargne.

Banques et établissements financiers (livrets d 'épargne).

21087 . — 12 octobre 1979. — M . Charles Miossec rappelle à M. le
ministre de l 'économie que le 30 août dernier, alors que depuis
plusieurs semaines les représentants de la profession et de l 'admi-
nistration négociaient la mise au point d'u nouveau régime fiscal
applicable au crédit mutuel, le système établi en 1975 a été brutale-
ment remis en cause. Sous couvert d 'harmoniser les conditions de
concurrence entre les réseaux bancaires et parabancaires, les nou-
velles dispositions vont en réalité à l ' encontre de la volonté, par
ailleurs affirmée, de favoriser la collecte de l'épargne productive,
celte épargne si nécessaire à not re économie et si utile aux collec-
tivités locales . M. Charles Miossec demande à M . le ministre de
l'économie s 'II s'agit d 'une remise en cause du système mutualiste,
forme dynamique de la participation en matière économique, pour
mieux e tenir » et maîtriser le système bancaire . Il souhaiterait
savoir si, plus concrètement, il envisage : le plafonnement à
41 000 francs du livret bleu du crédit mutuel pendant trois ans
pendant que le niveau du livret A serait régulièrement majoré;
l'interdiction de créer des caisses nouvelles sauf dans les chefs-lieux
de départements ; la limitation de l' activité des caisses locales dans
le financement des besoins des entreprises ; l ' application aux caisses
centrales et fédérales d'une fiscalité de droit commun, et la mise
en place d' un dispositif empêchant tout transfert des caisses fédé-
rales aux caisses locales.

Banques et établissements financiers (livrets d ' épargne).

21184 . — 17 octobre 1979. — M . Alain Chenard attire l'attention
de M. le ministre de l ' économie sur la nouvelle réglementation
contenue dans le déc ret n" 79-730 du 30 août 1979 concernant le
Crédit mutuel et les projets qui lui sont prêtés . Cet organisme,
dont la vocation démocratique n 'est plus à démontrer, se voit
pénalisé du fait que son livret bleu va se trouver plafonné aux
actuels 41 000 francs du livret de caisse d ' épargne et y restera
bloqué alors que le plafond du livret de Caisse d ' épargne continuera
d ' évoluer . Il lui demande donc ce qui justifie une telle discri-
mination et quelles mesures il compte prendre pour apporter les
corrections indis pensables à cette pénalisation et assurer la symét r ie
entre les deux livrets.

Banques et établissements financiers (livrets d' épargne).

21408 . — 21 octobre 1979 . — M. André 'Tourné rappelle à M. le
ministre de l ' économie qu'une mesure rigoureuse vient de frapper les
épargnant qui possèdent un livret spécial bleu du Crédit mutuel
et qui possèdent en même temps un livret A des caisses d'épargne.
Il lui demande pour quelles raisons une telle mesure a été prise
à l 'encontre des épargnants français, fidèles à la fois au Crédit
mutuel et aux caisses d ' épargne . En effet, nous vivons une époque
où l'inquiétude, qui gagne une multitude de fcyers vis-à-vis de leur
avenir, fait que l' épargne se développe . Aussi, la mesure d' interdie .
tion de posséder les deux livrets précités plus haut, tend en défi.
nitive à pénaliser les épargnants honnêtes. Ces derniers ont confiance
aux caisses traditionnelles comme le Crédit mutuel et les caisses
d ' épargne . Il s'agit d 'épargnants qui, eux, ne spéculent ni sur le
louis d ' or ni surtout sur lingot, voire sur la barre d ' or .,, B lui
demande s'il ne pourrait pas reconsidérer la mesure prise, en vue

de permettre aux épargnants de continuer à posséder avec les
mêmes avantages, un livret bleu du crédit mutuel et un livret A
des caisses d ' épargne . En terminant, il lui rappelle que le crédit
mutuel ne se contente pas de servir la cause des épargnants . U
Permet également aux collectivités locales de s'équiper dans des
conditions très favorables.

Banques et établissements financiers (livrets d' épargne).

21448 . — 21 octobre 1979. -- M. Pierre Lagorce demande à M. le
ministre de l 'économie les raisons du décret du 31 août 1979 relatif
au Crédit mutuel, qui interdit pour l 'avenir, le cumul des ;ivrets
« A » des caisses d ' épargne et de ceux du Crédit mutuel, mesure
qui lui apparaît injuste et de nature à brimer les petits épargnants.
Il lui demande également s' il est exact rtu ' il est envisagé de bloquer
le montant des livrets du Crédit mutuel à 41 000 francs, alors que
le plafond des livrets r. A » des caisses d'épargne serait . relevé.
Dans l 'affirmative, il désire connaître les motifs de cette mesure
dont l ' effet inéluctable sera de pénaliser les épargnants du Crédit
mutuel, clientèle modeste, dont le libre choix ne sau r ait êtie péna-
lisé, et de créer entre ces organismes une concurrence faussée au
détriment des épargnants du Crédit mutuel.

Banques et établissements financiers (livrets d ' épargne).

21553 . — 24 octobre 1979. — M. Christian Pierret proteste av e c
vigueur auprès de M. le ministre da l'économie coutre , les mesures
portant de graves préjudices à des organismes développant une
éthique différente de celle du libéralisme avancé. D en veut pour
preuve les deux exemples suivants : l" les vigoureuses attaques
contre le Crédit mutuel . Par le biais du non-cumul du livret bleu
avec le livret c~ A » des caisses d 'épargne et les transformations du
régime fiscal des caisses de crédit mutuel, c'est le caractère original
et les valeurs différentes de cette banque que votre Gouvernement
cherche à atteindre ; que cette institution facilite la vie quotidienne
(prêts à la consommation) et future (épargne et prêts à long terme)

. des petites gens et des collectivités locales écrasées par votre
politique vous apparaît inacceptable dans la phase actuelle de
restructuration du ca pitalisme ; 2" la remise en cause de certaines
dispositions concernant la mutualité. L 'annonce d ' un ticket modé-
rateur obligatoire de 5 p . 100 pénalisant de la même manière les
mutualistes et les clients des compagnies d ' assurances (qui ne pour-
suivent pourtant pas les mêmes objectifs), le vote par la majorité
parlementaire d'un amendement mettant les mutuelles qui gèrent
des cabinets dentaires, des centres d'optique, etc ., sur le anémie
plan que les établissements privés à but lucratif traduit, là encore,
la volonté de pénaliser des institutions sociales qui gênent votre
politique de remise en cause des acquis de la Libération en matière
de santé. et de sécurité sociale . Il lui demande s' il compte revenir
su' toutes les mesures discr iminatoires concernant les secteurs
coopératifs, mutualistes et le Crédit mutuiel et, dans la négative, s ' il.
compte avoir le courage, l ' honnêteté et la rigueur intellectuels et
politiques de dire clairement que son Gouvernement est hostile à
ces formes de développement économique et social.

Banques et établissements .financiers (livrets d'épargne).

26746 . — 3 mars 1980 . — M. Lucien Richard s ' étonne auprès de
M. le ministre de l'économie de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n" 21040 publiée au Journal officiel (Débats, Assem-
blée nationale du 12 octobre 1979, p. 8134) . Prés de cinq mois
s 'étant écoulés depuis la publication de cette question et comme il
tient à connaitre sa position à l ' égard du problème évoqué, ii lui
en renouvelle les termes en lui demandant si possible une réponse
rapide . En conséquence. il appelle son attention sur la réglemen-
tation actuellement en vigueur applicable aux détenteurs de livrets
d 'épargne . En effet, aux termes du décret n" 79-730 du 30 août 1979,
u l'ouverture auprès d'une caisse d ' épargne d' un premier livret
par toute personne déjà titulaire d ' un compte spécial sur livret
d'une caisse de crédit mutuel . ., est interdite. » ; cette interdiction
étant également prévue à l 'encontre des personnes qui, déjà titu-
laires d ' un livret de caisse d' épargne, souhaitent ouvrir un compte
spécial auprès d ' une caisse de crédit mutuel . Il observe que ces
mesures de limitation et d'encadrement de l'épargne populaire
s'inscrivent en contradiction avec le décret du 26 janvier 1976 pris
pour l 'application de la loi de finances rectificative pour 1975, qui
prévoyait l' affectation de 50 p. 100 des dépôts sur livrets bleus du
Crédit mutuel à des emplois d ' intérêt général et, en particulier,
aux demandes provenant des établissements publics régionaux et
des collectivités locales. 11 s'étonne qu 'en période où ce type
d ' épargne mériterait d 'être encouragé, le Gouvernement ait opté
pour une réglementation de natu re à peser, indirectement, sur le
développement régional et les actions tendant à la création d ' emplois.
Il lui demande, en conséquence, de lui faire connaître les motifs
pour lesquels le Gouvernement a jugé bon de limiter le développe-
ment de ce type d' épa rgne .
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Rrpeusr.e — La (tecision d ' interdire — pour revenir — aux
personnes déjà titulaii s ;l'un premier livret de caisse d 'bpargne ou
d 'un compte spécial 'eue livret du Crédit mutuel l 'ouverture d ' un
second livret bénéficiant d'un avantage fiscal, que ce soit un
premier litret de cuisse d 'épargne st elles sont déjà titulaires d ' un
compte spécial du Ci édit mutuel ou crue compte spécial du Crédit
mutuel ei elles sont titulaires d 'un premier livret de caisse d 'épargne,
a etc motivée par des raisons à la lois économiques et fiscales . La
povsibilité de' cumul con :diluait en eflel un av :uUa„e trop important
accordé à l ' épargne liquide et son maintien n 'apparaissait pas compa-
tible avec la politique menée par les pouvoirs publics qui vise
à encauralier principalement l ' épar; ne longue et stable . L'inter-
dirtine de cumul est eu outr e calquée su• celle qui existe trndilion-
ncllvinent pour les premiers livrets des deux roseaux de caisses
d'ép ;r ;nc et n 'est nullement discrintinatuiru pour le Crédit mutuel.
Elle vise seulement à imiter que les avantages dont bénéficie trie
duiunnettement l 'épargne populaire ne soient détournés de leur
objet . 11 convient à cet égard ile rappt Icr que la législation appli-
cable tant au premier lirit des caisse ; d'épargne qu ' au compte
sniv .̂t :! sur livret du Crédit seinI ucl permet à (Mamie des cuembres
d'une mitre famille de possd,ter un livret dont los revenus sont
esom'rés d ' impôt . t)o ne saurait dune dite nue la eupareseion, pour
l'avenir . de la possibilité de cumul, por te atteinte à t 'épargne popu-
lai :•e', une i itnillc de eealre personnes unit va al tar exemple déposer
iclu :liement 180 009 usine, sur tee livrets dent loe revenu ; saut
exonérés d ' impôts .

.1s :mmni'trres rlépislatiou

21229 . — 13 octobre 1079 . — M. Jean-Louis Masson rappelle a
M, le ministre de l 'économie que les entrepôts frigorifiques publics
tom. nt s :tus le législation des magasins généraux ; toux-ci assurent
d ' office Ira ntareimndi e ve que les botes ., ont entreposecs comme boa
loti• semble et t'élutputent le montant des primes au débit de leu r s
clients . se justifiant par le fait que les dispositions légales sur les
nia!tusins o;dt:évaux ;es obligent et les autorisent à pratiquer ainsi.
11 lui demande : a) si l 'obiieatinu d ' as,urance faite par l ' arrêté
ntinistoriel ailes magasins généraux (en l'occurrence les entrepôts
frigorifiques) ne concerne' que l ' ineeuctie ou également les autres
branches d 'assurance ; bi si les propriétaires des marchandises sont
obligés de se' laisser intpu'cr les garanties des contrats d ' assurance
de l 'entrepôt frigorifique pour leurs biens, contrats sur lesquels
ils n ' ont aucune influence, ou s 'il, peuvent, au contraire, s 'assurer
eux-ménu, directenseul . avec le libre choix de l 'assureur, quitte ii
fou riiir une aile :ctation adéquate à l ' entrepôt frigorifique, indiquant
qu ' ils ont directement seulefait à l'obligation d'assurance ; et si
l'entrepôt trigorifique a le droit de refacturer à son client une
prime supérieure à celle versée par lui, pour le même risque, à
sun 'Ameute on prompt 'soit un bénéfice nu une e mnmission, soit
des frais rie iteetion .

As.surarcc•c.e ilequslutruu

29609. -- 21 avril 1980 . — M . Jean-Louis Masson s 'étonne impres
de M . le ministre de l'économie de n ' avoir pas obtenu de réponse
à ia question écrite n" 21229 publiée au Jourucd dffli,el des débats
de 1 Aesemblée nation>ule du I2 octobre 1979 (page 835éu . Prias de
six mois s'rtent écoulés depuis s publication de cette question
et comme il tient à conmsilre .ea position à l'égard du pvoblhme
évoqué, il lai en renouvelle les termes et lui demande si possible
une réponse rapide . Il lui rappelle en conséquence que les entre
pôle frigorifiques publics t'intie :t sous la législr.tion des magasins
généraux : ceux-ci assurent d'office tes march:uuliere que les tiers
y ont entreposées routine trou leur semble et réimputent le mon
tant des prismes au débit de leurs clients, se justifiant par le fait
que tes dispositions légales sur les magasins généraux les obligent
et les autorisent à pratiquer ainsi . fi lui demande : n t si l ' obli•
galion d ' assurance faite par l'enfile ministériel aux magasins géné-
raux yen l'occurrence les entrepôts frigorifiques ne concerne que
l' incendie ou égaletent les autre, branches d'assurance ; b) si lm
propriétaires des marchandise ., sont obligés de se laisser imposez
les garanties des cont rats d'assurance de l ' enhepôt frigorifique
pour leurs biens, contr ats sur lesquels ils n'ont aucune influence,
ou s'ils peuvent au contraire s ' assurer eue-mêmes directement.
avec ne :ib .e ',hoir de l'assureu r, quitte à fournir une attestation
adéquate à l'entrepôt trigorifique, indiquant qu'ils ont directement
salisfn . ; à l ' obligation d'assurance ; ci si l'entrepôt frigorifique
a le droit Je ïefaclurer à son client une prime supérieure à celle
versée par lui, pour le même risque, à son assureur, en prenant
soit un bér,é rice on une commission, soit des frais de gestion.

Réponse . -- L 'ordonnanrc n" 45-1744 du li août 1915 rotative aux
magasins gênerau s :, rendu obligatoire l ' assurance pour les marchan-
dises déhoseee dan ; les magasins généraux et susceptibles d 'Item
warrantées. L'article 12 de l 'ordonnance n'a prévu cette obligation
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qu ' en ce qui concerne le risque d 'incendie de même, l 'article 4(1
du dderet n" 45-1754 du 8 août 1945 portant règlement d 'admi-
nistration publique pour l 'application de l 'ordonnance n" 45 . 1744 du
(i août 1915 n 'a prévu l 'inclusion du coût de l ' assurance dans
les tarifs des magasins généraux sous la dénomination de «taxe»
que pour l 'assurance incendie. Dans le cas particulier des entrepôts
frigor ifiques publics agréés comme ma,ga' :ins généraux, le règle-
ment type homologué par l 'arrêté du 4 décembre 1918 a laissé
un caraclét•e facultatif pour le déposant à la garantie 't uris de
machine» complémentaire à la garantie incendie . S 'agissant de
l 'assurant ., incendie obligatoire, l 'or donnance du 6 août 1945 ayant
prévu qu 'elle est comprise dans les «polices générales du maga-
sin», il s ' agit d'une assurance souscrite par l ' exploitant pour le
compte des déposants et l ' admission des marchandises est subor-
donnée au paiement de la taxe d ' assurance incendie prévue au târif
déposé par l 'exploitant et affiché dans le magasin ; les déposants
ne peuvent dans être admis à en discuter les conditions ni refuser
d'y adhérer en justifiant de garanties qui leur seraient propres.
L 'ex p loitant est en droit de percevoir, dans la limite da tarif
affiché . une rémunération destinée à couvrir les frais et soins
nécessités par la gestion des garanties d ' assurance incendie ; en
contrepartie de cette rénmunération, le déposant bénéficiera le plus
souvent de réductions de primes obtenues par l ' exploitant grâce à
la réunion dans un nnénie contrat de risques constituant un
ensemble . A l 'occasion de la libération des prix accordée le
14 décembre 1978 aux entrepôts et magasins généraux agri é s,
ceux-ci ont été invités à répercuter au plus juste leurs coûts et
chi, me : et ii resnecter los règles de la concu ronce.

iuerdge iJ'ryreucex-Atluuligtues : cailles).

21449 . — 21 octobre 1979 . — M . Pierre Lagorce fait part à M. le
ministre de l'économie de l ' inquiétude des producteurs de cailles
du Sud-Ouest devant le projet d ' implantation, à Saint-Pée-sur-Nivelle,
d'un élevage industriel de cailles, d 'initiative espagnole, financé
par les crédits agricole et hôtelier et bénéficiant d ' avantages d ' ori-
gine publique, La réalisation de ce projet entraînerait un détour-
nement de financement inadmissible et la fermeture de nombreux
élevages fermiers régionaux, conséquences contraires à la politique
soutenue par le ministre de l'agriculture et au maintien du plein
emploi. Les aviculteurs français considèrent à juste titre que les
aides publiques doivent être réservées aux élevages nationaux
existants et que les importations des pays tiers doivent étre effi-
cacement contrôlées . Ils estiment, de même, que l 'implantation
envisagée est contraire aux orientations du plan du grand Sud-
Ouest et anticipe dangereusement sur les perspectives de l'entrée
éventuelle de l 'Espagne dans le Marché commun . Enfin, leur férié•
ration s 'engage à crée :- le double des emplois envisagés par la
société étrangère en cause si les aides sollicitées par celle-ci étaient
acco rdées aux aviculteurs français. Il lui demande quelle est sa
position en cette affaire et l'aide qu'il est dispensé à consentir
aux aviculteurs français dont la priorité est évidente en l'espèce
avant l'élargissement de la C .E .E.

depuuu•e . — Le projet d'implantation à Saint-Pée-sut--Nivelle
(Pyrénées-Atlantiques, d ' un atelier d 'élevage et d 'abattage de cailles
par le groupe espagnol Garmendia » vient d ' étre autorisé à
l ' issue d ' une instruction, au cours de laquelle les différents aspects
du dossier out été pris en compte . Ce projet contribuera au déve-
loppement de l'activité économique dans une zone rurale particu-
lièrement défavorisée puisqu ' il entraîne la création de quarante-
cinq emplois à Saint-Péc-sun--Nivelle . Son financement sera assuré
à plu .; de 110 p. 100 er devises, ce qui est supérieur aux pratiques
cru usage, et ne fer; appel à aucune aide publique particulière.
En tout étu.t rte cause, tee pouvoirs publics veilleront à ce que ne
se produisent ni détournement de trafic ni utilisation abusive de la
marque de (ualué « Aquitaine •> et à encourager les efforts de
développement iii', éleveurs français.

Marchés publics (rértleutcutation),

23528 . -- 7 décembre 1972 — M . Raymond Tourrain attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur la limitalion de la révision
du prix de certains marchés public .,, motivée par la hausse des
salaires et des charges sociales arr . 78-118/P1 . Cette hausse, qui
résulte de la politique menée par le Gouvernement, est de loin
supérieure au tata d'actualieal .iou fixé pour t979 à 8 p . 100. Ce
déséquilibre . cause de nombreuses difficultés peur les entreprises
concernées, de peut qui : contribuer à dégrader les bonnes relations
qui existent entre .es dirigeants d ' entreprise et l' Etat, qui est leur
premier client national . Il lui demande que les dispositions de
l'arrêté n " 78 . 113/P soient modifiées, afin d'indexer le taux d ' actua-
lisation des marches publies pour 1979 sur le taux de variation des
salaires et des charge, sociales, fixé ou négocié par le Gouvernement .
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et de commercialisation de l ' électricité, mais aussi à ceux de la
politique énergétique et de la protection des consommateurs . Dans
ce cadre, le Gouvernement veillera à ce que d'éventuelles modifi-
cations tar ifaires ne créent pas de di e:torsions économiques d'un
secteur d ' activité a l ' autre et conduisent à des tarifs aussi clairs
que possible pour les utilisateurs. Il va de soi que les organisations
de consommateurs et plus généralement les diverses catégories
d ' usagers seront associées à ces travaux, dés que ceux-ci auront
abouti à an projet en fume, et que les pouvoirs publics tiendront
le plus grand compte de leur réaction.

iliarchés publies

24252 . — 23 décembre 1979 . --- M. Jean de Préaumont attire
l ' attention de M . le ministre de l'économie sur la cil(1,1lion injusti -
fiable résultant de l' a'rélé n" 78. 118'P publié au Bulletin officiel
du service des prix du 21 décembre 19711 limitant le jeu des fo r mules
de révision de prix clans les marchés publics, à 8 p . 100 pour
l ' ensemble de l'année 1979 en ce qui convertie les hausse, tra-
duites par les paritinilt'es re p résentatifs des salaires et des charges
sociales Ce plafond est inférieur a la hausse du coût de la vie
enregistrée par l' indice oflieicl pour les seuls dix premiers mois
de 19i9, soit plus 10 .2 p. 100 . A l'époque où il a été fixé, il n'était
pas prévu d 'augmentation du pourcentage des charges sociales qui
ont en fait, en 1979, augmenté de près de 4 p . 10it . II a été enfreint
]p ar I ' tiit lui-nié-ne qui, selon les ternies du décret il" 79-61 1 du
13 juillet 1 :179, aura augmenté' en moyenne de 9,51) p . 100 la rémmt-
néretimn de ses propre ; agents entre le 1'' janvier et le 31 décem-
bre 1 tut . Il lui demande donc que, pour celte année, soient assou-
plies très largement les dispositions de l 'arrêté n" 78-110 P ; que,
pour 111 .1, ne soit institué aucun plafon ;l, cc qui procéderait d'une
certaine conception des révisions de prix, Ics .iueiles doivent ét'e
opérée, a h-clioi en fonclior. de l'ésoluiiun i'code de, coins et non
e priori en fonction de règles forcément arbit r aires.

Répons,' . — L'évolution du paramètre salaires et charges sociales
Inclus clans les formules de révision, d ' actualis :lion 0u 11e mise à
jour des prix des marchés publics a été limitée . pour l'année 1979,
par l 'arrêté n" 73-118'P du 20 décembre 1978, à un taux rte 8 p . 100
avec un rythme trimestriel de 2 p . 100 . Les dispositions (le cet
srrété• correspondaient à la volonté gouvernementale de ne p as faire
prendre en charge par les clients publics, et clone par les contri-
huaules, les hausses salariales dép:io;suut one norme cohérente av_c
les objectifs généraux de la politique économique . Toutefois, pour
tenir comple notamment de l'évolution des charges sociales, Parti .
rie 3 de l'arl'èté de prix n" 79-70 1' du 28 décembre 1979, a réajusté
en hausse pour 1179 la norme annuelle en la portant à 9,5 p . 100
pour tous les contrats non soldés au :il décembre 1979 . Par ailleurs,
pariaitement conscient des probl oes que pose aux entreprises le
svsié•me de limitation générale du jeu des formules de révision de
prix dans les marchés publics, le ministre de l'économie a proposé
au Premier ministre une réfor me d'ensemble du dispositif . Cette
referme a été réalisée par les décrets n" 79 . 991 et n" 79992 du
23 novembre 1979 publiés au Journet officiel tin 25 novembre 1979.
Ces textes suppriment i e système des paramètres « a e mois et
e b a• mois pour les marchés nouveaux conclus à pris révisables.
L'article 4 du décret n" 79-992 prévoit en outre l'annulation du
paramètre e b 3 mois pour les marchés en cour s, avec effet
relroac'lif à compter du 1" janvier 1979 . Cette mesure exceptionnelle
atténue très sensiblement les effets de l 'arrété n" 78-118/P pour
l ' ensemble des réglerne ts cunceruannt l 'année 1979 . L'ensemble de
ces dispct itoons a permis d 'apporter une compensation aux inciden-
ces financières de l'arrêté n" 711. 118 ;P après qu 'aient été atteints
les objectifs d'incitation à la mociératien salariale qu 'il visait . Pour
l'année 1970, la limitation de l'évolution du paramètre e salaires
et charges sociales » a été maintcntrc, le taux annuel éta nt toute-
fois porté à 9 p . P0, avec un rythme trimest riel de 2,25 p . 100, par
l' arrêté n" 79-70'P précité.

Eleclricilé et Ja : meifsi.

24042 . -- 19 décembre 1979. — M. André Delehedde appelle l ' allen-
lion de M. le ministre de l'éconnrnie sur la rél,,rnm ene lecco cc' des
tarifs d'E t ectricitc de France . II cet fait état date la ,tresse d'une
étude entreprise pur des experts, et ..l ' un premier projet qui doit
prochainement are soumis aux uutorités (le tutelle . Il lui demande:
1" si, sous prétexte cl'éeonon.tiue d'ionergie, d'art plàtiun de la tarifi-
cation à la nurciiïicaiion de la dernende, de fractionnennont et de
gestion décentralisée des ;lettre, creuse ;, on ne se dirige Pas en
fait vers une augmentation massive des tarifs dont le conlin!e sera
diïficric sui- le consonuuateur 2' si l' projet ;t augnnentel' les tarifs
duits les périodes hivernales et de, les. diminuer en été ne va pas
dan- ; le lin „re sens , 3” s'il o :, tend cor-alter le ., aseoeie(jolis repré-
sentai ives des cousmnmateucs avant la mise en place de eu projet.

Rr ' proiee., — Elect'icilé de France pros^de oct .uellement à l ' étude
d' une ré :orme de le structure de sa tsrificalion, conçuo il y a plus
de vingt ans, pote' l'adapter aux condition ; actuelles et prévirlhlas
de la production de l'électricité et de la pénétration de cette
source d 'rneigie dans l'économie française . Il s'agit pour le moment
de travaux internes à l ' ct.ahl9seinent dont les administrations
conce nées sont tenues au courant, niais qui ne sont pas achevés
et n ' ont clone pas enco re fait l'objet d ' une prise de position des
pouvoirs publics . Iians ce domaine, l ' honorable parlementaire peut
être assuré que ces derniers veilleront, au moment de la décision,
à ce que toute réforme tarifaire ,oit confo rme non seulement aux
objectifs propres à une adéquation aux conditions de production

Prestations serru re . : idcpnrnutue).

25565. - -1 février 1980. — M. Paul quilis appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' économie sur les moyens parfois utilisés par
les sociétés <le dépannage rapide pour abuser le client et se
soustraire à ia loi, en particulier par la pratique de fausse, fac-
tures dont mien( un certain nombre de dépanneurs : par exemple,
le prix factur é des fournitures se tr ouverait parfois être abusive-
ment majoré par rapport à leu' prix d ' achat, sans qu ' aucun
cont rôle du client soit pnssilui . Cette pratique profite bien soir
au dépanneur, nais surloul à l 'entreprise qui perçoit l ' essentiel du
bénéfice. L'ortar,i,alion de la profession (le dépa'.uneur est ainsi
faite que leurs actes, leurs dépenec!s et leur_; recettes sont contrôlés
et posteriori pat' l'employeur qui profite t•('s largement d' un tel
système . Il lui demande s 'il n ' estime pas qu 'on tel système incite
fortement à la fraude et dans quels délais il envisage de faire
cesser ces abus, de réglementer l ' activité de ces sociétés de dépan-
nage et l' exercice de la profession de dépanneur.

Réponse . — L ' hono rable parlementaire a appelé l' attention sur
l'activité des sociétés de depannage . La prestation de dtlpannege
s' étend à de nombreux domaines principaleeient tous les 'aveux
de bàtinnent (menuiserie, plomberie, électricité, serrurerie, chauf-
fage, etc), les appareils électroménagers, l'automobile . Elle touche
ainsi de nombreux corps de métier soumis ii clos réglementations
diver ses tant en ce qui concerne la ca p acité d'exercice de chaque
métier que la détermination de leurs tarifa . Pou' ce qui est des
travaux de bàlinuent et tr avaux assimilés cl'lectués pour les parti-
culiers l ' arrü)é ministériel n" 2 1-319 du 31 mai 1950 place les prix
sous un régime de cadre de prix . Chaque entreprise établit elle-
même, sous sa propre responsabilité et par les méthodes qui lui
agréent, ses prix d'ouvrage, lesquels sont considérés conne licites
s 'ils ne dépassent pas le prix de revient majoré d 'une marge globale
qui ne doit pas être supérieure à 10 p . '1UO du prix hors taxe des
tr avaux . Afin d'assurer une bonne information du consommateur
l'arrêté ministériel n" 25 .027 du ti décembre 19118 a prévu des règles
de facturation et de pubiicité des prix s'appliquant aux prix des
opérations d'entretien et de réparation effectuées à domicile . Les
entreprises sont, en conséquence, tenues de délivrer à leurs clients
dès la fin du travail un décompte indiquant de manière distincte :
le montant des frais de déplacement, le temps passé, le taux horaire
appliqué pour la main-d ' rcuvice, les taxes exigibles, le prix des pro-
duits fou rnis. Pour ces derniers, il es! prévu que leur prix ne peut
excéder le prix réel hors taxe, multiplié au maximum par le
coefficient 1,5. En ce oui concerne la réparation des appareils
ménagers et de radio-télévision l 'en<lageinent national professionnel
C-48 cru 13 juillet 1973, reconduit depuis loris par avenants successifs,
définit le :; conditions particulières de vente des ser vices de dépan-
nage et des produits fournis . Son dernier avenant améliore sensi-
blement les conditions d'information el de protection des consom-
mateurs. Il en est de même polir le dépannage des véhicules auto-
mobiles sur autoroutes et voies rapides qui fait l ' objet d ' une régle-
mentation slXleifique . il demeure que la lionne finition d'un travail
dépend essentiellement du savoir-faire et de la conscience profes-
sionnelle du dépanneur. Par ailleurs l'existence d ' une réilemenlation
n'exclut pas let+ comporte-vents délictueux . L' objectif de mes ser-
vices est précisément de sanctionner de tels compo rtements lorsqu'ils
en ont ecnuaissance. Les services de la dire-lion générale de la
eoceurrence et rte la conso,nnr-tiiun, lorsqu 'ils sont saisis d'une
plai,nle, procé••.leat i< tune enquête peuvent conduire à des sanctions
si la ré :,lementatjon n'a pas été respectée ; une sululiun amiable
au difRron<l peut par ailleurs Mtre trouvée, dans les cas oit la
ré_!e,neto ! ation n ' est pas en cause, delle le cadre de la procédure
de conciliation offerte par la boite postale 31)0U.

Pétrole et produits raffinés lrn ;bm'ctnts et fiuel domestiqure).

26057 . — IR février 1980. — M. Charles Hernu demande à M . le
ministre de l'économie de lui préciser quelles mesures il entend
prendre pour pallier les difficultés rencontrées par les négociants
de produits p étroliers liées tant au contingentement qu 'aux condi-
tions d'exploitation de cette profession . Le ministre entend•il voir
maintenue la profession des distributeurs indépendants à coté des
grandes compagnies pétrolières dont les profits sont immenses . Ne
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doit-on pas envisager au plus tôt la mise en oeuvre d 'une concer-
tation entre les pouvoirs publics et la profession des distributeurs
indépendants qui pourrait évoquer notamment la définition d ' un
tarif d'achat propre au négoce, une augmentation des différentiels
de paliers entre le C 0 et le C 4, le maintien des conditions de paie-
ment en usage dans les relaticrts commerciales.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26267. — 25 février 1980 . — M . Gérard Longuet attire l' attention
de M. le ministre de l ' économie sur la situation des revendeurs
de fuel domestique . La réduction, te. re la suppression des condi-
tions de paiement accordées par les compagnies pétrolières, ajoutée
aux contraintes administratives et à la stagnation de la rémuné-
ration des vendeurs, entraînent une dégradation de leurs conditions
d ' exploitation . Il lui demande donc ce qu ' il compte faire potin per-
mettre aux entreprises de distribution de poursuivre leur activité
de façon normale et indépendante.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26368. — 25 février 1980 . — M. André Delehedde appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur la revendication des négo-
ciants en produits pétroliers et . en particulier en fuel-oil domestique,
qui souhaitent la mise en place d ' une commission d ' études qui
rechercherait les solutions pour le maintien d'un réseau de distri-
bution indépendant . Ces négociants considèrent qu ' en raison, d ' une
part, des mesures d'encadrement de la distribution et, d 'autre part,
de la dégradation des conditions générales d ' exploitation ils doi-
vent se satisfaire d ' une rémunération notoirement insuffisante qui
les conduit à disparaitre ou à s'intégrer aux sociétés pétrolières.
Il lui demande s ' il envisage de mettre en place la commission
d 'études réclamée.

Pétrole et produits raffinés icarbnraiuts et j tel domestique>.

26419 . — 25 février 1980 . — M. Gilbert Sénés, député, appelle
l 'attention de M. le ministre de l'économie su' la situation des
revendeurs de fuel domestique . Ce secteur d 'activité doit assurer
la livraison de produits dont les prix ont augmenté très rapidement
alors que la rémunération des négociants fixée en valeur absolue
est notoirement insuffisante. Dans de telles conditions de nombreuses
petites entreprises familiales risquent de disparaître . Les profession-
nels ont exprimé le souhait pour étudier l ' ensemble des problèmes
de la didribution du F .O .D. que soit constitué une commission
d'étude aile que soient recherchées les solutions permettant de
maintenir un réseau de distribution . Il lui demande de lui faire
connaitre si des mesures sont envisagées afin de permettre aux
petites entreprises de distribution de F .O .D. de faire face à leurs
difficultés et si la constitution d'une commission pourrait être
envisagée.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique,.

26655 . — 3 mars 1980. — M . Gilbert Barbier attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie sur la situation des revendeurs de
fuel domestique. Il lui expose que les négociants de produits
pétroliers connaissent actuellement d 'importantes difficultés liées,
d ' une part, au cnntingcntement, d'autre part, aux conditions d ' exploi•
tation . La rémunération des négociants apparaît comme notoirement
insuffisante du fait des frais de main-d'oeuvre et de matériel
nécessaires à la distribution qui étranglent les possibilités d 'inves-
tissement (un véhicule de distribution coûte entre 150000 et
200 000 francs hors taxes, . Afin d 'éviter la disparition du négoce
ou son intégration au sein des sociétés pétrolières qui présentent
l 'inconvénient de la diminution des points de vente et celui d 'une
intégration trop' poussée de la distribution, il suggère que les
pouvoirs publics définissent d'urgence un tarif d ' achat propre au
négoce, une augmentation substantielle des différentiels de paliers
entre le C .0 et le C .4, et le maintien des conditions de paiement
en usage dans les relations commerciales . Il lui demande également,
pour étudier l ' ensemble du problème de la distribution du F .O .D.
en France, d 'intervenir en faveur de la création d 'une commission
d' étude chargée de rechercher les solutions permettant de main-
tenir un réseau de distribution indépendant et de bien vouloir
lui préciser d ' une manière générale les mesures qu 'il compte
prendre en faveur des revendeurs de fuel domestique.

Pétrole et produits raffinés (carbttraets et fuel domestique).

26912, — 3 mars !980. — Jean Foyer appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'économie sur la situation des vendeurs de fuel
domestique. La rémunération de ces distributeurs qui est fixée
en valeur absolue apparaît très insuffisante et ne permet pas
actuellement de couvrir lee frais de main-d 'oeuvre et de matériel,
à plus forte raison, retire-t-elle aux intéressés toute possibilité
d 'investissement alors que le prix des véhicules de distribution est

devenu considérable . Les professionnels intéressés demandent la
définition d 'un tarif d'achat propre au négoce, une augmentation
substantielle des différentiels de paliers entre le C .0 et te C.4 et
le maintien des conditions de paiement en usage dans les relations
commerciales. Quelles réponses le Gouvernement se propose-t-il de
donner à ces demandes dont la satisfaction parait être la condition
du maintien d ' un négoce indépendant.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

27711 . — 17 mars 1980 . — M. Louis Philibert appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie sur la situation des négociants indé-
pendants en produits pétroliers . Ces négociants connaissent de
grosses difficultés du fait du contingentement et de la dégradation
de leurs conditions d ' exploitation alors que les compagnies pétro-
lières réalisent d' énormes profits au détriment des consommateurs.
Aussi, il lui demande de bien vouloir examiner avec la profession
des distributeurs indépendants les moyens d 'assurer la poursuite de
leur exploitation, et notamment un aménagement de leurs rela-
tions avec les compagnies pétrolières qui préserve également les
intérêts des consommateurs.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

28142 . — 24 mars 1980. — M. Henri Michel appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'économie sur la situation des négociants indépen-
dants en produits pétroliers. Ces négociants connaissent de grosses
difficultés du fait du contingentement et de la dégradation de leurs
conditions d 'exploitation alors que les compagnies pétrolières réa-
lisent d ' énormes profits au détriment des consommateurs. Aussi,
il lui demande de bien vouloir examiner avec la profession des
distributeurs indépendants les moyens d'assurer la poursuite de
leur exploitation et notamment un aménagement de leurs relations
avec les compagnies pétrolières qui préserve également les intérêts
des consommateurs.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

28280 . — 31 mars 1980 . — M. Alain Léger attire l ' attention
de M. le ministre de l 'économie sur la situation des reven-
deurs de fuel domestique . Les négociants en .produits pétroliers
et, en particulier, du F .O .D. (soit quelques 9000 entreprises)
connaissent actuellement de très grosses difficultés liées, d ' une part,
au contingentement, d 'autre part, aux conditions d ' exploitation en
dégradation constante depuis deux ans . Ce secteur d' activité doit
assurer la livraison de produits dont les prix ont augmenté très
rapidement (} 79 p. 100 en deux ans pour le . F.O.D.) alors que la
rémunération des négociants fixée en valeur absolue est notoire-
ment insuffisante et ne correspond d 'ailleurs qu 'au fractionnement
des produits (en Cl en zone D, la marge pour livrer 1 mètre cube
est de 78,30 francs pour un prix de vente au mètre cube de
1420 francs, soit une rémunération brute de 5,51 p . 100 ; un tel
pourcentage ne permet pas, bien entendu, de couvrir les frais de
main-d 'oeuvre et de matériel permettant d'assurer cette distribution).
Dans ces conditions, la distribution indépendante de produits pétro-
liers ne peut plus poursuivre son activité car elle est incapable
d ' investir : il faut noter qu ' un véhicule de distribution coûte entre
150000 et 200000 francs, hors taxes ; comment financer un tel
équipement avec une rémunération aussi faible. Deux possibilités
s ' offrent alors au négoce : disparaître ou s 'intégrer aux sociétés
pétrolières avec dans les deux cas tous les risques que cela comporte
pour les consommateurs (disparition des points de vente et inté-
gration de la distribution par les sociétés pétrolières) . La poursuite
de l'activité par les distributeurs ne peut être assurée, selon la
profession, qu'à trois conditions : la définition par les pouvoirs
publics d ' un tarif d'achat propre au négoce (les négociants sont
actuellement considérés à ce niveau comme des consommateurs) ;
une augmentation substantielle des différentiels de paliers entre
le C O et le C 4 ; le maintien des conditions de paiement en usage
dans les relations commerciales . La situation financière des entre-
prises de distribution est telle que seules des mesures urgentes
pourront assurer la survie. Pour étudier l 'ensemble du problème
de la distribution du F .O .D. en France, la profession souhaiterait
que les pouvoirs publics puissent nommer une commission d ' étude
afin d'apporter les solutions permettant de maintenir un réseau
de distribution indépendant. En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour répondre aux demandes formu-
lées par la profession.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

28472 . — 31 mats 1980 . — M. Jean Auroux appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie sur la situation des négociants indé-
pendants en produits pétroliers. Ces négociants connaissent de
grosses difficultés du fait du contingentement et de la dégradation
de leurs conditions d 'exploitation alors que les com p agnies pétro-
lières réalisent d'énormes profits au détriment des consommateurs .
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Aussi, il lui demande de bien vouloir examiner avec la profession
des distributeurs indépendants les moyens d'assurer la poursuite de
leur exploitation et notamment un aménagement de leurs relations
avec les compagnies pétrolières qui préserve également les intérêts
des consommateurs.

Pét ro le et produits raffinés (carburants et fuel domestique),

28857 . — 7 avril 1980. — M . Jacques-Antoine Gau appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur la situation des négociants
indépendants en produits pét roliers. Ces négociants connaissent de
grosses difficultés du fait du contingentement et de la dégradation
de leurs conditions d 'exploitation alors que les compagnies pétro-
lières réalisent d ' énormes profits au détriment des consommateurs.
Aussi, il demande à M . le ministre de bien vouloir examiner avec la
profession des distributeurs indépendants les moyens d 'assurer la
poursuite de leur exploitation et notamment un aménagement de
leurs relations avec les compagnies pétrolières qui préserve égale-
ment les intérêts des consommateurs.

Pétrole et produits raffinés
(carburants et fuel domestique).

29135 . — 14 avr i l 1980 . — M. Pierre Joxe appelle l'attention de
M. le ministre de l 'économie sur la situation des revendeurs de
fuel domestique. Ce secteur d ' activité doit assurer la livraison de
produits dont les prix ont augmenté très rapidement alors que la
rémunération des négociants fixée en valeur absolue est notoirement
insuffisante . Dans de telles conditions de nombreuses petites entre-
prises familiales risquent de disparaitre . Les professionnels ont
expri mé le souhait pour étudier l ' ensemble des problèmes de la
distribution du F . O. D . que soit constituée une commission d'étude
afin que soient recherchées les solutions permettent de maintenir
un réseau de distribution . U lui demande de lui faire connaît r e
si des mesures sont envisagées afin de permettre aux petites entre-
prises de distribution de F. O. D . de faire face à leurs difficultés et
et si la constitution d'une commission pourrait être envisagée, réu-
nissant des représentants des compagnies pétrolières . des négociants
et des salariés de la branche.

Pétrole et produits rafjhtés .carburants et fuel domestique.

29809. — ' avril 1980. — M . Pierre Joxe appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie sur 1a situation des revendeurs de
fuel domestique . Ce secteur d'activité doit assurer la livraison de
produits dont les prix ont augmenté très rapidement alors que la
rémunération des négociants fixée en valeur absolue est notoire-
ment insuffisante . Dans de telles conditions, de nombreuses petites
entr eprises familiales risquent de disparaître . Les professionnels
ont exprimé le souhait pour étudier l ' ensemble des problèmes de
la distribution du F.O .D . que soit constituée une commission
d ' étude afin que soient recherchées les solutions permettant de
maintenir un réseau cle dist ribution . Il lui demande de lui faire
connaitre si des mesures sont envisagées afin de permettre aux
petites entreprises de distribution de F.O.D. de faire face à leurs
difficultés et si la constitution d ' une commission pourrait être
envisagée, réunissant des représentants des compagnies pét rolières,
des négociants et des salariés de la branche.

Réponse . — La fixation des marges de distribution est effectuée
en fonction d ' une analyse attentive de l'évolution des charges et
du revenu des revendeurs en produits pétroliers . C ' est ainsi que
les marges des revendeurs ont fait récemment l'objet d'une
revalorisation comprise entre 9 p. 100 et 15 p. 100 selon les
produits pétroliers lors du mouvement de prix en date du
22 février 1980 . De plus, une minoration du prix d'achat est
appliquée, depuis le mouvement de prix en date du 22 février 1980,
aux négociants rev endeurs de fuel domestique pour des livraisons
ou enlèvements par camions citernes de 27 000 litres et plus. Cette
mesure répond à l ' aspiration de la profession à la reconnaissance
d'une marge spécifique au négoce . Les administrations compétentes
se tiennent informées des relations contr actuelles entre les compa-
gnies pétrolières et les négociants revendeu r s et analysent les
caractéristiques économiques des divers circuits de distribution.
Les pouvoirs publics désirent qu ' une large conce rtation puisse
s 'instaurer entre les partenaires concernés en vue de dégager des
solutions qui tiennent compte notamment des intérêts des consom-
mateurs, du maintien de pratiques concurrentielles aux différents
niveaux de la distribution et de la nécessité de laisser aux négo-
ciants les moyens de gérer librement leur s fonds de commerce.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26612 . -- 3 mars 1980 . — M. Gustave Ansart attire l'attention
de M . le ministre de l 'économie sur la situation des négociants
en produits pétroliers, et en particulier en F .O .D . (9000 entreprises
en France, dont près de 450 dans le département du Nord), qui

connaissent actuellement de très grosses difficultés, en raison, d'une
part. des mesures d ' encadrement de la distribution, d 'autre part, des
conditions générales d'exploitation qui se dégradent constamment
depuis deux ans . Alors qu'ils doivent se satisfaire d ' une rémunéra.
tien notoirement insuffisante et fixée en valeur absolue, les reven-
deurs de fuel domestique sont dans l ' obligation d 'assurer la livraison
de produits dont les prix ont augmenté de 80 p. 100 en deux années
pour le F .O .D. A titre d ' exemple, ta marge, pour livrer un mètre
cube de fuel domestique, en C 1, secteur de Lille, est de 78,30 francs
pour un prix de vente au mètre cube de : 1,412 francs, soit une
rémunération brute de 5,54 p. 101) . Un pourcentage aussi dérisoire
ne permet pas la couverture des frais de main-d ' (euvre et du maté.
riel indispensable pour assurer la distribution, et toute possibilité
d'investissement est pratiquement inte r dite à la distribution indé.
pendante des produits pétroliers . 11 faut, en effet, savoir qu 'un
véhicule de distribution coûte entre 150 000 et 200 000 francs hors
taxes. Deux possibilités s'offrent alors aux négociants distributeurs :
disparaitre ou s ' intégrer aux sociétés pétrolières, avec, dans les
deux cas, torrs les risques que cela comporte pour les consomma-
teurs .disparition des p oints de vente et intégration de la distribution
par les sociétés pétrolières) . Devant cette situation, la poursuite
de l 'activité par les distributeurs ne peut étre assurée qu'à trois
conditions : la définition, par les pouvoirs publics, d'un tarif d ' achat,
propre au négoce .les négociants sont actuellement considérés,
à ce niveau, comme des consomnnmateurs) ; une augmentation subs-
tantielle des différentiels de paliers ent r e le C 0 et le C4 ; le
maintien des conditions de paiement en usage dans les relations
commerciales . La situation financière des entreprises de distribution
est telle que seules des mesures urgentes pourront assurer leur
survie. Pour examiner l'ensemble du problème, la profession sou.
Imiterait que les pouvoirs publics puissent nommer une commission
d'études qui rechercherait les solutions permettant le maintien d 'un
réseau de dist ribution indépendant . En conséquence, il lui demande
s' il entend répondre à cette demande, et dans quels délais.

Pétrole et produits raffinés ,carburants et fuel domestique).

26710. — 3 mars 1980. — M . Jean-Claude Gaudin expose à M . le
ministre de l'économie les très grosses difficultés que connaissent
actuellement les négociants en produits pétroliers et en particulier
les revendeurs de fuel domestique . Ce secteur d ' activité doit, en
effet, assurer la livraison de produits dont les prix ont augmenté
t rès rapidement • g- 79 p . 100 en deux ans pour le fuel-oil donnes-
tiquei alors que le rémunération des négociants, fixée en valeur
absolue, est notoirement insuffisante .en Cl et en zone D, la marge
pour livrer 1 mètre cube est de 78,30 francs pour un prix de vente
de 1 420 francs, soit tee rémunération brute de 5,5t p . 100. Un tel
pourcentage ne permet pas de couvrir les frais de main-d ' ceuvre
et de matériel permettant d 'assurer cette distribution, . Dans ces
conditions, la di.st•ibution . indépendante de produits pétroliers ne
peut plus poursuivre son activité faute de capacité d ' investissement
(un véhicule de distribution conte entre 150 000 et 200 000 fraises,
hor s taxes . . A très bref délai, ce négoce devra disparaitre ou s 'inté-
grer aux sociétés pétrolières avec tous les inconvénients que cela
comporte pour les consommateurs (disparition des points de vente,
en particulier . . Seules des mesures urgentes peuvent. assurer la
survie de ces entreprises définition d'un tarif d'achat propre au
négoce, augmentation substantielle des différentiels de palier entre
le Cl) et le C4, maintien des conditions de paiement en usage dans
les relations commerciales . Il lui demande quelle., me sures le Gou-
vernement compte prendre pour que soient apportées les solutions
permettant de maintenir un réseau (le distr ibution indépendant.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

27875. — 24 nues 1980 . — M . Claude Michel appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur la situation des revendeurs de
fuel domestique . Ce secteur d' activité doit assurer la livraison de
produits dent les prix ont augmenté t rès rapidement alors que la
rémunération des négociants fixée en valeur' absolue, est notoire .
tuent insuffisante . Dans de telles conditions, de nombreuses petites
ent reprises familiales risquent de disparaitre . Les professionnels
ont exprimé le souhait, pour étudier l ' ensemble des problèmes de
la distribution du F. O . D. que soit constituée une commission d ' étude
afin que soient recherchées les solutions permettant de maintenir
un réseau de distribution . Il lui demande de lui taire connaître
si des mesures sont envisagees pour- permettre aux petites entre-
prises de distr ibution de F .O .D. de faire face à leurs difficultés
et si la constitution d 'une commission pourrait être envisagée,
réunissant des représentants des compagnies pétrolières, des négo-
ciants et des salariés de la branche.

Deuxième réponse. — La fixation des marges de distr ibution est
effectuée en fonction d'une analyse attentive de l 'évolution des
charges et du revenu des revendeurs en produits pétroliers . C ' est
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ainsi que ics n'arques des revendeur : ont fait récemment l 'objet d ' une
revalurisaliuu comprise entre 9p.100 et 15p.100 selon les produits
pétroliers lors du mouvement de prix en date du 22 février 1980.
De plus, une minoration du prix d'achat est appliquée, depuis le
mouvement de prix en date du 22 février 1980, aux négociants
revendeurs de fuel domestique pour des livraisons ou enlèvements
par camions citernes de 27 U00 litres et plus. Cette mesure reçiond
à l'aspiration de la profession à la reconnaissance d 'une marge
spécifique au négoce . Les adnrini:;trations compétentes se tiennent
informée ; des relations contractuelles entre les compagnies pé.lro-
1!ères et les négociants reveneeurs et analysent les eaructéristiques
économiques des divers circuits de distribution . Les pouvoirs publies
désirent qu 'une large concertation puisse s'instaurer entre les par-
tenaires concernés en vue de dégager des solutions qui tiennent
com p te notamment des intérêts des cuusnrnntaleurs, du maintien
de pratiques coneurrenüeiles aux différent' : niveaux de la distri-
bution et de la nécessité de laisser aux négociants les moyens de
geler librement leurs fonds de commerce.

te . me st_

Banques el établissements financiers +livrets d'éparnrtel,

26782 . — :3 mars 1930. — M. François Mitterrand appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur les conditions de rémunéra-
tion des dépôts sur les livrets A des caisses d 'épargne. En effet, le
ma)niien d'un fort taux d ' inflation transforme la rémunération
au taux fixe de 6,50 p. 100 en véritable ponction sur l 'épargne des
familles dont de nombreuses études officielles ont monté qu ' elles
étaient parmi les plus défavorisées. Alors que le groupe parlemen-
taire socialiste a, pendant de longues années et à de multiples
reprises, demandé l'indexation de l ' épargne populaire, le Président
de la République lui-même demandait dans une lettre rendue
publique le 16 novembre 197ti, que fût défi ni pour les petits épar-
gnants un insiruncent d'épargne simple assurant la sécurité de leur
avoir . ll lui rappelle que, clans cette lettre, M . le Président de la
République indiquait que ce dispositif devrait ent rer en application
eu plus tard le 1 janvier 1978, et que plus de deux ans plus
tard, celte prouesse qui avait provoqué l 'espoir de millions d'épar-
gnants un itn,trament d'épargne, simple assurant la sécurité de leur
vouloir lui faire savoir quand et comment il compte mettre fin
à cette inacceptable situation.

P.ét,uuse . — II contient tout d' abord d ' observer que rien ne permet
de considérer qu'il y a coïncidence entre épargne deposée sur les
premiers livrets livrets Ai des cai .,ses d'épargne et épargne popu-
laire . C' est ainsi due le montant global des fonds déposés sur les
livrets A dont le solde :hait au 31 décembre 1978 égal ou supérieur
à 35000 Manet, représentait 50 p . 100 des fonds déposés sur ces
livrets. De plus . des études réalisées à l'initiative de la caisse des
dépôts et cuit ;ignati,tns ont montré nue de tels livrets se répar-
tissaient à peu Ares également ente les catégorie; socio-pro'essiot-

• nettes et que le solde nwvevn des catégories .;ocio-nrofesslotinèiles et
que le solde moy=en ries livret ; détenus par les membres des profes-
sion ., iib rales était le double le celui des livrets clout sont titulaires
les ouvrier, . tic ce qui cor,=:crue une évc=quelle indexation de
l'épargne, elle irait 3s l ' encontre de la politique du Gouvernement
qui vise à entouraeer la formation d ' une d 1t .m: ;gnc iongue et stable.
C'est sic i gr ; ' a .:le :il'ch ict les épargnants pat la pos'iltillté vie sous-
crire de, rblilatiu : ;s Icur a-c-orant un rendement net d ' environ
14 ; 5 p . titi dent Iu Linde de :3 titi francs d ' ic'tcr t , montant actuel
de la fra oc! :ise d'icnl' ,t ou peur la totalité de ces intéri•ts s 'ils ne
sunt pas assi :iett!s à l ' imntit eue le revenu . De plus, l'indexation des
livret . A , C I ait une rc'.:ci' ctÇiteu ;c. I! sci,it ru enfeu nécessaire
vie lacer le taux ,' .s ça corn••, accordés au t :ccttVcn de, fonds ainsi
cellc c'L's a tin h imeu te! nui] ; pet mette d ' assoler l ' équilibre du
sesieme et faute pour les b_néficisire,, e s .:ndellernent tes cillec-
tie. ités 1m-des et les organieme .s d 'I1 . L . M . de pouvoir supporter les
ch n :e, =l ' a :cu,rli :rainent corresaeelantes, la nrces,it apparai t t°vit
rapidement d ' voir reeeiu•s eu budget d it Met . Colin une indexation
de l 'é p argne en fa•'cut des seule; clac : cs madosie, ceitierait la -lise
on place d ' un di ;pos!ti lourd . compto : e et bcircnucrui :Que permet-
tant ci s'assurer que )e béni•lice d'une telle net'surc oit bien réservé
aux épargnants ne poss . dent q u ' un patrimoine et un Jammu' modestes.
Le Gouvernement rc,te néanmoins aittmlif :ut tette de t•émcin, ration
de foutes ;es fermes cl ' ipst•doc . C 'est ainsi qu 'il vient de décider
pour !a période coneprice entre le I'' avril et le :;l décembre 1930
que les titulaire; de livrets de, ni ent, d ' e ;mr,'nc et du crédit mutuel
hénéiicieraieri d ' un supplément de léonin Tartou d'l p . 100 servi
sous la forme d ' une primo exceptionnelle dont les modalités de
calcul seront identique :, à celles des inti.rets annuels.

i i.

Banques et étoblisseeicuts Peauciers (ceisees d'épargne : Paris).

27346 . — 17 mars 1930 . — M. Roger Combrisson attire t 'attention
de M . le ministre da l'économie sur le conflit qui oppose actuelle-
ment le personnel de la caisse d 'fpnrgne de Pari, (C . E . P.) à sa
direction . Cette dernière, dans le prolongement des initiatives
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menées au plus haut niveau depuis 1976 pour démanteler le statut
des personnels des caisses d ' épargne, tente de mettre en place un
projet d ' allongement de la durée du travail . Il s 'augurait d ' allonger
«le temps de guichet ' d ' un quart d' heure par jour . L ' allongement
serait bloqué une fois par semaine sur une même journée de
travail qui verrait ainsi sa durée augmenter de 1 h 15. Il s ' agit
d ' une intolérable agression contre les droite acquis par ces per-
sonnels, 1l lui demande ce qu'il compte faire pour mettre un terme
au projet d 'allongement de la durée du travail de la direction de
la C E . P. 11 lui demande, en outre, quelles mesures il compte
prendre pote' empêcher toute tentative de démantèlement du statut
des personnels des caisses d ' épargne.

Répose . — La mise en oeuvre d 'un système informatique à la
caisse d' épargne de Paris a permis de ramener le terne, nécessaire
pour l ' accomplissement clos opérations d ' arrêté de cai .:se de cinquante
minutes à vingt minutes. La direction de cet établissement a proposé
au personnel de partager le bénéfice de ce gain de productivité
avec le public dans le souci d ' apporter un meilleur service aux
déposants . Les modalités du partage du temps ainsi gagné pouvaient
étre envisagées de deus manières, soit en assurant l 'ouverture des
guichets jusqu'à dix-huit heures quinze un soir par semaine, soit en
prolongeant chaque jour d ' un quart d' heure . C'eut la seconde solu-
tion qui a été reteinte, comme le souhaitait le personnel. Désormais
les guichets de la caisse d ' épargne de Paris ferrent à 17 h 15 au
lieu de 17 heures et les agents intéressés quittent les lieux de travail
en moyenne à 17 h 35.

Dette publique (emprunts d ' Efrit>.

27402. — 17 mars 1980. — M. Antoine Gissinger demande à
M . le ministre de t'économie si l' emprunt 7 p . 100 1973 est défini-
tivement indexé sur le cours du lingot d'or. En effet, des incer-
titudes se sont fait jour à ce sujet, du fait que le Parlement
français n'a pas ratifié le second amendement aux statuts du fonds
monétaire international faisant interdiction aux pays membres de
définir leur monnaie en termes d 'or. Il lui rappelle que le coût
de l'indexation du seul coupon payé le 16 janvier 1980 s 'est élevé
à 2 099 240 000 francs . Quant au coût global de l'indexation du rem-
boursement de cet emprunt et du montant de ses intérêts, il est
considérable. En se basant sur un cours moyen du lingot d ' or do
30 000 francs, l' indexa-ion totale représenterait plus de 70 milliards
vie francs actuels pour un emprunt de 6,5 milliards.

Répu,'se . — L 'emprunt 7 p . 100 émis le 16 janvier 1973 bénéficie
d ' une garantie de revalorisation éventuelle des intérêts et du
capital qui peut ,jouer : à titre principal, par référence au rapport
des poids d 'or cru franc et de l'unité de com p te européenne agri-
cole ; à titre subsidiaire, par référence à l ' accroissement éventuel
des cours du lingot depuis l 'émission . Comme le sait l'honorable
parlementaire, la garantie subsidiaire s ' applique clans chacun des
car oit la con-uatation du rapport entre les poids d ' or du franc et
de l'unité de compte serait considérée continu impossible, et notam-
ment « au cas où, à la date de référence, la valeur officielle du
franc ne c .n're'cponcb'ait plus à une poids d ' or s . C ' est en application
de cotte dernière lisp :nsi t ion que les coupons mis en paiement en
janvier 1973 et en janvier 1080 ont été revalorisés . En effet, les
nota eaux statuts du Fonds n:anéldire international, dont l'une des
tltsi,rsttiens fait interclieiion aux pays membres de définir et main-
tenir pour leur monnaie une valeur exprimée en termes d'or, sont
définitivement entrés en vigueur juridiquement à l 'égard de la
F.an ;:e, sali ; inter, minuit perticuliérc du législateur, le I d' avril 1978
à partir du minent où, conformément à l'article XVtI (ni et te)
des anciens statuts, ils ont été approuvés par les trois cinquièmes
des pays membres disposant de; qua!re cinqutenes de la totalité
des voix . Dis . lues, sauf dams l' hypoth@se où les statuts du Fonds
seraient modifiés avant le 16 janvier 1969 pour rendre à nouveau
pos e ible la définition de la valeur officielle d ' une monnaie en or,
el . nit la France dériderait d ' adapter un tel régime, les coupons
de l ' emprunt 7 p . 100 1973 qui seront mis en naiener.t le 16 ,jan-
vier des années 1981 à 1933 seront revalorisés en app lication de
l ' ::r:utt-ticrnict' paragraphe du n' alinéa de l'article ,i du décret
d 'émission, de mente nue le capital remboursé à l 'échéance finale,
le 13 janvier 193.1 . Il n ' est toutefois pas possible de procéder dés à
pussent à une estimation de la charge de renbotu'::ernent du capital
à l 'échéance finale en cas d'incl .'xation, puisque cette charge sera
calculée en fonction de la moyenne des cours de l ' or en franc sur
le uc :u-ché liure du lingot de 1 kilo à Paris pendant les t'ente séances
tue baume pcécddant le Id janvier 195 :1.

Publicité (régleatentatiun).

23160. — 24 mars 1930 — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie, dont l ' intérêt qu'il porte à la
défense clos consommateurs est connu, sur le rapport concernant
la publicité discuté le mardi 11 mars en séance plénière par le
conseil économique et notamincut sur les propositions du rappor-



l'ifroic et produits ru.:rfiués (r-rrrb+rrents et fuel domestique),

28324 . — il mats l ei70. -- M, Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'économie que le groupement des Scrt•i ' tes du Nord-Est
a nuis en tttidence la crise grave qu'il connaît actuelles ;ent . L'outil
do preduriiun qu'ils utilisent est un r•icup irateur d 'd nergie, gràce
à l ' erre~ rcdietif de serre, qui ni'cesite à certaines périodes un
<, c!,auffage ctarpo ;nt ; par• là . il pe.rtnet l'epprovisionne :vent des
cenrerunei 4é ra à i n v, périodes du les importations sont mu.. nives.
Or . à l'heure , ;'lins . l'est[ ;-roc rapidité do l ' é''olution du cofrt do
ce cl'auf -'ac d'appuint devient ittsutaxu•tablc pour cri ceploitation;
ainsi . si le eeùt de ertie énergie est p assé de 1 à 4 de i973 à 1979,
il c ;l pa ; .sé de 4 à 8 de 1979 à l'i90 ; cette brtdele évolution col ;tl,imne
ces exploiteti .m .s a ne pas point.: rie, : ; :e : mie adept .tion pro res-
si•:e b cc n'n et environnement fi oitoe .iqus . Cette ariaptattion pro)*,re .s-
sire fut ri•a'i : :ée catie 1973 et 1977, période où les invc :tieeemcnt .s
en rn ll é rc cl'éeononde d'énor ie leur ont permis de baisser leurs
besoins de plus clu gtiart . Il es! imrwrtant de nonne quo la concur-
rence tient à l .t fois élu Benelux (P : :ÿe Bai), oit le coût de l'i•nersie
c-d infirieur de n,nitif à celui de nos utiliatcues régic'nau;, et des
p ; :ys dit Sad, oIt les conditions climatiques, les cotits de ntain-
d ' :rttvre et les raisons d flat amènent des prix de vente insttn-
portaele- peur taos exploitations Ivoir la situation actuelle catastro-
piiicpiu depuis le trois d 'octoare du marché de la salarie) . Il lui
dem :,ndc donc tle bien vouloir étudier ce prob'è :ne afin rie trou, ce
une sn ;ution rapide aux difficultés réelles an ::queues sont confrontes
les Berri tes .
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Banques et étubtisseeneu,s Peauciers lerC•d .'1,

29545 . — 21 avril 19110. — M. Jean Fontaine ex p ose à M. le
ministre de l ' écsnontie ce qui : ;til : les taux ct' intcrèt fixés par
les banques pour Ie, price qu'elles consentent à leurs clients
atte i gnent des chiffres eetravagants : p :u• exemple 23,1 p . 100 à
23,3 p . 100 pour les crédits à la Cottsnl :ilnatiiin ; 16 p . 100 à
20 p . 100 peur les pri•l ; personnels ; i2 p. 1111) à 19,75 p. 101) pour
les crédits immobilier .; ; 12,11 p. 100 à 16 p . 100 pour los enenut's
des entreprises ; 12,0 p . 100 à 17 .11 p . 100 pour l'escompte des
traites conunerciales . Dans le même tenmps, le plafond de l'ouver-
turc de crédits a l ' U . I% . S . S . est supprimé et le taux dintérêt
consenti e :,t fixé à 7,2 p . toit, C' est pourquoi il souhaiterait counaitre
quelle est la cohérence d ' une telle politique qui fait qu 'en six ans,
délai de remboursement, les busses ne rembourseront qua la moitié
rte In cictle en orants c•onslants, tandis que les entre p rises fran-
vaises qui veulent donner du travail aux chàmenrs doivent accep-
ter des banques nationalis les des cone'. ;tious draconiennes de
cri dit.

Réponse . — Les l : ;ux d'indu'i't pratiqués par les banques pour
des crédits intérieurs ne saur' eut titre rapproché:s titi taux appli-
c•abie à tLrt :tins types parti tutiers de crédits à l 'exportation car
ils sont delle :minés tiens dei . conditions tris différentes . Les pre-
miers varient en i'oti tiun ces: taux des marchés monétaires,
eux-mêmes fixés en fonetico de la situation économique de notre
pays, ainsi que des taux d 'intérêt pratiqués par nos principaux
partenaires . La l'orle• hausse des t utx enregistrés depuis quelques
mois est liée à laceélération de l 'iutlation dans l'ensemble des
pays tndustrielisis . Cette lieus;. n'a pas toutefois atteint en France
la même empiem• qu 'aux Etets-Unis, en Angleterre et en Italie . Les
taux de crédits à moyen et long terme à l'expurtat .ion obéi ssent à
'les règles fixées par dos accords internationaux négociés entre les
pays industrialisés de l ' O . C. D. E . Ces accot•cls ont pour objectif de
placer tons les expnrtateurs dans des conditions Lie concurrence
identiques . et donc il'unil'ormiser les conditions Lie crédit à l 'expor-
tation pouvant bénéficier d 'une intervention des pouvoirs publics.
Le niveau (les ttutx d 'intérêt fixés par ces accords tient nécessai-
rement compte de-s feux c,i .sl .int sur les marchés monétaires de
nos princi p aux partenaires . Vexpérienc•e des années récentes et
l ' observation de la ait taiI'il actuelle montrer:1 que dans certains
pays les taux pecu'ent it :o sensiblement plue faibles que les taux
offerts p ar d ' aulnes pays expertatcurs et notamment par le marché
monétaire français . C'est pour tenir compte de ces différences que
les tai'x d'intérêt vies crédiis à moyen et long terme pratiqués
par la France, c e nme par plu s ieurs ante. ; pays exportateu rs,
douent faire l 'objet d ' urne iule recetirm des pe•uvoire publics. Il
couviciat donc de oeltgne'r que les ci''O : tions de crédit favorables
dont peuveut bénéficier les e}.port ;dons de biens d'équipement et
de zcrt•irc's con :?iaionnent la i.éessite de :s efforts tle prospection
de l'industrie française sur les marchés extérieurs, et favorisent
pur là l'artivil( é_u;nomigee intérieure. Pour ce qui concerne le
cas particulier de ! 'Ll . li . S . S ., les taux d'intérêt. pratiqués jusqu 'à
l 'année dernière (7,M p . IO!, un 7,53 p . l0 i scion l'i,nporte - me des
ronIrats) étai,,nt équivalents tute; tutu; offerts par la plupart des
pays industrialisés pote• lenes exportations de biens d 'équipement
à destinalion de ce pays . Ces taux ont cependant fait l'objet récem-
ment, en l'rance c•r,mn:e chez nos parteuaites, d 'une augmentation
sen• ;ibie . Ils sont parfaitement conformes aux normes internatio-
nales appliquées par la France pour l'ensemble de ses exportations.
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teur sudedrent, en vue d ' inleneilier la Lite centre la publicité
mensongere, l'a .doption d 'une loi-cadre sur la publicité qui édicte•
t'ait des prindPcs 1(énéraux et oit s'inscriraient les dispositions parii-
eali@tes applicables aux différentes caté ;orics de produits, 11 lui
demande : qusIle suites il entend donner aux proposilious de ce
rapport sur ia publicité et s ' il n ' estime pas devoir agir pour que
cesse c•elI'. carence : sur 10000 titics de prase seuls 101 adhére .
raiera au bureau de la vi rification de la publicité.

Rél .opse . — L^ rapport concernent la publicité, rdcermnent adopté
par le ct .,<cil économique et social, contient tut grand nombre tle
pro ;;tHi : :un ; cµti <':ont — ou qui ont dl'ià été --- svstentatiquenlenl
exelor' '"c : Igo r l'ar'mi ;;Ll ilion . Nombre d 'outre elles, au demeu rant,
confir :nt-nt Iu - orientations qui lieuraietnt arms le rannort, publié au
mois de u nit 1379, de la co :u :ui'sion d ':'tu de sur le ride et la rei -
pop :ubilite de la publicité . E ; .e qui ronce' ne la p roposition parti-
culiér . d 'une loi-ra ;lre sur hi pttbiicite, il apparat de premières
étude . qui sa portée ne ,Liait quo peu difi'e sots de ecile de la loi
sur la puirlirité numson ;;i'rr, oit tie ualsre à inuuire en erreur, 'titi,
par son minet ire lie ~ :ér.ti r•ii est I r rite de fut ;' ; :s dévclonpeuteuts
j ;r ;s p rud_ul!t-i . l'ar aillons, s 'al ;iesaut de norme, relatives au canto-
nu et à 1:: ptrseu1stisn de i e publi_ité pour tel ou tel pr-otluit ou ser-
vice particulier qui ;enirraient apperait•e souh,tiiables, le pouvoir ré-
gl 'r.cntairc disposa déjà dut cadre législatif uni lui pat'met d ' inlervc-
nir en ce clorneine acre la lui du I- .oint 171)5 modifiée par la loi
n" 78-23 du IO ruminer 11)78, notamment sen article Il oui prévoit la
pos.-ihilité de statuer pur règlements d'ad'ninistration publique sur
- le mode de )n•i :-entation ou les inscriptions de toute nature sur les
muri-landi : es clles-mémos, les e :nballag es, les factures, les docu nents
eoinine :•eiaue ou documents de promotion • ainsi un•' sur „la cl ii-
nitlon et li ., conditions (I,to lai des Ieunes publicitaives r . L :fin
il est rapdelr' que l'adhésion des organes de presse a(t bureau de
vérification de la publicité est libre .

EDUCATION
Pétroie et prorl'tils ro;fu ués

icc.rbercijs et fuel donteetique).

20375 . -- 7 avril 19330 . — M . Michel Manet attire l ' attention de
M. le r,,inistre de l'économie sur les incidences de l'augmentation des
prix de produit; énergétiques quant à la situation dus horticulteurs
et pép irdéristes de la Dordogne . Il lui demande quelles meures il
corip'e prendre fare à ces hausses qui menacent non seulement le
devon r mais l'e'd tence même de nombreuses entreprises ce notre
d : parlement.

Rénove . — Il est rappelé eue honorables parlementaires que le
Gou'erro,nent, particulièrement conscient des difficultés auxquelles
ont a faire lace les serristes en raison du rapide accroissement des
prix des produits énergétiques, a décidé l 'attr ibution d ' un crédit de
45 millions de francs, par l'intermédiaire du F .O.R .II .A, à ce secteur
de production. Cette somme est destinée à soutenir les investisse'
ments que réaliseront les professionnels afin de s 'adapter aux nou-
velles conditions Liu marché de l'énergie. L'aide sera proportionnelle
à la surf. ce des serres de chaque exploitation et subordonnée à la
réalisation, au terme d ' une période de dix-huit mois, par les pro-
ducteurs concernés, d ' investissements générateurs d ' économies
d' énergie .

Educutinn u, ;isistère : personnel i .

26939. -- 3 stars 1980 . — M. Daniel Reneist appelle l ' atten-
tion de M, le ministre de l'éducation .eut le problème du statut
des infirmières et infirmiers dépendant do ses services . Ces per•
sonnets sont en effet les seuls à ne pouvoir bénéficier de la
catégorie B intégrale, alors que de .s assurances ont, été données
par le ministère en octobre 197(1 . Il lui demande, en consequence,
quelles mesures il compte prendre pour respecter les engagements
pris et remédier à cette situation.

Ed tical ion (litisis)ère : personnel , .

27230. — 10 mars 1980 . — M . Gilbert Sénès rappelle à M . le
ministre de l 'éducation la situation des infirmiers et des infirmières
des centres scolaires et des établissements publics de son ministère.
Ces infirmiers étant classés en catégorie B se trouvent défavorisés
par rapport à certains de leurs collègues. Ils n ' ont en effet aucune
possibilité de promotion et de carrière et sont tenus dans l' ignorance
des postes d'encadrement d 'infirmiers conseillers . Il lui demande
de lui faire connai.tre les mesures qu ' il envisage de prendre afin
crue soit reconsidérée la situation de ces personnels .
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Réponse . — Les personnels infirmiers et infirmières des établis-
sements d'enscignement sont régis par un statut interministériel,
dont la modification clans le sens souhaité par l'honorable parle-
mentaire a conduit le ministre de la santé et de la sécurité
sociale à soumettre aux différer ;( pa rtenaires concernés un projet
de décret . Toutefois, l'étude de ce projet a dû être jusqu 'à présent
clifférée, compte tenu des instructions renouvelées du Premier
ministre, relatives à l ' examen des mesures à caractère catégoriel
au nombre desquelles s, range ir• projet précité.

_me eu_

Enseignement prése'o aire et élémcnteiïe (établissements : Essonne).

30516. — 12 niai 1980 . — M. Pierre Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l'émotion légitime suscitée parmi
la population . les parents d'élèves et les enseignants de Sainte-Gene-
viève-dos-Gois (Essonne, à l 'annonce du projet de fermeture de
sept classes dans les écoles primaires et tonternelles cic la ville.
Ces fermetures, si elles devaient avoir lieu, toucheraient une classe
à l ' école maternelle Pergaud, une classe à l'école maternelle Aube],
une classe ii l'école maternelle Macé, une classe à l'école maternelle
Coclevis, une classe it l 'école primaire Joliot-Cur ie, une classe à
l'école primaire Iltilia id, une classe à l 'école primaire Gagarine; Il
est inadmissible que l'on envisage de fermer des classes plutôt que
de réduire les effectifs, ce qui permettrait une meilleure scolari-
sation de tous et une aide particulière aux entants eu difficulté.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher
ces projets de fermeture très préjudiciables à l 'avenir des enfants.

Eeseigneaiert présrohiire et élémentaire (établi .: .ses :esr .s : Essonne'.

30517 . -- 12 mai 1980 . — M. Pierre Juquin appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur l ' émotion légitime suscitée parmi
la population, le, pa rents d ' élèves et Ie, enseignants de Viry-
Cliéliilon (Essonne ' it l 'annonce du projet de fermeture de cinq
classes dans les école; primaires et maternelle, de la ville . Ces
fermetures, si elles (levaient avoir lieu, toucheraient une classe à
l'école malerneltc Erable, une classe à l'école maternelle Floriou,
une classe à l ' école maternelle Victor-Hugo, une classe à l 'école
primaire Ersble, une classe à l'école pciniai'e du Bellay t et II.
Il est iva'Imissible que l'on envisage ale fermer des classes plutôt
que de réduire les effectifs, ce qui permettrait une meilleu re
,colari- .ation de tau, et une aide particulière eue enfants en diffi-
culté. II lui tir'inande quelles mesures il compte prendre pou' empê-
cher ces projets de fermeture très préjudiciables à l 'avenir des
enfants.

Eeseiur,ei,eet préscolaire et élé„rentc,ire tcrablissentenls : Essonne,.

30518 . — 12 niai 1980 . — M. Pierre Juquin appelle l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur l 'émotion légitime suscitée parmi
la population . les parents d'élèves et les enseignants de Massy
(Essonne, à l'annonce chu projet de fermeture de cinq classes dans
les écoles primaires et maternelles de la ville . Ces fermetures,
si elle, devaient avoir lieu, toucheraient uue classe à l ' école mater-
nelle Moulin, deux classes aux écoles primaires Hugo et Poinlevé,
une classe aux écoles primaires Roux et Tenon, une classe aux écoles
primaires Jaurès et Rolland . Il est inadmissible que l 'on envisage de
fermer des classes plutôt que de réduire les effectifs, ce qui per-
mettrait une meilleu re scolarisation de tous et une aide particulière
aux enfants en difficulté . Il lui &mande quelles mesures il compte
prendre pou' empêcher ces projets de fermeture très préjudiciables
à l ' avenir des enfants.

Enreigr,emeot ln'éseoiairc et élémentaire rétobtisserrelde . Essonne'.

30519 . — 12 mai 1980. — M. Pierre Juquin appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur l 'émotion légitime suscitée parmi
la population, les parents d ' élèves et les enseignants de Morsang-
sur-Orge 'Essonne) à l'annonce du projet de fermeture de quatre
classes clans les écoles primaires et maternelles de la ville . Ces
fermetures, si elle, devaient avoir lier, toucheraient rote classse
à l ' école maternelle Robespierre, une classe à l' école maternelle
Pergaud, une classe a l 'école primaire Langevin, une classe à
l'école primaire Joliet Curie. Il est inadmissible que l ' an envisage
de fermer des classes plutôt due de réduire tes effectifs, ce qui
permett rait une nneilieure scolarisation de tous et une aide parti-
culière arts enfants en difficulté . I! lui demande quelles mesure .;
II compte prendre pour empêcher ces projets de fermetur e t :-ès
préjudiciables à l 'avenir des infants.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Essonne),

30520. — 12 mai 1980. — M . Pierre Juquin appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur l 'émotion légitime suscitée parmi
la population . les parents d'élèves et les enseignants de Chilly

Mazarin (Essonne) à l'annonce dit projet de fermeture de quatre
classes dans les écoles primaires et maternelles de la ville. Ces
fermetures, si elles devaient avoir lieu, toucheraient deux classes
à l 'école maternelle Pasteur, une classe à .l ' école maternelle des
Saules, rote classe aux écoles primaires Pasteur I et II . Il est inad-
missible que l 'on envisage die fermer des classes plutôt que de
réduire les effectifs, ce qui permettrait une meilleure scolarisation
pour tous et une aide particulière aux enfants en difficulté . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher ces
fermetures très préjudiciaibles à l 'avenir des enfants.

Eeeeignenterit préscolaire et élémentaire (étublissentents

	

Essonne).

30521 . — 12 n ai 1980 . — M. Pierre J.iquin appelle l 'attention tle
M . le ministre de l'éducation sur l'émotion légitime suscitée parmi
la population, les parents d ' élèves et les enseignants de Longjumeau
(Essonne) à l ' annonce du projet de fermeture de quatre classes dans
les écoles primaires et maternelles de la ville . Ces fermetures si
elles clevaient avoir lieu toucheraient une classe aux écales mater-
nelles Cerisier I et IL une classe aux écoles maternelles Schweitzer .
Bastié, une classe à l ' école primaire Ferry, une classe à l ' école
primaire de Balisy. Il est inadmissible que l ' on envisage de fermer
des classes plutôt que de réduire les effectifs, ce qui permettrait
une meilleure scolarisation pour torts et une aide particulière aux
enfants en difficultés . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour empêcher ces fermetur e très préjudiciables à l'avenir
des enfants.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Essonne).

30522 . — 12 mai 1980 . — M . Pierre Juquin appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur l' émotion légitime suscitée parmi
la population, les parents d 'élèves et les enseignants de Ville-
moisson (Essonne) à l ' annonce du projet de fermeture d'une classe
à l 'école primaire République. Il est inadmissible que l'on envisage
de fermer des clames plutôt que de réduire les effectifs, ce qui
permettrait une meilleure scolarisation de tous et une aide particu-
liera aux enfants en difficultés . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour empêcher ce projet de fermeture très
préjudiciable à l 'avenir des enfants.

Enseignement préscola i re et élémentaire (établissements Essonne).

30523 . — 12 mai 1980 . — M . Pierre Juquin appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l'émotion légitime suscitée parmi
la population, les parents d'élèves et les enseignants d 'Epinay-sur.
Orge (Essonne) à l'annonce du projet de fermeture d' une classe
atu, écoles primaires Valéry I et II . ll est inadmissible que l 'on
envisage de fermer des classes plutôt que de réduire les effectifs,
ce qui permettrait une meilleure scolarisation de tous et une
aide particulière aux enfants en difficultés . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour empêcher ce projet de fermeture
très préjudiciable à l 'avenir des enfants.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements Essaime),

30524 . — 12 mai 1980 . — M. Pierre Juquin appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducatinn sur l'émotion légitime suscitée parmi
la population, les parents d'élèves et les enseignants de Morangis
(Essonne) à l ' annonce du projet de fermeture d'une classe à l ' école
maternelle Hirondelle . Il est inadmissible que l 'on envisage de fermer
des classes plutôt que de réduire les effectifs, ce qui permettrait
une meilleure scolarisation de tous et une aide particulière aux
enfants en difficultés. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour empêcher ce projet de fermeture très préjudiciable
à l 'avenir des enfants.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Essonne).

30525 . — 12 mai 1 :180 . — M. Pierre Juquin appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur l ' émotion légitime suscitée parmi
la population, les parents d ' élèves et les enseignants de Juvisy-
sur-Orge (Essonne) à l ' annonce du projet de ferme i tu'e d 'une classe à
l' école maternelle Lafontaine . Il' est inadmissible que l'on envisage
de fermer des classes plutôt que de réduire les effectifs, ce qui
permettrait une meilleure scolarisation de torts et une aide particu-
lière aux enfants en difficultés . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour empêcher ce projet de fermetu r e très préjudi-
ciable à l'avenir des enfants .
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les mesures de transfert ne puissent précipiter le dépeuplement
spontané des campagnes. A cet égard, out été maintenues, à la
dernière-rentrée, 1 425 écoles de moins de neuf élèves, alors que
cet effectif constitue normalement le seuil de fermeture. Aux effets
de cette traditionnelle réorganisation géographique annuelle,
s ' ajoutent ceux, très limités, d 'un tr ansfert de moyests de l ' ensei-
gnentent primaire au profit cle l'enseignement du second degré,
décidé par le Parlement dans le cadre de la loi de finances pour
1980 . Cette mesure, qui ne porte que sur un peu plus d 'un pour
mille des emplois budgétaires d ' instituteurs, n ' a d'autre objet que
de contribuer à reuforcer le second degré oit une progression
des effectifs scolaires continue à se manifester marginalement.
Cette mesure de transfer t a t' ait l ' objet d ' inter prétations alarmistes.
il convient de rappeler à nouveau c'est l ' incidence est extrêmement
faible pou' l 'enseignement primaire puisque ce sont 3 ;ta poste d 'ins-
tituteurs sur 260 000 qui sont concernés. Au demeurant, dans le
Pre mier degré, Ive effectifs seront à nouveau en diminution d ' environ
70 000 élèves à la rentrée IPdn. Ce chiffre s'ajoute à la perte
de 80 000 élèves constatée à la rentrée 1979 . Le nombre global
d ' instituteurs, demeurant quasi constant là 390 emplois près u, cette
baisse démographique va petenett•e de poursuivre l'amélioration
des taux d 'encadrement qui n'a cessé, au cours des années passées,
de s 'accentuer. Une partie des effectifs dégagés grâce à la dimi-
nution de la natalité sera affectée à des actions sélectives concou-
rant à une amélioration de la qualité du service publie . Il s 'agit
notamment du dépistage précoce et du traitement des handicaps
par l 'ouvertu re de groupes d 'aides psychopédagogiques, d 'une réduc-
tion prioritaire de l 'effectif des classes où s 'effectuent les appren•
lissages fondamentaux de la lecture, de l 'éc•"iture et dut calcin (cours
préparatoire et ceins élémentaire 1" annéei et d ' un meilleur
remplacement des nnaït•es abst ils . Les recteurs, en étroite liaison
avec les directeurs de .; ser vices départementaux de l 'éducation,
ayant en charge l 'organisatior de la carte scolaire du premier
degré, ont particulièrement p• ésents à l 'esprit ces objectifs et oint
le souri d ' assurer la scolari sation clans les meilleures conditions
pédagogiques pour les enfeeta . En conséquence, le recteur de
l'a'adt'nie (le Versailles, l'aorte,' des pcé iiueu p ii ii 0ris
parle m mentaire par le ministre de 1 éducation, examinera avec attetn-
tion les problèmes évoqués et lui communiques tous les éléments
d ' information utiles sur la situation du département de l ' Essonne.

!'useiguerueut présrubtirr et élenrcntairr iéinbüsserneniS

	

Paris).

30774. — 19 mai 1980 . — M . Paul Laurent attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le remise en cause par son
ministère, soutenu en cette opération par le maire de Paris, des
créations de postes d ' enseignants proposés par le conseil dépar-
temental de l ' enseignement primaire du 27 mars 1980 . En effet,
plusieurs cas concrets du non-respect des propositions dut conseil
existent à Paris, notamment celle de n ' ouvrir qu ' une classe dans
la nouvelle école maternell e située 16-18, rue (te Cambrai dans le
10' arrondissement, alors que deux créations étaient prévues en
avril, compte tenu que 90 enfants sont en liste d 'attente . Sans les
luttes des élus communistes et des parents — dent l 'occupation des
totaux pendant une semaine — l ' établissement précité serait fermé
jusqu ' en septembre prochain . Par ailleurs, alors due le conseil
départemental s 'est prononcé pour qu 'il n'y ait aucune fermeture
de classe en mater nelle et primaire, lorsque les effectifs dépassent
trente enfants, des mutations d 'office d ' institutrices ont lieu dans
deux établissements du 15', dans ceux du 57, rue oie Iieuilly (12''),
1, rue du Retrait t20'i . L' école maternelle de la rue des Hospitalières-
Saint-Gervais, dans le 4', quant à elle, va être fermée alors qu'il
y a 32 enfants par classe . Il lui demande de prendre les mesures
qui s 'imposent pour annuler toutes les fermetures envisagées et
créer les classes nécessaires afin que chaque école tant maternelle
qu ' élémentaire ait un effectif maximum de vingt-cinq élèves par
classe.

iiépousc. — L 'attention dut ministre de l 'éducation est appelée sur
les incidences des 'meure:, de carte scolaire, c ' est-à-dire des trans-
ferts de postes d ' instituteurs, dans le département de Paris dans le
cadre de la préparation de la prochaine rentrée . De telles mesur es
sont pratiquées depuis de nombreuses années et correspondent à la
nécessité d'affecter les enseignants là où se trouvent les élèves. En
effet, même si on atteint, au niveau national, un effectif pa r classe
moyen d'un niveau satisfaisant (vingt-cinq élèves par classe en
moyenne), il 'n ' en reste pas moles que des dispar ités subsistent
et peuvent même se créer d ' une année à l 'autre . L'équité commande
d ' apporter les correctifs nécessaires à ces situations . En milieu
rural, les responsables académiques veillent toutefois à éviter que les
mesures de transfert ne puissent précipiter le dépeuplement spon-
tané des campagnes . A cet égard, ont été maintenues, à la der-
nière rentrée, 1 425 écoles de moins de neuf élèves, alors que
cet effectif constitue normalement le seuil de fermeture . Au::
effets de cette traditionnelle réorganisation géographique annuelle,
s'ajoutent ceux, très limités, d'un transfert de moyens de l'ensei-
gnement primaire au profit de l'enseignement de second degré,

Enseignemest présarlaire et élémentaire (établis .eencnts : Essonne).

30526. — 12 mai 1980. — Ni: Pierre Juquin appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur l'émotion légitime suscitée parmi
la population, les parents d 'élèves et le, enseignants d Ail is-Mons
(Essonne, à l 'annonce du projet de fermeture de deux classes
dans le; écoles maternelles de la ville . Ces fermetures, si elles
devaient avoir lieu, toucheraient une classe à l'école maternelle
La Itnulette, une classe à l ' école maternelle Kergonnard . II est
inadmissible que l'on envisage de fermer des classes plutôt que de
réduire les effectifs, ce qui permett rait une meilleure scolarisation
pour tous et une aide particutii•re aux enfants en difficultés . Il
lui demande quelles mesures il comme prendr e pour empêcher ces
projets de fermeture très préjudiciables à l'avenir des enfants.

Eeseiguieueut préscolaire et élémeuluire tétublissenucate : Essentiel.

30527. -- 12 mai 1980 . — M . Pierre .ie'ain appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur l'émotion légitime suscitée pa :•mi
la population, les parents d ' élèves et les enseignants de Savigny-
sur-Orge iEss,,rne' . à l'annonce du projet de fermeture de deux classes
dans les écoles maternelles de la ville . Ces fermetures, si elles
devaient avoir lieu, toucher aient une classe à l'école maternelle
Mermoz, une classe à l ' école maternelle Saint-Exupéry . Il est inad-
missible que l'on env i sage d fermer des classes plutôt que de
réduire le, effectifs, ce qui permettrait une meilleure scolarisation
pour turc ; et une aide particulière aux enfant ; en difficultés . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher ces
projet ., de fermeture très préjudiciables à l'avenir des enfants.

Enseignement prr .ccolnirc et dléme'ntaire
iétublissenmeta : Essu, .ucu.

30528 . — 12 niai 1980 . — M . Pierre Juquin appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur l'émotion légitime suscitée parmi
la population, le, parents d' élèves et les enseignants de Grigny
(Essonne, à l'annonce du prejjet de fermetures de treize classes
dans les écoles primaires et maternelles de cette ville . Ces fer-
metures, si elles devaient avoir lieu, toucheraient trois classes aux
écoles maternelles Pégase, Rossinante, Buffle, une classe aux
écoles maternelles Centaure. Minotaure, une classe aux écoles
maternelles Bélier, Cerf . une classe eue écoles maternelles Chat
Botté . Petit Potiron deux classes aux écoles primaires L :.ngevin,
Perrin, trois classes aux écoles primaires Bélier, e.:erf, Elatm, une

.classe aux écoles primaires Autruche, Buffle, une classe à l'école
primaire Péri . Il est inadmissible que l'on envisage de fermer des
classes plutôt que de réduire les effectifs, ce g ti per mettrait une
meilleure scolarisation pour tous et une ait ' , particulière aux
enfants en difficultés . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour empèeher ces projets de fermetures très prejudi .
ciables a l 'avenir des enfants.

Enseiynen,eur p ;é:scolaire et élémentaire
(établiss meute : Essonne .,

30530 . -- 12 niai 1080 . — M. Pierre Juquin appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le situation particulièrement grave
des établissements scolaires, primaires et maternelles, de l ' Essonne.
En effet, 145 classes dont quatre-vingts maternelles et soixante-cinq
primaires sont menacées de fe rmeture à la rentrée prochaine.
Une telle mesure, si elle était prise, aggraverait considérablement
les con d itions de l'enseignement pour les élèves des quarante-huit
communes concernées dans le dépar tement de l ' Essonne . Elle lais-
serait des maitres au chômage et des clauses vides . Il lui demande
quelles mesure., il compte prendre pour renoncer aux fermeture,
de classes envisagées et permettre les ouvertures de classes
néce,>aires pour- alléger les effectifs par classe.

Répon ::e . — 1 . attention du ministre de l'éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c'est -à-titre les
transferts de postes d ' instituteurs, dans le département de l ' Essonne
dans le cadre de la préparation de la prochaine rentrée, ceci notam-
ment à Saute-Geneviève-des-Rois, Viry-Châtillon, Massy, Morsang-
sur-Orge, Chilly-Mazarin, Longitnneau, Villeinois,on, Epinay-sur-Urge,
.ltorangis, Juvisy-sur-Orge, Athis-Mons, Sav i gny-sur-Orge, Grigny . Je
telles mesures sont pratiquées depuis de nombreuses années et cor-
respondent à la nécessité d 'affecter les enseignants là où se trouvent
les élèves . En effet, même si on atteint, au niveau national, un effectif
par classe moyen d'un niveau satisfaisant, vingt-cinq élèves par classe
en moyen), il n 'en reste pas moins que des disparités subsistent
et peuvent même se créer d ' une année à l ' autre. L'équité commande
d 'apporter les correctifs nécessaires à ces situations . En milieu
rural, les responsables académiques veillent toutefois à éviter que
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décidé par le Parlement dans le cadre de la loi de finances pour
1980 . Celte ntr .ure, qui ne porte q ue sur un peu plus d ' un pour
mille des emplois budgétaires d ' instituteurs, n ' a d 'autre objet que
de contribuer à renforcer ie second dosé où une progression
des effectifs scalaires continue à se manie-der marginalement.
Cette mesure de trenefert à t'ait l'ebiet d'interprétations alar-
mistes . Il couvi ;: :et de rappeler à n'>u'.esu tue l'incidence est
extrern•ntenl fa i ble peur l'enseignenun' primaire puisque ce sont
390 pole, di ' estitutenrs sur 2000u0 qui saut vont Au demeu-
rant, dans le premier degif', les effectif .; seront à nouveau en
diminution d'environ 70 9ii0 élèves, à la rentrée 1900 . Ce chiffre
s'ajoute à la pe'Ie de 80 000 é!ft'e cru :, :,tl,'•e à la rentrée 1079.
Le nombre global d'instituteurs demeurent quasi emistant (à
390 eanptois plè.,), cette I>aiss,• démarrai •pique vie permettre de
poursuivre l'anu-liora lion dus taux d'eur•atlremenf . qui n'a cessé,
au cours des années passées, de s'accentuer . Une partie des
effectifs déttagés gratte à la diniinutio:e de la nata!ilé sera affectée
à des actions si'leetives concourant à une'lunelieralion de la qualité
clu seevicr public . 11 s'agi( naialnment du dépistage précoce et du
traitement de ., handicaps par l'otiserture de grou p es d ' aides psycho.
pédaSogigdes, d'une réduction prieriuti"e de l'effectif des classes
où s'effectuent les apprcotiesages foai1a :a'uiteux de la lecture, de
l 'écriture et du calcuI (cours préparatoire et cours élémentaire
première année, et d'un tei l leur remplacement des maitres absents.
Les reciculs . en eli''ite liaison avec les dir ecteurs des services
dépaltenentantx de l 'édue'ition, estent en charge l'organisation de
la carte scolaire du premier degré, tint particulièrement présent à
l 'esprit r t s chjectift. et ont le souci d'assurer la scolar! ation dans
les merdeuses conditions pédagogiques pour les enfants . En consé-
quence, le rodent' rte J'a ;adénmie de Pari :, informé des préoccupa-
lions de l ' honorable parlementa i re par le ministre de l 'éducation.
examinera atvcc attention les prnblenles •vuqués et lui commu-
niquera tous les éléments d ' information utile :, eue la situation du
département de Paris.

Eusei,nreenaut présrnittire et élémentaire

iétabliseeets : Ardenne,).

30777 . — 19 niai 1980 . — M . Alain Léger attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la proteetation du eoeseil muni-
cipal et due nai'eets d'élèves de liannase, clan,: les A mues
contre !a fermeture d'une seconde ides,c dans cette commune.
Cell ci lierait en effet peur ccntit i quenec le non-scnlarisat ion
des enfants de quatre ans . 1l lui dem:-nde tinettes dispositions
uigentt ., i! compte m'ends, pour maintenir l'nnvertnre de cette
cla• .se, afin de ne pas défavoriser, une fois de plus, les familles de
celte commune rurale.

Répop.cr• . — L'attenlien du ministre de l'éducation est appelée
sur l'-s inriii .ulesn dos mesures de ante scela,ire, r'e>t-à-dire ries
transferts de pintes d'imeilutoors, dans le département des
Ardennes dans le cet-Ire de la p .rparation rte la prochaine
rentrée, cela n0',—riment a llarnnanes. De tettes mesures sont
pratiquées depuis rte nombreuses année : et correspondent à la
nécessité d ' effeete• les enseignants là où ,e t ot'veut les élèves . Fus
effet . nrcmc si lin atteint . au niveau nazi .-sial, un effectif par classe
moyen d 'un niveau isfai :•ant feint-, c inq élèves par classe en
moyenne , , il n'en reste plis rn .,!ns que des disparités subsistent
et peuvent se o•:er d'une année à l'autre . L'équité commande
d'apporter les terrrctifs née csseiren à cet, sitmttians . En milieu
rural, les respons :tbles académiques veillent toutefois à éviter que les
mesures de transfert ne puissent précipiter le dépeuplement spore
fané des canna :)nes . A cet égard, ont été maintenues, à la der-
nière rentrée, 1-125 écoles de moins de neuf élèves, alo rs crue
cet effectif constitue normalement le seuil de fermeture . Aux
effets rie celte Ir ;uiit , onnelte rdurganisation géographique annuelle,
s 'ajoutent (aux . très limités, d ' un transfert de moyens de l'ensei-
gnement prin ;ai :e au profit de l'e,iseignenment de second degré,
décidé par le Parlement dans le cadre de la loi de finances pour
1980 . Cette tneeuee, qui ne porte que sur un peu plus d ' un pour
mille des emplois budgétaires d'instituteurs, n'a d 'autre objet que
de contribuer à renforcer le second degré où une progression
des effectif :, scolaires continue à se manifester marginalement.
Cette mesure de transfert à fait l 'en, •t d'interprétations alar-
mistes . Il convient de rappeler à nouveau que l'incidence est
extrêmement faible pour l'enseignement primaire puisque ce sont
390 postes d'instituteurs sur 3.30000 qui sont concernés . Au demeu-
rant, dans le premier degré, les effectifs seront à nouveau en
diminution d ' environ 70000 élèves à la rentrée 1980 . Ce chiffre
s 'ajoute à la perte de 80 000 élèves constatée à la rentrée 1979.
Le nombre global d'instituteurs demeurant quasi constant (à
390 emplois près), cette baisse démographique va permettre de
pour: vivre l'amélioration des taux d 'encadrement qui n'a cessé,
au cours des années passées, de s ' accentuer. Une partie des
effectifs dégagés gràce à la diminution de la natalité sera affectée
à des actions sélectives concourant à une amélioration de la qualité
du service public. Il s 'agit notamment du dépistage précoce et du

traitement des handicaps par l 'ouverture de grotales d 'aides i . ;ycho-
pi•rlagogiqucs, d ' une réduction prioritaire de l'effectif clos classes
où s ' eff ectuent les appreniissages l 'ontituucntnux de la Pelure, de
l'écriture et du calcul (cours préparatoires et roula; élémentaire
première année), et d 'un meilleur remplacement des maitres absents.
Les recteurs, en étroite liaison avec les directeurs des services
di•,tart .:mentaux de l 'éducation, usant en charge l ' or ganisation de
la carie scolaire du premier degré, ont particulièrement présent à
l ' eepril ces eb,jcctifs et ont le souri d ' assurer la seoltn-F ation dans
les meilleures conditions pédagogiques pour les enfant ;. En censé-
quenre, le recteur die l'académie de Reines informé des pritoecnpa-
Lons de l ' ininnrabte parlementaire par le ministre de l ' éducation
exmuieera avec attentive los problèmes évoqués et lui commu-
niquera tous les éléments (l ' information utiles sur la situation du
déparicueent des Ardennes.

Eesripurmenl préscolaire et élémentaire (él„Wisscrr .et :ta : ,ilu,,rbe).

30827. — 19 niai 1280 . — M . Louis Darinot attire l ' altentijn de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation de l 'école maternelle
de l ' Atnunt-Quentin, à Cherbourg . En effet, l 'adtninlstration a prévu,
pour la renU' 0 c scolaire 1!ili(1, la su0npre ;sion de la sixième classe.
Or une telle mesure ne parait pas s ' imposer var le nouebt'e d'enfants
dépassera certainement cent cinquante en septembre. De rué ne le
maintien de cette classe mi justifié par l 'environnement su :dal de
l'école 'peu claires de jeux, logements exigus et sonores• détruite s .),
qui nécessite une scolarisation des enfants dès l'àge de deux ans
et par la nécessité de conserver la qualité de l 'easeignenu-nt dis•
potsé dans cette école . En conséquence, il lui derna , cte duel :es
mesures il compte priai Ire peur éviter cette suppression de classe.

flépou e. — L' attention du ministre de l 'éducation est appelée
sur les incidences ries mesures de ceste scolaire, c ' est-redire ries
transferts de postes d ' inslitutelns, dans le dépt :meule'nt de la
1(1s lehe clans le cadre de la pré p aration de la prochaine rentrée,
cela nota :nrnent à Che rbourg. De telles mesures sont pratiquées
depuis rte nombreuses au ride .- et eorrespnn :ient à la néceee!té
d 'atfecier les enseignants là nit se trouvent les étèvcs . En effet,
même si on atteint, an niveau national, un effectif par classe
moyen d'un niveau satis faieunt, vingt-cinq élèves par classe en
empenne, . il n 'en reste pas nains que des disparités subsistent
et peuvent ::e créer d'une armée à l'autre . L 'équité commende
d'apporter les correctifs nécessaires à rès silueiions . En milieu
ul0ri, les respnnsables nca :iértirues veillent toutefois à éviter que
mc-ures de Iran' ;fort ne pui .,seut prti cipltcr le dépeuplement. spon-
tané des campagnes . A cet mut-d, ont été maintenues, à la der-
ni è re rentrée, 1 425 écoles de moins de neuf élèves, alors que
ce! effectif constitue no•mu!enunt le seuil de fermeture . Aux
effile de cette lrarliliennelie trergenisation géc•graphirine annuelle,
s'ajoute,' ceux, très limités . d ' un transfert de nu>yens de l ' ensei-
gnemont primaire au profit de l' enseignement de second degré,
ddeidci per le Parlement dans le cadre de la loi de finances pour
1980 . Cette mesure, qui ne porte que sur un peu plus d'un pour
mille ries emplois b .tntt lairee ci'inetituteurs, n'a d'autre objet que
de contribuer à rertfm .ce • le second degré où tune progression
des effectifs scolaires continue ;t se m:neifeslei' 'nez ,di u :le vont.
Cette mesure de transfert :e fait l'objet d ' interprétations alar-
n,iytes . lI convient de rappeler à nouveau due l'inci :tcnee est
esteémement feihle pour I'enseigrnement primaire puisque ce sont
390 postes di 'nstitutettrs sur ?.90000 qui sent coneernés. Au demeu-
rant, dans le premier attenté, les effectifs seront à nouveau en
diminution d'environ 70000 (lèves à la rentrée 1980 . Ce. chiffre
s'ajoute à la perte de 80(t00 élèves cnnstcide à la rentrée 1979.
Le nombre global d ' instituteurs demeurant quasi constant fà
390 emplois près), celle baisse démographique t'a p ermettre de
poursuivre l'amélioration des taux d'encadrement qui n 'a cessé,
au cours des années passées. de s ' accentue, . Une petite des
effectifs dégagés grave à la diminution de la natalité sera affectée
à des actions sélectives concourant à une amélioration de la qualité
du service public . Il s ' agit notamment du dépistage précoce et du
traitement des handicaps par l ' ouverture de grou pes d'aides psycho-
pédagogiques, d ' une réduction prioritaire de l'effectif des classes
où s'effectuent les apprenti'sages fondamentaux de la lecture, da
l'écriture et du calcul (cours préparatoires et cou rs élémentaire
première année), et d' un meilleur remplacement des maitres absents.
Les recteurs, en étroite liaison avec les directeurs des services
départementaux de l 'éducation, ayant en charge l 'organisation de
1a carte scolaire du premier degré, ont particulièrenment présent à
l 'esprit ces objectifs et ont le souci d'assurer la scolarisation dans
les meilleures conditions pédagogiques pour les enfants . En censé•
quence, le recteur de l'académie de Caen informé des préoccupa.
Lions de l'honorable parlementaire par le ministre de l 'éducation
examinera avec attention les problèmes évoqués et lui commu-
niquera tous les éléments d'information utiles sur la situation du
département de la Manche.
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Ensmgsement scondaire (établissements : Hérault).

30833 . — 19 mai 1980 . — M . Gilbert Sénés appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur l 'émoi provoqué par la suppression
de six postes d 'enseignants au collège Croix-d'Argent à Montpellier
et ce, malgré le maintien prévu de l ' effcstif des élèves . En consé-
quence, il lui demande s 'il ne serait pas possible de revoir la
situation de ce collige et d ' annuler éventuellement les mesur es
envisagées.

Réponse . — Les mesures prises chaque année en vue d 'orga-
niser la rentrée scolaire suivante ont pour but, dans chacun des
ordres d'enseignement, d 'assurer l 'accueil des élèves là où iLs se
trouvent dans les formations ou spé-labiés définies par la carte
scolaire, qui fait l' objet de révision et d ' adaptation régulières . Les
autorités académiques procèdent à cet effet aux ajustements indis-
pen ::ables, cette année comme les précédentes, notamment en trans-
férant des emplois là où ils conféreront au service public d ' ensei-
gnement sa plus grande efficacité . En conséquence, le recteur de
l 'académie de Blontpellier informé des préoccupations de l ' honorable
parlementaire par le ministre de l'éducation examinera avec atten-
tion tes problèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments
d ' informations utiles sur la situation du département.

Enseignement secondaire (établissements ; Allier).

30987. — 19 mai 1980 . — M. Pierre Goldberg attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la décision de supprimer quatre
postes d ' enseignement à la rentrée prochaine au C. E . S. de Bien-
Assis à Montluçon (Allier) . Le prétexte invoqué pour ces suppres-
sins est la construction d ' un C .E.S . dans la commune voisine de
Donnerai . Cependant, la diminution d 'elteclifs entraînée par cette
construction pourrait être mise à profit pour améliorer les conditions
d 'enseignement au C. E . S . de Bien4ssis. Des heures complémentaires
peuvent en effet, selon les textes, être accordées si les moyens
existent . Ceux-ci n 'existeront jamais en cas de suppression d ' un trop
grand nombre de postes. Ainsi pour assurer un véritable enseigne-
ment de soutien qui apporterait une aide appréciable aux enfants
en difficulté, il faudrait trente heures supplémentaires : dix en
français, dix en mathématiques, dix en langue vivante pour les
classes de sixième et cinquième . Avec des moyens supplémentaires,
il serait possible de créer des „ ro'rpes de rattrapage à effectif
réduit pour les enfants en situation de gros retard scolaire . En
outre . les dédoublements sont indispensables dans les disciplines
scientifiques, avec en particulier la mise en place de grou p es de
travaux pratiquas de seize élèves maximum en sciences physiques,
sciences neturc!les et E . M. T. Ces conditions sont nécessaires à un
bon fonctiennemenl. pédagogi q ue et au respect des règles de sécu-
rité . Supprimer des postes apparaît donc comme inopportun, puisque
de nature à empêcher toutes les améliorations ci-dessus indiquées.
En conséquence, il lui demande que)ies mesures il entend prerréce
pour nssnrer le maintien des quatre po .r ; d ' enseignement menacés
de suppression au C.E.S . de Bien-Assis.

Réponse . — Les mesures prises chaque année en vue d 'o rganiser
la rentrée scolaire suivante ont pour but . dans chacun des ordres
d ' enseignement . d'a-sucer l'accueil des élèves là où ils se trouvent
dans les furrnalions ou spécialités définies par la carte scolaire, qui
fait l 'olrict de révision et d'adaptation régulières . Les autorités
académiques procèdent, à cet effet atm: ajustement :: indispensables,
cette année mienne les précédentes, notamment en transférant tics
emplois le où ils conféreront au service public d 'enseignement sa
plus grande efficacité. En conséquence le recteur de l ' académie rie
Cternnrnt-Fer arnrl, informé des préoccupations de l 'hono rable parle-
mentaire par le ministre de l 'éducation, esancincra avec attention
les problèmes évoqués et lui communieuer-a tous les éléments d'in-
formation utiles sur la situation du département.

ENVIRONNEMENT ET CACRE DE VIE

Cours (l'eau rnrrvsi.

25686 . — 11 février 1980. — M . Charles Pistre attire l ' attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les pro
hi-mies pesés par les obstacles rois par les propriétaires riverains
d 'une ririi-ri' au libre accès dis pécheurs Mu des promeneu ;) aux
berges de celle-ci. Il lui demande quelle est la réglementation en cette
maiiere, qui a la charge de frire ap p liquer, si des dis-
positions sont prevues pour l'information des propriétaires qui
peuvent contrevrnir de bonne foi aux règlements, et quelles pesai-
bilités les associations intéressées telles celles regroupant les
pécheur s ont de faire reconnaître leurs droits .

Réponse . — La loi du 28 mai 1965 reprise dans l 'article 424 du code
rural définit aves précision le droit d 'accès des pêcheurs au domaine
public fluvial . H doit être laissé à l 'usage des pêcheurs le long des
cours d 'eau et lacs domaniaux un espace libre de 3 .25 mètres qui
peut être rament dans certains à 1,50 mètre par arrêté ministériel.
Le long des rivières rayées de la nomenclature des voies navigables
ou flottables, mais maintenues dans le domaine public, la largeur
de la servitude est de 1,50 mètre . Le long des canaux de navigation
les pêcheurs peuvent user du chemin de halage et de la portion de
berge faisant partie du domaine publie, dans la mesu re où le permet
l ' exploitation de la voie navigable . Toutefois, les pécheurs ne peuvent
bénéficier de cette servitude due dans la mesure où elle s ' exerçait
avant l'intervention de la loi. Il en résulte que les pêcheurs ne
peuvent se prévaloir de celle-ci pour faire supprimer des clôtures
antérieures à 1965 . Il en est de môme le long des cours d 'eau non
domaniaux, où les pécheurs ne peuvent avoir accès aux rives qu'avec
l'accord du propriétaire riverain, ce qui est notamment le cas
quand le propriétaire riverain cède ou loue son droit de pèche à
une association agréée de pêche et de pisciculture . Certaines associa-
tions ont d 'ailleurs envisagé d'acheter les berges de cours d 'eau du
domaine public afin d 'en faciliter l 'accès au public.

Chasse (réglementation).

27120. — 10 mars 1930 . — Mme Hélène Constans attire l 'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur
l ' utilisation persistante par les pouvoirs publies des pièges à
mâchoires. Elle lui rappelle l 'action engagée par les sociétés pro-
tectrices des anifraux contre ce système qui, outre son inefficacité,
fait souffrir longuement et volontairement beaucoup d 'animaux et
pas seulement des e nuisibles » [chiens, lièvres, oiseaux. ..) . Depuis
1978, les sociétés protectrices interrogent le ministère afin que
l' on abandonne ce .

	

`me de torture pour animaux. La réponse
serait à l'étude dep, e temps. Elle lui demande, au nom de
milliers de personne:- qui ont pris nettement position contre les
pièges à mâchoires, quels sont les résultats de cette étude et quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à la torture que
subissent les animaux du fait des instruments d 'un autre âge.

Réponse. — Les inconvénients rencontrés clans l 'utilisation du
piège à mâchoires sont bien connus et ont motivé une réflexion
d ' ensemble visant à remplacer cette technique . Une étude a été
demandée par la direction de la protection de la nature à l ' office
national de la chasse pour trouver un autre moyen efficace de
limiter les populations de petits carnivores . qui permette de faire
interdire l 'emploi des pièges à mâchoires. Cette étude est en cours,
nais n'a pas encore abouti.

Ean et assaisissement (pollution et cc tisauces).

27827 . — 24 mars 1930. — M. Alain Mayoud appelle l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre da vie sur le
caractère particulièrement ' -juste du mode de calcul actuel de la
redevance dite e. vais-.u- ajoutée - appliquée à la consonnnetion d 'eau
par les agences de bassin . Cette taxe, actuellement régie par les
décrets n'' 75 . 996 et 75. 997 du ministère de la qualité de la vie,
est en effet applicable de manière forfaitaire à toua les habitants de
la commune intéressée. 11 appariait tout à fait anormal que les
cilsyer s habitant des hameaux qui ne seront jamais raccordables
à un réseau et qui ont installé à grands frais et sans auanune aide
leur propre station ou système d 'épuration paient pour une pollu-
tion dont ils ne sont pas responsables . II lui demande quelles mesures
il entend prendre pour que l'effort de purification de l ' eau entrepris
soit réparti de toton plus équitable entre les usagers et soit
supporté par les véritables responsables de la pollution.

Répuuse. — Le anode de calcul actuel de la redevance pillution
appliquée à la eonsr mmalien d ' eau est lié à la détermination de
la contrevaleur introduite par la loi n” 74-1114 du 27 décembre 1974.
Cette loi a fixé les règles d :nssiette des redevances perçues par
les agences financières rte bassin en matière de pollution . La réforme
ainsi opérée, par rapport au texte antérieur de 1954 . a été votée
à l ' unanimité par le Parlement et adoptée en particulier sur la
demande de l 'association des maires de France- Lcs modalités de
calcul et de perception de la conirevalcur ont été définies par
le décret n" 75-996 du 28 octobre 1975. Il prévoit que la quantité
de pollution est calcelée chaque année par commune en multipliant
la quantité de pollution individuelle par la somme du nombre des
habitants agglomérés et du nombre des habitants agglomérés sai-
sonniers ; cette règle implique que les habitants épars ne sont
pas pris en considération dans le calcul des redevances effecué
par commune puisque leur pollution relève non d 'un assainisse-
ment collectif niais (l'un assainissement individuel .
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.4etotnobiles et cycles (véhicules abandonnés).

28245. — 24 mars 1980. — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch attire
l 'attention de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie
sur les épaves automobiles restant p 1 o' :ieuts semaines et mois
sur les voies de la capitale . enlevées à la charge de la collectivité.
Quelles mesures peuvent être prises contre ceux qui se débarrassent
impunément de leur véhicule au lieu de les faire enlever par un
professionnel.

Réponse . — Pour procéder à l ' élimination d 'une épave de véhi-
cule . l'autorité administrative ou municipale peut agir . soit dans
le cadre des pouvoirs spéciaux qui lui sont conférés par le code
de la route, lorsqu'elle est abandonnée sur la voie publique, soif
dans le cafre du pouvoir de police• renforcé par la loi du 15 juil-
let 1975 relative à l 'élimination des déchets et à la récupération des
matériaux, lorsqu 'elle est abandonnée sur une propriété privée.
La loi n" 70-130 du 31 décembre 1970 (Jensen( officiel du l' jan-
vier 1971 ( et ses de rets d 'application — repris dans les articles
L. 28 et suivants du code de la route -- permettent à l 'autorité
administrative ou municipale d 'assurer l ' élimination et la mise en
foule (ère de tout véhicule dont la circulation ou le stationnement
en infraction au code de la route compromet la sécurité, la tran-
quillité, l ' hypiéne ou l ' esthétique des sites et paysages classés,
la conservation de l ' utilisetie,n normale des voies ouvertes à
la circulation ou de leurs dépendances, ou qui est simplement
laissé en stationnement en un même point de la voie publique
plus de sept jours consécutif:, . Outre les frais d'enlèvement et de
garde . l ' auteur d ' un abandon s' expose à la fois aux sanctions
prévues par le code pénal {l ' article R . -10 . 15" prévoit mue amende
de 600 francs à 1 000 fr ancs ., et par le code de la roule (l ' article
R . 36 prévoit des amendes de 150 francs à 1110 francs pour ce type
d ' infraction{ . Lorsque le propriétaire du véhicule abandonné ne
peut ètre identifie, le (iode de la route autori :x l ' autorité titulaire
du pouvoir de polie ,. à remettre le véhicule au service des Domaines,
pour vente ou . s'il n 'est pas né gociable, pou r opérer sa destruction.
Toutefois . en ce qui concerne les véhicules laissés sans droit sur
les lieux publics ou privés oit ne s' applique pas le code de la
route (parkings, vnic .s privées), c 'est seulement à la demande du
maître des lieux qu'il peut être procédé à l 'enlèvement des épaves
article 3 de la loi du 31 décembre 1970 et décret n" 72 .824 du
6 septembre 1972, Journal officiel du 9 septembre 1972) . Dans cette
hypothèse, l'article 3 de la loi du 15 juillet 1975 a ouvert la possi-
bilité à l'autorité de p olice (notamment le maire), après mise
en demeu re, de faire assurer d ' office, aux frais du responsable
il pourra s'agir . le cas échéant, du propriétaire particulièrement
négligent ou complaisant) . l 'élimination des véhicules hors d ' usage
abandonnes . dépo.eés ou tr aités contrairement aux prese'i'iptions de
la loi du 15 juillet 1975 .

Viandes {gibier).

29045 . — 7 avril 1980. — M. Marcel Tassy attire l 'attention de
M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
infractions régulièrement commises à l 'article 372 du code rural qui
interdit la mise en vente, l ' achat, le transport, le colpo rtage du
gibier pendant les périodes de fermeture de la chasse, tic mf+me
eue la commercialisation du gibier capturé ou tiré à l 'aide d ' engins
prohibés . Il ra p pelle que cette interdiction totale est assortie de la
possibilité de saisie du gibier, ordonnée par les t ribunaux d 'instenee.
Ces pratique.,, en infraction à la législalion, qui seraient cou-
rantes à Marseille sur du gibier importé, notamment d ' Espagne, outre
qu'elles sont contraires à .la réglementation en vigueur en matière
de protection de la nature, lèsent considérablement les intérêts de
la profession de volailler. Il lui demande quelles mesures il compte
prend•n pour mettre un terme à ces pratiques illégales.

Réponse . — Les services du ministère de l' environnement et
du cadre de vie ont déjà été saisis de celle affaire d 'importation
à Mar seille de gibier mort en dehors de la période d 'ouverture
de la chasse et de gibier tué au moyen d'engins prohibés, en
provenance notamment d'Espagne . Les peines encourues sont, outre
la saisie du gibier, des amendes ou l'emprisonnement et la confis-
cation des véhicules servant au t r ansport (art . :372, 371; et 379
du code rural Une instruction du service des douanes en date
du 29 janvier 1977 précise les conditions dans lesquelles les agents
des douanes sont appelés, à l 'occasion de l'e : :écution de leur
propre service, à collaborer à l ' application de ces articles du
code rural . Ce service ne doit laisser importer le gibier que dans
les conditions prévues par les textes ; sinon, il doit refuser de
donner mainlevée de la marchandise et prévenir les agents habi-
lités à constater les infractions . Pour mettre fin à ce trafic de
gibier sur Marseille, toutes instr uctions ont été données à M. le
directeur de l 'office national de la chasse afin que les gardes-
chasse de cet établissement prennent l 'attache du service local
des douanes.

Mer et littoral (pollution et nuisrntcesl.

29465 . — 21 avril 1980 . — M. Alain Chénard attire l ' attention
de M . ie ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
moyens mis en oeuvre pour lutter contre les marées noires . Il
semble grue la technique de la craie, procédé simple, assurément
efficace, certainement peu onéreux, ne soit pas à l ' heure actuelle
pleinement utilisée . Il lui demande dune les raisons qui ont conduit
à ne pas promouvoir cette technique.

Réponse . — L' utilisation de la craie en tant qu 'agent de lutte
contre la pollution des eaux par les hydrocarbures a été depuis
longtemps envisagée et retenue en certaines circonstances excep-
tionnelles . C ' est ainsi que de la craie oléophilisée a été utilisée
au cours des opérations tic lutte engagés après l 'accident de
l' :InnocoCtuiiz pour prévenir la pollution à l 'intérieur de la rade
de Brest . Toutefois, l ' expérience a montré que l'usage de la
craie ne petit demeurer que limité et, en tout cas, compte tenu
des incidences potentielles sur le milieu aquatique, subordotmé
à un avis scientifique préalable de la part de l' institut scienti-
fique et technique des pêches maritimes. La craie constitue
en sillet un agent dont les propriétés absorbantes demeurent mal
connues el, en tout état de cause, fonction des caractéristiques
physico-chimiques des polluants . En particulier, son inefficacité
vis-à-vis du fuel n" 2 a été expérimentalement démontrée lors
de l ' accident du Tonie, ce qui a condttit le centre d ' expérimen-
tation, (le documentation et de recherche sut' les pollutions marines
de Brer,t (C. E . D . R . E .) à en déconseiller l ' usage dans le cas
d 'espèce. Plus précisément, la craie oléophilisée en tant qu 'absor-
bant non fluttant a théoriquement pour effet de précipiter sur
le fond les masses traitées d ' hydroc•4rbures, induisant de ce fait
un risque de stérilisation provisoire oit définitive des fonds ainsi
contaminés ; il semblerait par ailleurs que les phénomènes de
précipitation s ' accompagnent souvent de Phénomènes de mise en
suspension contribuant à accélérer la diffusion de la pollution
au sein des niasses d'eaux . Il est également hors de doute que
les processus de dégradation naturelle des hydrocarbures piégés
se trouvent ralentis. Enfin, certaines incertitudes demeur ent quant
à la capacité réelle des craies oléophilisées de conserver leurs
propriétés pendant de longues périodes, ce qui pou r rait amener
n posteriori tune remise en circulation dans les masses d'eaux des
hydrocarbures initialement piégés. D 'une façon générale, c'est le
ruile du centre d ' expérimentation, de documentation et de recherche
(C . E . D. R . E.), mis en place en 1979 par le ministère de l 'envi-
ronnement et du cadre de vie, de procéder aux investigations
nécessaires en vue de l ' homologation de produits dispe rsants ou
absorbants et de veiller à ce opte l ' utilisation de telles substances
soit conduite en fonction autant de critères d'efficacité immé-
diate que de critères de protection à plus long terme dit milieu
marin et des espèces qui y vivent.

FONCTION PUBLIQUE

Enseignement (personnel).

27588. — 17 mars 1980. -- M. Paul Balmigère attire l ' attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation que
connaissent les instructeurs, personnel de l 'éducation nationale,
exerçant actuellement plusieurs fonctions (conseiller d' éducation,
documentaliste, bibliothécaire( sans en avoir les statuts ni les droits
liés à ceux-ci. Depuis seize ans les instructeurs sollicitent leur inté-
gration dans les corps où ils assument leurs fonctions par transfert
de postes et de moyens . Un projet de décret redéfinissant les statuts
et fonctions dut personnel d 'éducation prévoit d 'autoriser leur inté-
gration dans un nouveau corps d 'adjoints d ' éducation. Ce décret,
s'il était appliqué, constituerait pour les instructeurs une remise
en cause des avantages acquis dans l 'exercice de leurs fonctions
actuelles et une aggravation de leurs conditions de travail . En consé-
quence, il lui demande de retirer cc projet de décret portant
création du corps d ' adjoints d 'éducation ; et, dans la perspective
du règlement d ' ensemble de la situation des instructeurs, d 'engager
(tes négociations avec les organisations intéressées afin de permettre
leur intégration dans les corps où ils exercent les fonctions par
transfo rmation de postes.

Réponse. — Depuis la mi',e en extinction de leur s corps, plu.
sieurs dispositions réglementaires ont institué en faveu r des instruc-
teurs de l ' enseignement public des possibilités d'accès aux autres
corps de fonctionnaires relevant du ministère de l ' éducation . C 'est
ainsi que le décret n" 67-54 du 12 janvier 1967 a permis à ceux
des instructeurs remplissant les conditions exigées des instituteurs
remplaçants pour l 'accès au grade d ' instituteur d ' accéde r à celui-ci
après une année de stage que le décret n" 70-738 du 12 août 1970
portant statut des conseillers et conseillers principaux d ' éducation
a donné aux instructeurs, pendant une période de cinq ans, la
possibilité de se présenter sans condition de dipltime aux concours

ae
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de recrutement des conseillers et que le décret n " 72-293 du
17 avril 1972 a permis aux instructeurs de passer on brevet supé-
rieur de capacité pour devenir instituteurs et a organisé à leur
intention une voie particulière d ' accès aux corps des secrétaires
d'administration universitaire et des secrétaires d'intendance uni-
versitaire . Enfin, ces fonctionnaires ont pu accéder au corps des
conseillers d'éducation à la faveur du décret n" 77-95 du 28 jan-
vier 1977. De très larges possibilités d'accès dans d'autres corps
de l ' éducation de niveaux hiérarchiques supérieurs ont donc été
offertes à ceux des instructeurs qui souhaitaient bénéficier de ces
mesures dans les délais qui leur étaient impartis, contribuant
ainsi à une réduction sensible des effectifs des instructeurs ; en
ce qui concerne ceux d ' entre eux qui demeurent en service dans
leur corps, à l 'heure actuelle aucun projet prévoyant leur éven-
tuelle intégration dans un nouveau corps ne m ' a été soumis par
le ministre de l'éducation.

Assurance invalidité décès (pensions).

29522 . — 21 avril 1980 . — M . Roland Huguet demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) si le Gouvernement peut
envisager l 'attribution d ' une allocation décès, correspondant à trois
mois de pension, en faveur du conjoint survivant ou des ayants
droit des retraités de la fonction publique.

Réponse . — Le capital décès du régime spécial de sécurité sociale
des fonctionnaires est servi aux ayants cause d ' un fonctionnaire
décédé en activité. Cette prestation doit être considérée comme une
indemnité de premier secours destinée à permettre à la veuve de
faire face aux difficultés financières nées de la disparition du
conjoint à un moment où l' éducation des enfants n ' est pas encore
achevée. Tel n'est pas le cas, le plus souvent, des conjoints survi-
vant; des retraités de la fonction publique qui bénéficient de res-
sources acquises au cours de la carrière de leur conjoint et qui
n'ont que rarement des charges de famille au moment du décès
de leur conjoint . Il est cependant signalé que des mesures spéci-
fiques ont été prises en faveur des conjoints survivants . Aussi le
code des pensions civiles prévoit le maintien de la pension jusqu ' à
la tin du niole au cours duquel le décès est intervenu et les délais
de mise en paiement des pensions de réversion ont été considéra-
blement raccourcis depuis l ' intervention du décret n" 79 .82 du
15 janvier 1979 . Enfin les conséquences qu ' entraînerait pour le bud-
get de l ' Etat la mesure suggérée et les risques d'extension a d 'au-
tres régimes, notamment celui des agents des collectivités locales,
font obstacle à sa prise en considération.

Fouet ion noires et agents publics iforteution professionnelle
et promotion sociale).

29803. — 21 avril 1980 . — M. Roland Huguet attire l ' attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur les dispositions du
décret du 10 août 1966 réduisant de 50 p . 100 les indemnités accor-
dées aux agents de la fonction publique célibataires qui suivent
un stage de formation continue . Il demande si ces dispositions ne
sont pus contraire à l'article 10 de la loi n" 75-625 du 11 juillet 1975,
aux articles L . 140-2 et L. 140-3 du code du travail.

Réponse . — L' arrêté du 6 septembre 1978, pris en application du
décret n" 66-619 du 10 août 1966 modifié prévoit en effet l' attribu-
tion aux personnels civils de l ' Etat qui suivent des stages de
formation ou de perfectionnement en dehors de leur résidence,
d' indemnités différentes suivant qu ' ils sont mariés ou non . Pour
l'application du décret susvisé, on entend par agents mariés : les
époux au sens de l' article 213 du code civil et l'agent célibataire,
veuf, divorcé ou séparé de corps ayant au moins un enfant à charge
au sens de la législation fiscale ou un ascendant vivant habituelle-
ment sous son toit et non assujetti à l ' impôt sur le revenu des
personnes physiques . Ces dispositions réglementaire fixent, d ' une
manière forfaitaire mais en tenant compte des conditions des dépla-
cements effectués, les droits des personnels de l ' Etat aux indem-
nités de mission, de tburnée, de stage et de changement de rési-
dence . Il n'apparaît pas que la détermination de ces droits, effec-
tuée en vertu de l ' article 22 de l 'ordonnance n" 59-244 du 4 février
1959, puisse être en contradiction avec l 'article 10 de la loi n" 75-625
du 11 juillet 1975 qui vise des applications concrètes de la règle
de droit et non la règle de droit elle-même . II est souligné par
ailleurs qu ' aucune discrimination n' est effectuée entre les hommes
et les femmes pour l'application des textes relatifs aux frais de
déplacement des personnels civils de l 'Etat.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (majorations des pensions).

30052. — 28 avril 1980 . - M. André Bilieux demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique), s ' il n'envisage pas pour les
personnes ayant recueilli des enfants, les mêmes droits aux avan-
tages de pension de caractère familial . Aucun droit n'est ouvert

actuellement au motif que la notion d'enfant recueilli est imprécise.
S ' agissant. d 'enfants effectivement recueillis et élevés qui n' ont pas
fait l' objet d ' une délégation de tutelle ou d ' une délégation judiciaire
des droits de l'autorité parentale ; il lui semble souhaitable de revoir
ce problème.

Réponse . — Le Gouvernement étudie à l' heure actuelle la possi-
bilité d'ouvrir le droit à la majoration pour enfants aux personnes
ayant effectivement recueilli et élevé un enfant sans que celui-ci
ait fait l ' objet d' une délégation de tutelle ou d'une délégation judi•
ciaire des droits de l ' autorité parentale.

Départements et territoires d ' outre-mer iNouuelles-ilébrides).

30897. — 19 mai 1960 . — M. Gérard Chasseguet expose à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que, à la suite de l 'accession
à l 'indépendance de l'ancien territoire du condominium franco•
britannique des Nouvelles-Hébrides, un projet d' ordonnance et un
projet d 'application concernant le reclassement des diverses caté -
gories de fonctionnaires et contractuels français qui étaient en
service dans le condominium sont actuellement en cours d ' étude.
Il demande quel est le contenu des textes actuellement soumis au
Conseil d ' Etat et dans quels délais on peut espérer leur mise en
application . Il insiste pour que des solutions équitables puissent
intervenir rapidement.

Réponse . — La loi n" 79-1114 du 22 décembre 1979 a autorisé le
Gouvernement à prendre, par ordonnances, les mesures rendues
nécessaires pour l'accession à l ' indépendance du condominium des
Nouvelles-Hébrides . Dans le cadre de cette habilitation, comme le
signale l'honorable parlementaire, un projet d 'ordonnance concer-
nant la situation des personnels français ayant servi l'administra-
tion du condominium franco-britannique est en coure d ' étude dans
les différents services compétents du ministère du budget, du secré-
tariat d 'Etat auprès du ministre de l'intérieur idépartements et
territoires d 'outre-merl et du secrétariat d 'Etat auprès du Premier
ministre. A ce stade de la procédure, les mesures qui seront sou-
mises à l 'examen du Conseil d ' Etat ne sont pas définitivement arrê-
tées . Il n 'est donc pas encore possible de préciser les dispositions
que contiendra ce texte . En tout état de cause, cette ordonnance
devra intervenir avant le I d janvier 1981, l ' habilitation gouverne-
mentale prenant fin à cette date.

Assurance vieillesse : régime ries fonctionnaires civils et militaires
)pensions de réversion).

31017. — 19 mai 1980 . — M. Gilbert Faure detnande à M . le Pre-
mier ministre (Fonction publique) s 'il n ' envisage pas de porter le
taux de la pension de réversion des retraités civils et militaires et
des collectivités locales à 66 p . 100 le plus rapidement possible et
à 75 p . 1110 dans une étape ultérieure . Dans la négative il souhaite
connaître les raisons qui s'opposent à de telles mesures.

Réponse . — Le relèvement du taux de la pension de réversion
accordée aux veuves des agents de la fonction publique et des
collectivités locales entraînerait unr dépense supplémentaire très
importante à la charge du budget de l'Etat . Aussi une augmenta-
tion de 16 p . 100 du montant de la pension se traduirait par un
accroissement de 32 p . L00 de la masse des pensions de réver-
sion dont la charge incomberait pour sa plus grande part aux finances
publiques. Par ailleurs une telle mesure, sauf à paraître discrimi-
natoire, devrait être étendue à l 'ensemble des autres régimes spé-
ciaux et sans doute au régime général de la sécurité sociale, ce qui
ne manquerait pas d'aggraver la situation dans laquelle se trouvent
la plupart d' entre eux . Dans ces conditions, le Gouvernement n ' estime
pas possible d ' envisager actuellement une mesure de ce type.

INDUSTRIE

Energie limplanta)ion de centrales hydro-électriques
dans les communes rurales).

1291 . — 11 mai 1978 . — M . Pierre Forgues rappelle à M . le
ministre de l ' industrie l ' intérêt que représente pour de nombreuses
communes rurales la possibilité d ' équiper en petites centrales hydre.
électriques de nombreux sites hydrauliques de faible dimension et
l ' importance non négligeable de ces équipements dans un bilan éner-
gétique régional . Il lui demande si le Gouvernement compte mettre
en oeuvre les mesures incitatives suggérées pal' le rapport Pintat,
qui prévoyait la simplification des procédures administratives, l ' élé-
vation du seuil des producteurs autonomes, à l'accroissement des
moyens de financement de ces installations. Il attire plus particu-
lièrement son attention sur l'anachronisme que représente la limite
de 500 kW au-delà de laquelle il faut obligatoirement passer par le
régime de la concession, qui peut n 'être accordé qu 'au terme d'une
enquête extrêmement longue, pouvant atteindre jusqu'à huit années,
et sur l'intérêt de ces petits équipements hydro-électriques pour des
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commue:, agisses ainsi que la nécessité pour ces collectivité , (cr èmes
de pou, oit' tru,i er tes financements appropriés, que ce soit mi prés
du fenils .1,' rénovation rurale ou du F. I . A . 'i' ., comme l ' at'sit pro-
posé le rapport Pintat, ou de toute autre institution financière
appropriée .

islectricité et gaz 'centrales privées).

26378 . — 25 février 1980 . — M . Pierre Fatigues s'étonne de
n 'avoir pas reçu ' de réponse à sa q::estive n" 1291 déposce le
10 mai 1973, pos "e à M . le ministre de l'industrie, à laquelle il
attache une attention toute particulü're et qui était ainsi rédigée
e. M . Pierre Forgues rappelle à M . le ministre de l' inchtsirie l ' inté-
rét que représente pour de nombrcu,ee communes rurales la po,ei-
bilité d 'e pliper en petites cent rales hy' :1ru-électriques de nombreux
sites hydrauliques de faible di nieni-i'n et l'importance non négli-
geable ee ces tquip monts dans un bilan énergétique régional . - II
lui demande si le Gouvernement comple mettre en rouvre les
mesure : ineiietiros suggérées par le rapport Pintat, qui prévoyait
la simpiifica'ion des p rocédures arbninistrati'e.s. l 'élévation du seuil
des prodiccicurs autonomes, l 'accroissement des moyens de finan-
cement de ces installations. II attire plus particulièrement son
attention : tir l'a ...achroni.,me que représente la Hittite de 500 kW
au-delà de laquelle il faut obligaloirecnent passe r par le régime
de la conceusinn, qui peut n'étre accordé qu ' au terme d ' une enquête
ext rêmement Ineptie, pouvant atteindre jusqu 'à hait années, et sur
l ' intérêt de ces petits équipements hydro-électriques pour des
communes rurales ainsi que la nécenr.ité pour ces collectivités locales
de pouvoir trouver des financements appropriés, que ce sait auprès
du Fonds de rénovation rurale mi du F. 1 . A . T ., comme l ' avait
proposé le rapport Pintat, nu do toute aut r e institution financière
appropriée.

Répr :asc. — L'intérêt que represeateut ts petites centrales hydre-
électriques peur l ' économie natianale dans le contexte énergétique
actuel n 'a pats échap p é au Gouvernement . C 'est la raison pour laquelle
il avait émit, un avis favorable à l ' amendement déposé par M. le
sénateur Pintat au projet de lai sur l ' utilisation de la chaleur et
les économies J ' énergie qui est en cours d ' examen par le Parle-
ment . Cet amendement, qui a maintenant été adopté par les deux
Assemblècp aur a pour effet de placer les petites installations
hydro e!e -U riques, -jusqu ' à concurrence de -1500 kW, sous un régime
d 'autorisation préfectorale, alors qu ' elles taisaient jusqu 'ici, dès
le seuil de 90 k11', l ' objet d ' aac concession accordée par décret
en Conseil ,i ' Etat, à l ' issue d'une procddure plus longue et plus
complexe . L'n autre amendement, également adopté par les deux
Assemblée ;, donnera aux collectivités locales, à leurs groupements
ou à tics o':g .nisnnes auxquels elles participent le droit d 'obtenir
des autorisations ou des concessions de centrales hydre-électriques
dans les mêmes coalitions que le- particuliers nu les entreprises
privées .

Elerlvieité et oit (électrielie : c•eutreres

21429. — 21 octobre 1979 . — M. Louis Besson appelle l :uteuuuu
de M. le ministre de l ' industrie sur la gravité des préoccupations
suscitées par les fissures découvertes sur certaines pièces des réac-
teurs nucléaires. Alors que, selon les syndie :ds C. F. D . T . et C . G . ' P.
et des informations de presse non démenties, quarante-trois et
quarante-sept fissures auraient été découve rtes respectivement sur
les chaudière, des réacteurs Tricastin I et Gravelines I, que l'ins-
titut permmne nt de sûreté nucléaire serait intervenu pote que le
chargement de ces réacteurs soit retardé, que le responsable des
questions de sûreté nucléaire au Bundestag s'ingttiéterait des consé-
quences pour la sécurité des populations allemandes des défauts
détectés sur les réacteurs français, que l ' Afrique du Sud attr ait
fait savoir qu 'elle se réservait le choit d ' annuler sa commande de
deux réacteur ., f rançais, le Gouvernement français et la direction
d ' Electricité de France continuent à contester la réalité des dangers.
Il lui demande les mesures qu' il compte prendre pour : engager
un débat national, et d 'abor d devant l ' Assemblée nationale : assurer
une totale liberté d 'intervention des organismes responsables do
la sûreté des in s tallations nucléaires if. P . S . N . et S . C . S . I. N .) ;
faire vérifier sur l 'ensemble de nos installations nucléaires, y
compris sur les mêmes chaudières en service à lu bey IV et
Bugey V, les pièces susceptibles d ' étre défectueuses et de faire
peser un risque sur les populations.

Répoeee . — Les enceintes des chaudières nucléaires, réalisées en
acier faiblement allié, sont revêtues intérieurement par soudage
d 'alliage inoxydable, afin d ' éviter les phénomènes de corrosion.
Parmi le :; ires nombreux contrôles exer cés au cours des phases do
constuetion rte ces centrales, certains ont mis en évidence des
défauts de faible dimension situés dans le métal de base de certaines
tubulures de cuves et plaques tubulaires de générateur de vapeur,
sous ce revétement inoxydable. Les défauts en cause ont fait l'objet
d ' examens, de contrôle et d'études très complètes, depuis plusieurs
mois, dans le cadre des instructions menées p ar le service cent ral
de sûreté des installations nucléaires de la direction de la qualité

et de la sécurité industrielles et par ses appuis techniques . Il
en résulte que : les procédés de fabrication ont pu être modifiés
de façon à éviter tout défaut analogue dans les nouvelles fabri-
cations ; les défauts existants ne sont pas susceptibles d ' affecter
à court ou moyen terme la tenue en service des appareils concer-
nés ; une évolution uéfavo'able de certains de ces défauts ne
pourrait se faire que dans tin délai de pin'aetu•s années et serait
contrôlée de façon telle que les mesures appropriées soient prises
le moment venu . L ' instr uction ayant abouti à ces conclusions, les
chargements puis les divergences des réacteurs des premières
tranches des centr ales nucléaires de Tricastin, Gravelines et Dam-
pierre ont été autorisés . Il est en effet clair quo, du point de vue
de la sûreté, ces opérations ne font courir aucun risque aux t ra-
vailleurs et aux populations . D 'une façon générale, toute la rigueur
néce:naire accompagne les décisions relatives à la sûr eté des
installations nucléaires, domaine qui dispose d ' une absolue priorité.
En particulier, les différentes autorisations nécessaires à l ' exploitant
tout le long de la vie d'une cent rale nucléaire (autorisation de
chargement, de divergenee .. .l ne sont accordées que lorsque tous
les examens de sûreté ont été effectués . Le ministre de l 'industrie
a présenté le dossier d 'instruction de cette affaire le jeudi 11 octo-
bre 1979 à la commission de la production et des échanges de
l ' Assemblée nationale. Par ailleurs, l 'honorable parlementaire peut
être assuré que le service central de su :eté des installations
nucléaires du mini tère de l'indust r ie et son appui technique,
l'institut de protection et de sûreté nucléaire du commissariat à
l'énergie atomique, ont disposé dans cette affaire, comme dans tout
ce qui touche à la sûreté nucléaire, d ' une totale liberté d 'inter-
vention : il ne nitrait être question d ' entraver le bon déroulement
des procédures réglementaires ni de restreindre le pouvoir d'inves-
tigation et d 'analyse des experts . Enfin, pour ce qui cor cerne les
installation, en service (et notamment les centrales de I ssenheim
et de Bugey), les controles des pièces susceptibles de déceler des
défauts se feront, : l 'aide d 'appareillage automatique, à l'occasion
des arrêts annuels pour rechargement.

Mime et carrières (travailleurs de ia p ible).

21601 . — 24 octobre 1979 . — M . Joseph Legrand attire l' attention
de M . le ministre de l'industrie sur la nécessité de revaloriser l'in-
demnité de logement des mineurs et retraités . Il lui signale que
des retraités, qui ont obtenu l'attr ibution d ' un logement type F 2
d ' une société immobilière, ont perdu le droit à la gratuité de
logement pourtant reconnue par le statut du mineur. Il lui cite
l 'exemple de M. C. H . . . de Courcelles-lès-Lens qui, après avoir
libéré un grand logement des Houillères pour un logement mieux
adapté à sa situation de retraité, est dans l 'obligation de prélever
sur sa retr aite pour régler le prix du loyer. Le calcul s' établit de
la façon suivante : montant du loyer (mensuel) : 404,60 francs :
indemnité de logement : 234 francs ; allocation de logement :
103 francs, soit 337 francs de remboursement . Le prélèvement men -
suel sur la retraite est donc de 127,60 francs . En conséquence, il
lui demande s 'il ne juge pas nécessaire d'augmenter l ' indemnité de
logement aux mineurs et retraités, en fonction de l'évolution des
prix de loyer.

Mirées et carrières (travailleurs de la mile).

27610. — 17 mars 1980 . — M . Joseph Legrand s 'étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie qu ' aucune réponse n ' ait été faite à sa
question écrite du 24 octobre 1979, n° 21601, concernant la néces -
sité de revaloriser l ' indemnité de logement des mineure et retraités.
Il lui signalait que des retraités qui ont obtenu l'att ribution d ' un
logement type F 2 d'une société immobilière ont perdu le droit à
la grz'uité de logement pourtant reconnue par le statut du mineur.
Il lui citait l ' exemple (le M. C . II .. ., de Conrcelles-lès-Lens qui, après
avoir libéré tin grand logement des houillères pour un logement
mieux adapté à sa situation de retraité, est dans l ' obligation de
prélever sur sa retraite pour régler le prix du loyer. Le calcul
s ' établit de la façon suivante : montant du loyer (mensuel) :
464,60 francs ; indemnité de logement : 234 francs ; alloeanion de
logement : 103 francs, soit 337 francs de remboursement . Le prelè-
veinent mensuel sur la retraite est donc de I27,60 francs . Il lui
demandait, en conséquence, s' il ne jugeait pas nécessaire d 'aug-
menter l'indemnité de logement aux mineurs et retraités, en fonc-
tion de l ' évolution des prix de loyer.

Réponse. — Le tmmtlant de l'indemnité de logement servie aux
membres du personnel des exploitations minières, aux anciens
membres et ià leurs ayants droit est revalorisé ait 1" juillet de
chaque année en tonction de l'évolution des prix des loyers régle-
mentés . C ' est ainsi qu'au 1"d juillet 1979 une revalor isation de
9 p. 100 a été effectuée . Une prochaine revalorisation sera opérée
le 1 juillet 11190 . Depuis- le juillet 1974, l'indemnité réglementaire
de logement a subi une revalorisation totale de 61,8 p. 100, quant
à l ' indemnité versée aux ouvriers des houillères de bassin, elle a
augmenté de plus de 90 p. 100
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Automobiles et cycles (économies d'cnergiel.

22510 . — 17 novembre 1979• — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l'industrie de bien ouluir lui préciser : quel est
le coût de la campagne asti-gaspi actuellement diffusée sur les
tendes de la radiotélévision (en isolant les sommes consacrées, par
moyen cle communication, aux achats d ' espaeel ; sur quelles esti-
mations sont fondées les indications de prix données aux parti .
celle,' par les agents char gés de cette campagne ; combien d ' agents
sont chargés des vérifications entrant dans le cadre de cette cam-
pagne, quelle en est la formation, quelle en est la situation juridique
au regard de l'Etat . et comment ils sont rémunérés ; combien d'inter'
ventions ont eu lieu au titre de la campagne « anti-gaspi » depuis
son lancement (fournir les deux dates extrêmes cl'évaluetionl.

Réponse . — Les campagnes d'information et de sensibilisation
landes en 1979 par l'agence pou' les économies d'énergie dans le
secteur résidentiel et tertiaire comportent deux parties principales:
actions sur les contprn•tentents ; promotion des travaux d 'équipement.
La campagne de promotion des équipements a d'abord donné lieu
à quatorze expérience~ locales permettant de lester le dispositif
envisagé, puis a été généralisée à l 'ensemble du territoire natio-
nal . Pour la partie information et sensibilisation de celte cam-
pagne, le montant des sommes consacrées aux achats d ' espace
s ' élève à 4 GG2 475 frames, somme qui se répartit compte suit:
télévision : 1 251 502 francs, toutes taxes com p rises, cor respondant
à l'achat de treille et une minutes sur TF 1 et. Antenne 2 ; radio:
2328310 francs, toutes tarses comprises, pour un achai d ' espace de
six heures, neuf minutes et quinze secondes sur les cinq postes
périphériques ; enfin, 479 663 francs, toutes taxes comprises, sont
consacrés aux achats d ' espace dans la presse nationale et régionale.
Les indications de prix, clans le cadre de la campagne, sont
fondées sur les prix moyens des travaux d'éennornies d 'énergie
constatés par les diverses organisations coneernéc's : Gaz tic France,
compagnies pétrolières, Union nationale des entreprises en génie
climatique, notamment. Les travaux réalisés par les professionnels
font l ' objet de contrôles approfondis confiés à des organismes spé-
enlisés, tant publics (centres d'études techniques de l ' équipement(
que privés ou semi-publics (S . O . C . O. T . E . C ., V. E . R . f. T . A . S .,
A . P . A . V . Ill . Ces organismes signent avec l'agence pour les écono-
mies d ' énergie des conventions selon lesquelles leurs personnels
techniques qualifié ; sont chargés d ' effectuer des contrôles, choisis
par tirage au sort, à raison d'un contrôle peur vingt interventions
des entreprises . Les agents chargés des contrôles sont clone rému-
nérés par ces organismes, dont les interventions à ce tit re sont
elles-mêmes financées par l 'agence . Ces conte-dies sont effectués
suivant les instructions directes de celle-ci, qui suit de près les
opérations correspondantes. Depuis le lancement effe tif de cette
campagne 127 octobre 1079), les résultats obtenus par les installa-
teurs adhérant à la charte des économies d'énergie au 15 avril 1930
sont les suivants : 2q 100 demandes de di :tcnnstic correspondant
à une économie globale de 119 200 '1'. E. P . (tannes d ' équivalent
pétrole) . aussi bien dans les logements individuels que collectifs;
16 560 diagnostics effectués correspondant à une économie globale
de 53 592 T . E. P . ; enfin, 8-i20 devis signés et transmis aux fédéra-
teurs pour une économie globale de 26 317 T . E . P . Le rythme du
programme actuellement observé est tr ès soutenu et laisse bien
augurer de la réussite' de cette opération.

Pétrole et proluits raffinés (certificats pét r oliers).

22531 . — 17 novembre 1979. — M. Antoine Rufenacht demande
à M . le ministre de l'industrie ale lui indiquer combien de certitieats
pétroliers ont étui mis en application de la loi n" 57 .716 du
26 juin 1957.

Réponse. — Nombre de certificats pétroliers émis, en application
de la loi n" 57'716 du 26 juin 1357 : 1 . — Cerliiicels représentatifs
d'actions de la C .F .P. appartenant à l ' Etat : quatre émulsions de
certificats ont eu lieu en octobre 1957, octobre 1964, octobre 1971 et
octobre 1L78 . Au total, elles correspondent à la création de 2521 960
certificats pét roliers . Le produit brut de ces émisinrms a atteint le
chiffre de 180033860 francs ; 11 . — Certifrrats représentatifs d' actions
de la S . N . P. A . appartenant au B . fi . P. : trois émissions de certificats
se sont déroulées en octobre 1957, janvier 1953 et janvier 1959 . Elles
ont donné lieu à création de 720 176 certificats dont le produit brut
correspond à un montant de 67393989,96 francs.

Pétrole et produits raffinés )slnfion .s-service .)

22767 . — 22 novembre 1979 . — M . Emile Jourdan attire l 'attention
de M . le ministre de l' industrie sur ia situation ales locataires gérants
de station-service. Nombre d ' entre eux, présentement, sont menacés
d'expulsion pour le compte des compagnies pétrolières qui refusent
de se soumettr e à une jurisprudence confirmée maintes fois par
la cour de cassation et le Conseil d'Etat . Devant l 'ur gence de la

situation, il lui demande commuent le Gouvernement entend résoudre
les difficultés de cette catégorie professionnelle et empécher les
expulsions prévues.

Ré ponse. — La location-gérance de station-service est une activité
commerciale, exercée dans le cadre d ' un contrat tic bail dont les
clauses laissent à chacune des parties la même latitude cle désenga-
gercent . Les contentieux auxquels peuvent dominer lieu ces contrats
sont du ressort des tribunaux qui se prononcent pote' chacun des
cas dont ils sont saisis . Le ministre de l 'industrie n' a pas connais-
sance de situations o" tue compagnie pétrolière aurait refusé de
se soumeltro à un arrét exécutoire ; en ce qui concerne les expiai-
skias de gérants, il ne voit mas qu'elles p uissent t mtc,venir en dehors
de l'appliesiion d 'ordonnances de justice, auxquelles il n ' a pas à
s ' opposer . D'une façon générale, et hien que les problèmes complexes
posés par l' application de la législation du travail et dc' la s :'carité
sociale à cette profession ne soient pas de sa commence, le ministre
de l'industrie suit avec attention l 'ensemble des questions relatives
à la distr ibution de détail des carburants, et notamment celles qui
ont trait à la situation des locataires-gérants ; ses services conservent
des contacts réguliers avec les diverses organisations représentatives
des opérateurs de la distribution.

Metériut .r de eanslntction leutreprises : Clteru-

23336 . — 5 décembre 1979. — M . Roger Gouhier ailire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur le danger d ' un licenciement
économique pour plusieurs dizaines de travailleurs de l ' entreprise
Les Grès de l'Anion, à Vierzon . Il lui signale que soixante-dix-huit
salariés travaillent dans celte entreprise de porcelaine dont le
carnet de commandes permet d'assurer leur em p loi . Il regrette
qu 'au nom de la restructuration voulue par le Gouve :nement et
le patr onat, une production metiant eus valeur les qualités et les
capacités de produelion française risque d ' être mise en cause . Il
lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre
pour que cette entreprise continue ses activités à Vierzon avec
l ' ensemble du personnel qui y est employé.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire.

Machines de bureau (entreprises : Isère).

25551 . — 4 février 1980. — M . Louis Mermaz attire l'attention de
M. le ministre de l 'industrie sur la situation de l ' entreprise ,11u1-
titex installée à Bourgoin- .lallieu . Cette entreprise, qui fabrique et
commercialise du matériel de bureau, emploie 110 personnes, dont
70 à Bourgoin-Jallieu . Elle confiait des difficultés financières depuis
1977 après plusieurs années de forte croissance . Malgré la présen-
tation de deux dossiers visant à une restructuration de ses fonds
propres, les organismes bancaires refusent de lui accorder leur
soutien . La société Multitex se trouve maintenant en état de ces-
sation ale paiement . Sa direction envisage d 'abandonner ses activités
de fabrication . Trente-six licenciements ont déjà été annoncés, dont
vingt à Bourgoin-Jallieu . q lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faciliter la restructuration financière de l ' entreprise
et lui permettre, par tut éventuel rapprochement avec un parte-
naire intluelriel, de poursuivre ses activités en évitant les licencie-
ments annoncés qui viendraient augmenter le nombre de chômeurs
dans un secteur du département de l 'Isère déjà particulièrement
touché par la crise.

Réponse . — Une rép^nse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Copropriété (régime juridique).

255/2 . — 4 février 1980 . — M. Alain Vivien appelle l'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur les dispositions du décret n" 79-1065
du (i décembre 1979 relatif aux travaux réalisés dans les immeubles
biais relevant du statut de la copropriété et qui ont Pour but
d ' améliorer le rendement des installations consommant de l 'énergie.
Il liai demande si les dérasions de travaux d 'adaptation à la géothermie
,alii s pour amélio rer le rendement d 'installation de chauffage
peuvent . dans le cad re des règlement de copropriété, bénéficier des
conditions prévues à l ' article 25 G de la loi du 10 juillet 1965.

Réponse . — Le décret n " 79-1055 du G novembre 1979 définit les
catégories de travaux qui ont pour but d 'améliorer l'isolation ther-
mique ou le rendement des installations consommant de l ' énergie et
qui co rrespondent à mute dépense justifiée Par les économies escomp-
tées . Les décisions relatives à la réalisation et à l 'exécution de ces
travaux sur les parties communes des immeubles bibis relevant du
statut de la copropriété, sont prises dans les conditions prévues
par l 'article 25 G de la loi n" 65 , 557 du 10 juillet 11155 Unajo•ild des
voix de tous les copropriétaires ; à défaut de décision, majorité des
voix des copropriétaires présents ou représentés lors d 'une deuxième
assemblée) . Parmi les .1d:godes de travaux ainsi définies, figure
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notamment la ,suivante : s 11' P,entplarement de générateurs (le

	

compétitive. 1" L 'éthanol en France est obtenu aujourd 'hui environ
chaleur usagé ., par un raccor dement sur un réseau de distribution

	

pour deux tiers à partir de produits de l ' agriculture et pour un tiers
publique de L'haleur, dans la limite des frais qui seraient néces•

	

à partir de; la synthèse de l ' éthylène. La production totale est de
saines au remplacement des générateurs usagés .

	

L ' utilisation de

	

l' ordre de 3,5 à 4 millions d ' hectolitres . Les usages traditionnels,
l 'énergie géotheruiale implique généralement le recours à un réseau

	

consommations de bouche, pharmacie, vinaigrerie, sont réservés à
de distribution publique de chaleur et les décisions relatives au

	

l'éthanol agricole, utilisé également prioritairement pour la parfu-
retnplaceme ul de générateurs de chaleur usagés par un raccorde•

	

merle et les usages ménagers . Une seule société produit en France
oient eue ledit réseau peuvent donc effectivement être adoptées

	

l'éthanol de synthèse qui satisfait les besoins en alcool • réac-
daus des conditions prévues par l'article 25 G (le la loi susvisée du

	

Lionnel c, Les études engagées ont montré qu 'en l 'état actuel des
10 juillet 19 ;15, dès lo rs que les frais correspondants n 'excèdent pas

	

techniques, l 'alcool d ' origine agricole était d'un prix plus éléeé que
ceux qui seraient nécessaires pour le rempiacemenl des générateur,

	

l 'éthanol de synthèse en dépit des coûts croissants du naphta et
de chaleur usagé•, par des générateurs neufs de même type . Si les

	

donc de l ' éthylène . Lé développement de l ' éthanol carburant ne peut
frais sont plus élevés, nu si les Ira\ aux ne concernent pas le rempla .	pas, quant à lui être envisagé dans l ' immédiat, son bilan énergétique
cernent de générateur de chaleur usagés ,cas par exemple de tra-

	

étant négatif, notamment dans le cas de productions faites à partir
vaux nere,saires au chauffage par énergie géothernule d 'un

	

de betteraveui . Il convient de noter également qu 'au cas où révolu-
Immeuble .lu ;qu ' alore non pourvu d 'équipements de chauff:age,, les

	

lion du contexte énergétique et des techniques rend l'ait possible
décision ; clouent êt r e adoptées clans le, conditions prévues par Var-

	

un développement significatif de la biomasse énergétique, ce dévelop-
tiele Si) de la loi susvisée dit lU juillet 19115 imajorité des membres du

	

Peinent s ' accompagnerait d' une modification très prinfonde de l ' agri-
syndic :et ri'pri•sentant le, t rois quarts des voixi . Si l ' utilisation de

	

culture française . A titr e d 'exemple, la généralisation d'un carburant
l' énergie grethermale est obtenue diiecleme•nt, ,ans nécessiter le

	

comportant environ 10 p . 100 d'alcool (ce qui est le meilleur mélange
recoin•, a uni réeeau de distribution publique de chaleur, il convient

	

pour éviter les phénomènes de demixion et le tampon de vapeur)
d ' appliquer le dernier alinéa de l ' article I

	

du décret susvisé du

	

absorberait aujourd ' hui des quantités d 'alcool supérieures, de l ' ordre
0 décembre 1979 :

	

Peuvent en outre être adoptées clans les Gondi-

	

de cinq fois, à la production actuelle française d 'étha nol et de
tiens. menine, à l ' article 25 G de la loi susvisée du III juillet 1955 les

	

méthanol . hue réflexion globale est donc nécessaire . L'apport de la
décisions relatives à la réalisation et à l ' exécution des travaux tee-

	

biotechnologie peut néanmoins modifier ces premières conclusiiuss,
dont à l'améüoratintn de l'isolation thermique ou du rendement des

	

si les recherches en cours permettent de t r ansfor mer de manière
in,telL,bans consommant de l ' énergie dé:, lors que lesdits travaux

	

économique des produits cellulosiques (déchets de bois, déchets
font l 'objet de vont al, de louage d ' oucraee garantissant que l 'annuité

	

agricoles, vieux papiers, etc .) en sucres (du type glucose et non
d':uuorli,sement est au plus égale à l 'économie obtenue .

	

L'en .

	

saccharose) eux-mêmes fermentés en alcool . La faible valeur des
semble de, e' nsidcrations qui précèdent , ' applique aux autre,

	

matières premières permett r ait d'abaisser le coût de l 'éthanol pro-
formes ri'i•n+ , : 4•s dont l'utilisation implique généralement le recours

	

duit ; de plus, la compétition sur les sols entre les utilisations alimen-
à iii roseau d,' cfi .dribulion publique de choeur et notamme' nt ans

	

Inities et énergétiques ne se poserait pas avec la m étne acuité. Plu-
rejeta t Il' mir!ues indn,triels. sieurs équipes ont engagé des progranuuses de recherche dans ce

sens ; celles de l' université technologique de Compiègne, du
C . N . R . S . et de l 'université Paul-Sabatier de Toulouse . L'institut
Pasteur mène également des travaux dams ce sens . L 'institut français
du pét role met au point un programme d ' étude et de démonstration
sur la production de carburant par hydrolyse enzymatique de pro-
duits cellulosiques . L 'ensemble de ces t ravaux sera suivi de
manière concer tée datte le cadre du groupe de biomasse-énergie
du commissariat à l ' énergie solaire . 2" Le méthanol est obtenu
en France à partir du méthane dans t r ois usines ; la production est
de l 'ordre de 350 0(10 tonnes et donc semblable à la production totale
d ' éthanol . Le méthanol est principalement utilisé comme intermé-
diaire pour la chimie . La production de méthanol d 'origine agricole
est faible à ce .jour, mais les éludes qui ont été menées sur le sujet
concluent à unn coût de la production à partir du méthane et à un
bilan énergétique favorable . Afin de confirmer les résultats des
études, les administrations concer nées examinent actuellement les
modalités d 'ut programme qui comporterait notamment la réalisa-
tion prochaine de plusieurs installations pilote. Dès maintenant . un
gazogène de forte dimension a été commandé ; cette unité préfigu-
rerait ce qui pour rait être, le cas échéant, une véritable usine-pilote
de production de méthanol au niveau de 50 000 tonnes pas an . 3" En
ce qui concer ne le topinambour, le projet de conversion en alcool
est également en cours d' examen . De:: distiller ies productrices
d ' alcool de topinambour ont d ' ailleurs fonctionné il y a vingt ans.
La station de 1 'I . N . R . A . de Rennes avait mis au point une nouvelle
vanné connue sous le nom de « Violet de Rennes », présentant un
certain nombre de particularités intéressantes pour sa récolte . Le
topinambour présente, par rapport à la betterave, l ' avantage de pro-
duire en dehors des tubercules tune quantité importante de liges et de
fanes qui constituent une biomasse intéressante du point de vue
énergétique . I .e rendement énergétique global s 'en trouve sérieu-
sement amélioré, alors que dans le cas de la betterave, le rem :ier.cent
net à l 'hectare, en usage carbur ant, est compris entre 0;1 et 0,8 tep.
Selon la qualité des installations, on peut constater, d ' après les
études préliminaires effectuées, que le topinambour pourrait pro-
duire jusqu'à 1,8 tep à l ' hectare par an . Le bilan économique doit
cependant être encore amélioré . Le commissariat à l'énergie solaire
et le ministère de l ' agriculture ont passé un certain nombre d ' études
de raractére économique et tecimique, en vue d'actualiser nos
connaissances sur ce sujet.

Automobiles et ctjcles (et, reprises : Calorrdo,$).

26153 . — 18 février 1980. -- M . Jacques Richonnme attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur la situation dos étutblise-
ments Renault Véhicules industriels de Blainville . Il lui expose
les vives inquiétudes qu'ont suscitées dans sa région les projets
de transferts dans la région lyonnaise de plusieurs des services
de l'usine notamment le département pièces de rechange et les
bureaux d ' études mécaniques. Cette situation vient s ' ajouter, d ' une
part, à la réduction très importante de la branche Mécanique qui,
en 1973, assur ait. 2 :110 000 heures de travail contre 1 300 000 en
1979 et les 97(1000 heures prévues en 1980 ; et, d 'autre part, à la

25980 . — 8 février 19811 . --- M. Michel Rocard ,'inquiète auprès
de M . le ministre de l'industrie dee inlernnation, rendues publiques
sur la diminution d 'activité des entr eprises du groupe Talbot, et
notanunrut de, étahliseenu•nte de Poissy tYvelines, . Il lui fait part
)les diffi,•uitée vente mes que rencontrent les représentants au per-
sonnel pour obtenir des renseignenuvnla précis et exacts sur les
per,ncvlite, indu .,l,•itdles de la firme et . en particulier, sur les
qu+,bous touchant à la situation de l ' emploi . compte tenu des
diei .eion, prise- à l'étranger par la direction de cette société multi-
natiena!e . Eu erard ::nx aides financières déjà considérables c•onse• ;-
tie., par I ., pinnidr, public, à l ' industrie autnunobile, il lui demande
quel!, tnesnre il compte prendre peur la sauvegarde des intér-•ts
de ., Iravaill-ors, pour informer le Parlement des prévisions atonee•-
nant ce secteur industirel et de, solution .; proposées par le Gouve•-
ne•nte :nt.

R,'1 ''' . -- Une répun,c a été adressée directement à l ' honorable
parleiuunluit e.

26108 . -- 18 fnvrier 1980 . — M. Vincent Ansquer demande à M. le
ministre de l'industrie si des étude, ont été eut reprises en vue
d'exan!i .t,'r ve fiabilité, le rendement et ie euùt cic certains carbu-
tante d'origine agricole tels due l'alcool de tnpinennbour, afin
d'c•.aluer le- c,emacités de production du la Femme.

If peine . -- t e Guuvernente :ut a confie au débat de l ' année 1979 à
un cumin• Riunusse et énergie , mis eut place auprès du contnnie .
sariat à l'cnc•rsic solaire, la respnn,abilité des tildes et recherches
concernant I tititisal ion énereétique de ia biomasse . Les travaux
effectué•, dan, ce cadre portent sur le reyensenient du potentiel du
territoire, la recherche de cultur es adaptées à fort contenu éner-
gétique et la mise au point tics meilleures, tectoniques cle conversion.
Ces étude, devriiient conduire à la réalisation d 'exploitations-prolo-
types qui pernnetl :•oni de vérifier la val i dité des solutions retenue ..
avant leur cvcntuel développement . Le depouillement d ' un premier
appel d 'ofires lancé en 1979 a montr é l'intérêt que portent tant nos
grands établissements de recherche qu ' un certain nombre d ' entre-
prise, agricole, au développement des ubli,alions énergétiques de la
biomasse : soixante-quinze dossiers ont été retentis à ce stade qui
bénéficieront de concours d ' un montant total d ' environ 20 aillions
de-francs . S 'agissant de production (l ' alcool, une douzaine de projets
ont été retenus qui couvrent aussi bien de . recherches fondamentales
sur de nouveaux procédés d ' hydrolyse de matières ligano-cellulosiques
en vue de leur transfor mation eu alcool, que des études plus appli-
quées con-une l ' évaluation du potentiel alcoolig .une du topinambour.
Dans l ' immédiat, si les techniques disponibles pe rmettent d ' envisager
priorita i rement le développement de la production du méthanol, il
apparait que celle de l 'éthanol n ' est pas encore toujours parfaitement

Autonu,(milr .,• et cycle .. rt,!te ; ires : Yr'elinesi.
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suppression de la gamme haute Sa vient au profit de la gamme
haute Berliet mentie à Lyon . l'usine de IIIainville demeurant ainsi
rote usine de montage dépourvue de haute technicité . Une telle
situation ne peul qu 'entrainet' une diminution du potentiel Lech
nique et à ternie des suppressions d ' emplois- alors que la région
de Basse-Normandie est l'une des régions les plus touchées par
le ehôntace . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui
indiquer les moyens que la direction curisage de mettre en oeuvre
afin d ' éviter à ternie des licenciements.

Réperse . — Une réponse a 'k adreai'e directement à l'honorable
parlementaire .

Prestutinos de service ., t quultticieast.

26193 . — 18 févier 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie de bien vouloir l'éclairer sur la natu r e
de la protes :+ion dite de qualitieien et souhaite savoir si . à :sen
avis, les perspectives brillantes que ies représentants de cette pro-
fession semblent prévoir pour les années à venir apparaissent jus.
tillées.

Répn q .ae . — I .e ternie de ., qualiticicn est un néologisme qui
qualifie tes ingénieurs et cadres des entreprises, et plus généra-
lement les experts, compétents en matière de ge' : . n et de contrôle
de 1a qualité des produits . En France deux associations regroupent
un gr.unl nombre de tels experts : il s 'agit de l'A .ssocialion fraie
çai,e des qualiticiens et de l ' association française pour le contrôle
indutriel et la qualité . Cette dernière est le correspondant en
Errance de I't)rga .nisaitlon européenne pour le conlrèle de la qualité.
Au moment un s 'es acerbe la . compétition internationale, où se multi-
plient les reglen entatiuns technique :; concernant la conception ntétue
des prucluils pour des motifs d ' intérêt général {sécurité, écononties
d 'énergie et de matières premières, protection de l 'environnement . . .,
et oit le tôle des consommateurs , ' accroit clans l 'économie, la niai-
irise de la qulite devient un élément déterminant de notre ctéve :ol-
pente,tt icdct>U'ie. Elle est le comphntent indispensable d ' une poli-
tique d ' innoeation . C - est pourquoi le niini .,lare de l'industrie, qui
compte désunirai ., une direction de la gcaliti' et de la sécurité indus-
trielles, a engagé un ensemble d'a .t ;ou .s visant à promouvoir la
qualité dan; l 'industrie française. L'es actions portent sir la sensi-
bilisation des chef, d' entreprise . la termalion des personnels, l'assis-
tance technique ainsi que sur les moyens gnéraux tels que la
métrologie, la normalisation, lev moven ; d'essais et les procédures
de certification . A l'occasion de la tenue en France en 1011 de la
du monde entier, l'année 1981 a été déclarée Année de la qualité
qui doit réunir a Paris plus de mille experts qualiticien, venus
du monde entier• l ' année 1981 a été déclarée Année e la qualité
dans l 'industrie et donnera lieu à une surie de manifestations. II est
certci l que lus sciences et technique, de la qualité prendront une
importance croissante dans la gestion des entreprises et que cela
se traduira par un recours croissant aux personnes compétentes
en ces maiières qui auront à développer l 'esprit qualité à toua les
écueil n, des entreprises . Plutôt que d'une profession de quaiitirien,
il parait plus approprié de parler d 'une discipline horizontale qui
doit étre adaptée à chaque type de fabrication et qui touche à la
fois la conception des produite, la technologie de fabrication et
(organisation générale de l 'entreprise.

Electricité et guis lquz naturel : ]' elinesu.

26204 . — 18 février 1980 . — M . Nicolas About appelle l'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur les graves conséquences que cau-
serait ti l'environnement le stocka e de gaz souterrain en forét de
Rambouillet . En effet le problème n'est pas tant lié au stockage lui-
nti-nte qu'eus infrastructures et sulnistruc•lu ;ccx nécessaires à celui-ci.
Ces travail . . entraîneraient la destruction de plus de trente hectares
de fend, pas seulement en un seul aile, et réaliserait ut mitage
de massifs forestiers rantholitains . Le ride de la forêt de Rambouillet
étant par n'aime social et touristique, tout doit être mis on œuvre
pour que les effo, Ic gouverneme ntaucc departernailaus t locaux
ne soient pas anéantis . Les actions 'minées depuis longtemps ont
permis de préserver ce site et de le livrer largement au public
à sa grande satisfaction . Sachant que la décision du stockage clans
cette zone ne peut étre que le résultat d'une décision politique
prise au plue haut niveau dans l 'interèt national, il lui demande si
tune exploration minutieuse a étal entreprise à la recherche d'autres
site, et '1I n 'apparaît pas possible de retenir une autre implam
talion que celle envisagée dans la forêt de Rambouillet.

Répensc . — L'étude d ' un site rte sIicl:age souterrain de gaz
naturel dans la région de Dourdan-Rambouillet s 'est inscrite dans
l' ensemble des ça npagnes de recherche menées par Gaz der rance
pour s'assurer, pour la prochaine décennie, des capacités de stoc-
kage indispensables à la croissance de ses ventes, et qui doivent
passer de 42 TWh en 1980 à 73 TWh de stock utile en 1990, si
on veut préserver une sécurité de fourniture suffisante aux consom-
mateurs . Reconnaître un site de stockage suppose un certain nombre

de travaux préalables, pouvant aller jusqu 'à quelques sondages, et
qui ne préjugent eu rien la décision d ' équiper le site . C' est ce que
Gaz de France avait commencé à réaliser, en bornant ses activités
à une campagne de géophysique au sol . Compte tenu de la qualité
exceptionnelle du site de la forêt de Rambouillet, rappelée avec
raison par l' honorable parlementaire, il n 'est pas apparu à l 'issue
de ces premiers travaux que l 'intérêt géologique justifiait de
conserver un caractère prioritaire à la poursuite des travaux de
prospection sur ce site . ("est pourquoi le ministre de l ' industrie
a demandé à Gaz de ('rance d ' y suspendre tous travaux . Sur un
plan plus général, Gaz de France a été invité à mener en parallèle
l' étude des différents modèles d' exploitation possibles et celle des
mesures pratiques nécessaires pour réduire au minimum l ' impact
de telles réalisations notamment en site boisé.

Elertririté et gus ccenu'nles d'E. D . F. ' ; Loire- .illcnutique?.

26550. — 25 février 1980 . — M . Louis Le Pensec rappelle à
M. le ministre de l'industrie qu ' E . D. F. a donné son accor d pour
la construction de deux centrales électriques a charbon de 600 MW
à Cor demais t4 et 3t . L'ent rée en service de ces deux centrales
est nécessaire dans les plus brefs délais pour assurer l ' approvi -
sionnement électrique de la Bretagne et des Pays de Loire. Or, il
aimerait que ce projet subit a (atellemenl d ' importants retards;
la direction du Trésor n'a pas donné son accord pou' la construc-
tion de Cordemais 5 qui n'est clou pas inscrite au budget 1980;
la procédure de délivrance du permis de construire de Corde-
mais 4 est actuellement bloquée par la préfecture cle Loire-Atlan-
tique . Sa construction sera donc décalée clans le temps . Il est
maintenant à craindre que la mise en service de Cordemais 4 ne
puisse in terrenir avant l ' hiver 1983-I984. Dans ces conditions,
il lui demande ainsi qu'au Gouvernement de prendre toutes mesures
administratives de nature à accélérer la procédure de délivrance
du permis de construire de la centrale de Cordemais -1 ; de prendre
toutes les dispositions budgétaires, en pa :•tieulier lors rte la discus-
sion du collectif budgétaire 1981) à l 'Assemblée nationale, nécessaires
au financement de Cordemais 5.

Réponse . — Lee pouvoirs publies ont décidé d'autoriser Electricité
de France à engager, à Cordemais, une centrale thermique nouvelle
fonetimmant au charbon . La réalisation de la première tranche de
60t) MW {Cordemais 4) se déroule dans des conditions satisfaisantes
le permis de construire relatif à cette tranche a allé délivré le 6 mars
dernier par le préfet rie Loire-Atlantique . En ce qui concerne la
deuxième tranche iCordemais 5t, la date d 'engagement, qui n'a
pas rail l'objet d ' une décision, sera fixée en fonction des perspectives
d ' évolution du pare de production d ' Electricité de France et de
la consommation d'électricité.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises : Nord).

26632 . — 3 mars 1980 . — M . Georges litage attire l' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la création prochaine d ' une unité
de sellerie sur la zone industrielle de Somain Aniche. 11 exprime
sa satisfaction de voir se créer des emplois dans mue région parti-
culièrement touchée par le chômage et tient à souligner que ces
créations d ' emplois sont le résultat de Rection des travailleurs et
de la population. Toutefois il ne peut manquer de considérer que
le projet d'implantation de cette entreprise, ter qu ' il a été présenté
lors d'une récente visite dans le Douaisis par M . le délégué national
à l'aménagement du territoire, appelle des précisions et suscite des
interrogations. En effet, cette unité de sellerie ne serait pas un
établissement de la Régie Renault ou une extension ale l ' usine
Renault existant à Cuincy, mais une filiale de la Régie . Le personnel
n'y bénéficierait donc pas du mime statut que les travailleurs de
la Régie et se trouverait pénalisé sur le plan ries salaires et des
avantages sociaux . Par ailleu rs il semble que, globalement, cette
unité de sellerie ne serait pas créatrice d 'emplois au niveau national:
parallèlement au nombre de postes créés dans cette entreprise, un
nombre équivalent d'emplois serait supprimé dans les ateliers de
sièges de la Itegie Renault . Y compris à l ' usine ale Cuincy . La
création de l'unité de sellerie de Somain pourrait, dans ces condi-
tions, apparaitre comme une opération qui viserait à transférer des
emplois de l ' usine de Cuincy à l'entreprise de Somain en y proposant
des salaires inférieurs Il lui demande en conséquence s ' il peut
l ' assurer que la création d ' emplois à l ' unité de sellerie prévue sur
la zone industrielle de Somain Aniciae rte s'accompagnera pas de
suppressions d 'emplois dans ies ateliers de sellerie des usines de
la Régie Renault, en particulier à l ' usine de Cuincy . Il lui demande
en outre quelles mesures il compte prendre pour que l ' unité de
sellerie de Somain soit intégrée à la Régie Renault afin que les
travailleurs y bénéficient des conditions de salaires et des avantages
sociaux que le personnel de la Régie Renault a gagnés par ses luttes.

Réponse . — Une réponse a été adressé directement à l'honorable
parlementaire.
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Machines-outils (entreprises : Pas-de-Calais).

26853 . — 3 Mars 1980. — M. Jean Bardol attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie sur la nouvell e situation créée à la
S . N . Sicer de Boulogne-sur-Mer . De nouveau, il semble bien que
l ' on veuille aller à la liquidation de cette entreprise, sinon, comment
expliquer les décisions (' eurcusement réculées) prises alors que:
toutes les créances n'ont pas été vérifiées ; qu 'avis n ' a pas été pris
auprès du syndic et qu'enfin existent des commandes . Faut-il rap-
peler que la S . N . Sicer, entreprise spécialisée dans la chaudronnerie
et la construction mécanique, n ' emploie plus que 99 salariés (pour
l' essentiel des emplois qualifiés) et que sa disparition représenterait
pour l'économie boulonnaise, déjà durement touchée par le chômage,
un nouveau coup très dur et créerait, pour de nouvelles familles,
d ' immenses difficultés . Dans ces conditions, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour empêcher cette liquidation et
préserver les emplois.

Réponse . — Une réponse a été adresée directement à l 'honorable
parlementaire.

Electricité et gaz (tarifs).

27296. — 10 mars 1980. — Après l 'annonce par M. le Président
de la République de son intention d'accorder pour le courant élec-
trique cons[rnmé par les populations proches des centrales nucléaires
et sans; revenir sur le problème de fond que pose cette orientation
au regard du principe de l 'égalité des citoyens devant les services
publics, M . Besson demande à M . le ministre de l' industrie de bien
vouloir lui exposer : 1" comment p eut s'analyser cette prise de posi-
tion de M. le Président de la République sinon comme une reconnais-
sance de l'existence effective de dangers à proximité des centrales
nucléaires ; 2" quels critères objectifs pourront être arrêtés pour
définir le périmètre de la zone bénéficiaire d ' un tarif réduit
et justifier l' exclusion dudit périmèlre les localités immédiate-
ment voisines ; 3" quelles raisons invoquer, à partir de la recon-
naissance de nuisances ou dangers aux abords des centrales
nucléaires, pour refuser la même mesure aux populations vivant à
l'aval d ' importantes retenues hydro-électriques. Il y a en effet lieu
d' observer que même si l ' existence de dangers est largement niée
par les techniciens concernés, aussi bien pour les centrales
nucléaires que pour les barrages hydro-électriques, il n'empêche
que des ruptures de barrages se sont déjà p roduites et nue d ' ailleurs
des systèmes d'alerte ont été établis à l'aval de ces ouvrages . Enfin
il conviendrait, dans le cas où la revision des taris d 'électricité
interviendrait, de ne pas oublier le fait que les retenues hyd .o-
électriques susceptibles de l'aire courir des dangers aux populations
sont situées en montagne, c 'est-à-dire dans les zones de notre ter ri-
toire où les produits pétroliers sont majorés du coût des frais de
transport.

Réponse . — L'objet de la mesure de réduction tarifaire récemment
décidée par le Gouvcrne :nent et mise en oeuvre par l 'arrêté du
1 ,, avril 1980 est rte répercuter en priorité les avantages économiques
de l 'énergie électronucléaire sur les consommateurs les plus direc-
tement concernés par la construction des centrales nucléaires . En
effet, le coût de production de l'électricité d'origine nucléaire est
sensiblement inférieur à celui de l ' électricité produite par les cen-
trales thermiques classi q ues utilisant des combustibles fossiles. La
croissance de la part de l 'énergie électronucléaire dans la produc-
tion d 'életricité permettra donc d'atténuer rie plus en plus les consé-
quences sur l'évolution des prix de l ' électricité, des hausses des
prix des produits pét roliers . Cet avantage sera progressivement res-
senti par l ' ensemble des consommateurs d ' électricité . Il a toutefois
paru équitable d 'en faire bénéficier, en priorité, les consommateurs
des communes situées à proximité immédiate des centrales nucléaires
de grande puissance, qui supportent les sujétions des chantiers de
construction . La zone d ' application de la mesure, au voisinage de
chaque centrale, a été arrêtée sur la base des propositions des
préfets concernés. Elle est composée de communes situées à proxi-
mité de la centrale et supportant, du fait du chantier, des sujétions
insuffisamment compensées par ailleurs . Les communes ont été exa-
minées au cas par cas en fonction de leur situation propre, à condi-
tion qu ' elles ne se trouvent pas trop éloignées de la centrale, ce
qui serait contraire à l 'esprit de la mesure . A cet égard, une dis-
tance d ' une dizaine de kilomètres a été considérée comme un maxi-
mum . Cette disposition ne correspond donc en aucun cas à la compen-
sation d 'un quelconque danger potentiel que supporteraient les habi-
tants proches de l 'installation . Il n ' y a donc pas lieu de l'appliquer
à l'aval des barrages hydroélectriques. Par ailleurs, il convient de
rappeler que la loi du 16 octobre 1919 modifiée a institué un
régime spécifique de redevance et réserve en eau et force . Ce texte
prévoit que le concessionnaire d 'une chute d ' eau peut être tenu de
réserver pendant une durée déterminée (normalement celle de la
concession de la chute d'eau) une partie de l'énergie produite au
profit de certains consommateurs (collectivités concédantes, en parti-

cutter). En application de l ' article 10 de la loi citée plus haut,
l 'attribution est opérée par le ministère de l'industrie (pour les
réserves faites au titre du paragraphe 6 dudit article) et par le
conseil général du département concerné (pour des réserves consti-
tuées au titre du paragraphe 7 dudit article).

Habillement, cuirs et textiles (entreprises : Paris).

27382 . — 17 mars 1980 . — M . Lucien Villa attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la situation de l ' entreprise Coral,
sise 17, rue Pelleport, Paris (20') . Cette entreprise de maroquinerie a
déposé son bilan le 12 février 1980, licenciant l ' ensemble de son
personnel . Cette faillite a été, d'après les délégués du personnel,
préméditée. En effet, l ' entreprise Jacques Coral a des liens très
étroits avec la société Vive, implantée à Gaillefontaine, Seine-Mari-
time, et dont la situation est florissante . En mettant en liquidation
l 'entreprise, la direction vise 3 objectifs : casser l ' organisation syn-
dicale C .G .T . ; transférer ses activités en province, au détriment
de ses salariés, privés de leur emploi ; augmenter ses profits . Ces
pratiques scandaleuses, qui tendent à se développer, sans un contrôle
sérieux des pouvoirs publics sur le bien-fondé des dépôts de bilan,
doivent cesser. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour relancer l 'activité de cette entreprise et main-
tenir les emplois actuels.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Politique extérieure (U .R .S .S .).

27746 . — 17 mars 1980. — M. Emmanuel Hamel demande à
M . le ministre de l'industrie : 1" si la coopération franco-soviétique
lui a permis de s 'informer sur les suites données par les autorités
soviétiques aux propositions faites en décembre 1979 par le secré-
taire du parti communiste pour la région de Sverdlovsk d ' installer
à Billoyarskaia des réacteurs à neutrons rapides ; 2° s 'il a pu
s'informer des résultats enregistrés par le réacteur à neutrons
rapides expérimental construit en 1979 dans cette région de
l 'Oural.

Réponse . — Dans le cadre de la grande commission de coopération
franco-soviétique a été établie une coopération dans le domaine de
l'énergie nucléaire ; elle a permis de très nombreux échanges,
notamment en matière de réacteurs à neutrons ra p ides . Dans ce
domaine, l'U .R .S.S ., qui dispose déjà d'un réacteur surgénérateur
prototype de 150 MW (EN 350), vient de procéder à la divergence
d ' une unité de taille industrielle (600 M\V), dite BN 600 ; cette opé-
ration est encore trop récente pour que d ' autres éléments puissent
élre connus. Par ailleurs, la réalisation d ' une unité de taille plus
importante (1600 MW) est annoncé%

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

27836 . — 24 mars 1930 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie s' il n'estime pas qu'en dépit de l 'se,ord
multifibres, la C . E . E. est plus vulnérable que d 'autres états aux
importations textiles . 11 lui demande s ' il ne conviendrait pas
d'adopter une politique plus ferme pour limiter les dangers que
lui font courir les U. S. A. dans le domaine des velours et des
synthétiques en particulier, en vendant à des prix de dumping des
quantités que le marché C . E . E . n 'est pas en mesure de supporter.
Que compte faire la France dans ce domaine.

Réponse . — Les im p ortations de textiles et d ' habillement en prove-
nance des Etats-Unis ont enregistré dans leur ensemble un taux
d' accroissement important au cours de l'année 1979. En revanche,
en 1978, ces mêmes importations avaient subi une assez sensible
réduction en volume . Aussi les Etats-Unis, qui étaient en 1978 notre
sixième fournisseur de produits textiles et d'habillement, sont-ils
passés à la cinquième place, après l 'Italie, la R .F .A., la Belgique
et la Grande-Bretagne. Cette évolution est préoccupante, car elle
contribue, pour l' année 1979, à accroître le déficit de notre commerce
extérieur et à rendre plus sévère la concurrence sur le marché
national et européen . Toutefois, par rapport à l ' ensemble du chiffre
d' affaires de la production française (environ 80 milliards de francs),
l ' augmentation des importations américaines 1390 millions de francs)
reste dans <les proportions relativement modestes. En revanche,
clans les secteurs des fils et tissus, cet accroissement apparaît plus
sensible. Pour le domaine particulier du velours, par exemple, les
importations américaines sont passées de 6793 tonnes en 1978 à
10 873 tonnes en 1979, alors que la production française s 'établit
à 22 433 tonnes. Dans ie domaine des fibres synthétiques, o-à la part
de marché français prise par les produits d 'origine am'ricaine a
doublé en un an, des plaintes anti-dumping ont été déposées . L'une
d' entre elles, portant sur les ' fibres acryliques, a donné lieu à l 'ins-
taur ation de droits anti-dumping depuis le mois de décembre 1979 .
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Une autre procédure anti-dumping a été engagée pour les fils de
polyester et doit donner lieu à une enquête auprès des producteurs
américains . Le gouvernement français a apporté son soutien à ces
actions . Il n ' hésitera pas à demander à la commission des Commu-
nautés l 'adoption de mesures complémentaires s'il s ' avère établi
que les succès de nos concurrents des pays industriels sont dus à
des pratiques critiquables à cet égard.

Matériels électriques et électroniques
tenireprises

	

Sciue-Suint-Denis),

28180. — 24 mars 1980. — M . Louis Odru proteste auprès de
M. le ministre de l ' industrie contre les conditions dans lesquelles
a été autorisée p ar son ministère et le ministère de l ' économie la
liquidatioa par le trust britannique B .O .C ., de la Société Pesty-
Technomed de Montreuil (Seine Saint-Denise Cette société, spécia-
lise dans la fabrication de matériel médico-chirurgical — essentiel-
tement ries respirateurs — est de celle dont votre ministère
affirmait que tout pays industriel doit posséder et valoriser la
technologie de pointe mise en couvre . Il fallait donc, conformément
à cette doctrine, et puisque la liquidation de Pesty-Technomed
venait d 'être décidée par la société-mère britannique, trouver une
solution française à cette affaire . Il n ' en a rien été et la recherche
de la solution française a été, en fait, abandonnée au bout de quel-
ques semaines d ' atermoiement, ce qui permet présentement au
trust étranger B .O .C . de conquérir, avec l ' accord du Gouverne.
nient, un important marché en France — y compris une part du
marché public de matériel médical . Sur les 104 personnes
employées à Pesty-Technomed, soixante-quatorze sont licenciées,
trente doivent partir dans une autre filiale du trust B .O .C . en loin-
taine banlieue, et l 'établissement de Montreuil va être fermé . Ceci
représente un coup très grave porté à l'intérêt national, la misa
au chômage de soixante-quatorze techniciens de qualité et une
atteinte into!crable au potentiel industriel de la ville de Montreuil
qui compte déjà 3000 chômeurs . Solidaire des travailleurs de Pesty.
Technomed et interprète de la volonté des travailleurs et de la
population de Montreuil, il iui demande quelles mesures ii compte
prendre pour revenir sur la décision prise, pour qu ' une solution
française soit enfin trouvée à l 'affaire Pesty-Technomed et pour
que ce t te société continue ses activités à Montreuil, en gardant
l'ensemble de son personnel.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Electricité et ga . 'trn•ijsI.

28548 . — 31 mars 1980 . — M . Jacques Chaminade attire l ' atten•
tion de M . le ministre de l'industrie sur le caractère anormal du
versement dementté par E . D. F . à toute personne acquérant ou
construisant un logement chauffé à l ' électricité pour au moins
50 p . 100 de la puissance nécessaire. La somme exigée est de
3 50(1 francs et elle donne lieu à une émission par la caisse natia-
nale de l'r•nvr le de deux billets à ordre remboursables l ' un à cinq
ans, rail ri' à dix ans. Cela apporte, en particulier, aux jeunes
ménages q ;ti f .n ;t l ' effort pour se limer, une Mine considérable,
et, avec l 'éroti :n monétaire, ils perth•nt une somme importante.
En coi ségtic cc e, il lui demande, cons te tenu du fait qu 'E . D . F.
ne fait qu'appliquer une exigence qui lui est imposée par tut
arré ré du 22 octobre 1977, s'il n'e .tii ad pas rapporter cette
mesure injuste a l'égard des accesseurs molestes à la propriété.

R,' ; : :e . — L'avance rentbour .ble pour le raccordement au réseau
des inslall-,tiiins de chaeffage électrique intéeié des lo_emenls
nouveaus a effectivement été institede p•'r arrcté du 20 octobre 1377.
Cette :misant a été prise par le : ouveinemeni afin de Inuit-ses
la croissante de chauffage électrique luta-ré il ont le dévelop :'enicnt
trop rapide pouvait engendrer des diffic .,l .és dans la satisf ction
des be s oins. en é :e'clricité au cours tics ptocioiins hivers. La progres-
sion du c•haullage électrique cul rai n_, il, en outre, des consom-
mations accrues do combustibles fus si bics, dans la mesure oit la
part du rr. ;cl 'citce ri :nx la production d'énergie électr ique demeurait
in .su1ts :ute. L'in .,titution de l 'avance rcntltonreable vise à rétablir,
sur le matit : du chauffage, des conditions de concurrence plus
équitables en m ocinnt les mait-os d ' utvmagu au financement des
investissements de production et de transport requis par l'alimen-
tation en éle ; : t ;icitii dus logements qu 'ils eottetruieent . Le montant
de l 'avance a été déterminé de façon à at énucr l 'écart important
constaté cette la charge d'investissement incombant au matte
d ' ouvrage quand il avait recours au chauffage électrique et celle
qui lui incombait pour d ' autres modes de chauffage . II s 'agit d'une
mesure de portée générale : toute mise cutis tension effectuée après
le août 1978 suppose le paie-ment préalable de l' avance . Aucune
dérogation au paiement n'est prévue par l'arrêté 'instituant cette
dernière, à l 'e .sception toutefois des logements munis d ' une poulpe
à chaleur, dés lors que celle-ci assure au moins la moitié des besoins
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Electricité de France afin que, dans 1 hypothèse

	

où
le permis de construire est antérieur au 22 octobre 19 ;7 . de, facilités
de paiement soient accordées si le maître d ' ouvrage a des difficultés
importantes imputables à des circonstances particulières pour régler
intégralement l' avance remboursable.

Impôts et taxes (taxe parafiscale applicable aux scories Tbomaa),

28765. — 7 avril 158(1. — M . Roland Florian attire de nouveau
l 'attention de M. le ministre de l 'industrie sur les conséquences
pour les fabricants français de scories potassiques de la taxe para-
fiscale instituée par le décret n" 75-169 du 18 mars 1975 . Par
suite de cette taxe, les matières premières de base, les scories
Thomas, reviennent 18 p. 108 plus cher aux fabricants français
qu'à leurs concurrents belges. II en résulte une impossibilité pour
les entreprises françaises de s'opposer à la pénétration en France
de quantités sans cesse croissantes de scories potassiques produites
en Belgique . Conscient de ce problème, M . le ministre de l'indus-
trie avait ordonné une étude . Après échanges de vue entre les
différents départements ministériels intéressés, ' es décisions sui.
vantes ont été prises : ajustement, au cours d ' une période tram
sitoire, des taux de la taxe et de la prime de façon à résorber
le déficit de la caisse de péréquation, puis suppression du système
de péréquation dès lors que le déficit de la caisse sera comblé,
c 'est-à-dire début 1082. La question serait donc résolue dans deux
ans, mais pendant ce temps le taux de la taxe précitée, qui suivra
dorénavant les tarifs de la S.N .C .F ., ne cessera d' augmenter, aggra-
vant ainsi le déséquilibre actuel entre les prix de revient des
fabricants français et ceux de leurs concurrents belges . Il en
résultera pour les entreprises françaises des difficultés croissantes
pendant cette période. Aussi et compte tenu que les tonnages de
scories Thomas nécessaires aux fabricants français de scories potas-
siques sont faibles par rapport au total des livraisons en France
de ce produit, il lui demande s ' il n'envisage pas de leur rembourser
le montant de la taxe parafiscale, de façon que, jusqu'en 1982,
ils soient à parité avec leurs concurrents belges.

Réponse . — Les décisions prises en ce qui concerne la taxe para•
fiscale sur les scories Thomas paraissent pour l ' essentiel de nature
à répondre aux préoccupations des transformateurs de scories Thomas,
L 'ajustement de la taxe, qui se traduit effectivement par une hausse
de celle-cri au cours d ' une périoste transitoire de l ' ordre de deux ans,
s'est révélé indispensable pour résorber le déficit de la caisse de
péréquation, avant la suppression du système . Une éventuelle exoné-
ration de certains translorinateurs de scories Thomas apparaît diffi-
cile à retenir. Elle aboutirait en effet à reporter le poids du système
sur les autres utilisateurs.

Habillement, cuirs et fertiles (entreprises : Aube).

29751 . — 21 avril 1380 . — M. Alain Léger attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie sur les entrées massives de produits
fins textiles notamment pulls > sans déclaration veauul d'Italie ou
d ' autres pays hors de la Communauté européenne. Cet état de fait
pénalise considérablemeit nos entreprises de textile et particulière•
ment la région aubaise, telle l ' usine Fram à Troyes qui, possédant
un outil de travail pouvant donner (lu travail à quatre cents per-
sonnes, ne fonctionne qu'il moitié de sa capacité de production.
Les importations atteignent plus de 7(1 p. 100 dur marché fiançais, ce
qui témoigne de l ' ampleur du phénomène . C'est pourquoi, il lui
demande le rétablissement du visa technique sur l'origine de la
fabrication et de sa pt ovenance avec la limitation dis importations
sur le territoire français. Cette mesure prise pour les trois derniers
trois de l'année 1979 avait contraint les grands magasins à acheter
les produits français, à soutenir par ce biais notre production natio-
ntde textile et donc à aider au maintien de la bonneterie en France
et en particulier tiens le ( :parlement de l 'Aube.

Réponse. — Les importations de vêtements, et plus particuliè-
rement de puits-ovcrs en provenance d'Italie, restent fectivement
nec source de préoccupations pour les industriels Imneais de la
bonneterie et les pouvoirs publics . Il semble cependant difficile de
procéder au rétablissement d'un visa technique sur les importations
de pulls-avers en provenance d'Italie : en effet, la mettire prise
en août 1979 avait pour but de parvenir à une meilleure connais-
sance des courants commerciaux franco-italiens. Les 'déclarations
d'importation déposées obligatoirement par chaque importateur ont
ainsi permis d ' identifier les sociétés importatrices, les types de
produits achetés et les Prix proposés par les industriels italiens.
Au vu de ces informations a été constitué tin dossier soumis à la
commission des Communautés européennes, sur la base duquel ont
été organisées des réunions franco-italiennes. Une expertise fran-
çaise a ainsi pu être réalisée au sein de quelques entreprises
italiennes . Saisis d 'un rapport, les services de la commission devraient
présenter prochainement leurs conclusions.
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INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES

Entreprises (activité et emploi).

20550 . — 3 octobre 1979 . — M. Jacques Chaminade attire l'atten-
tion de M . le Premier ministre (Industries agricoles et alimentaires)
sur demande de négociation formulée par les représentants du
personnel du groupe B . S . N .Gervais-Danone . La convention de déve-
loppement que le Gouvernement doit signer avec ce groupe risque
en effet de se traduire par une mise en cause de l'emploi dans
certaines entreprises françaises du groupe au profit d ' un redéploie-
ment à l'extérieur . Déjà des exemples peuvent êt re cites : ferme-
ture de l ' usine de yaourts de Marseille et ouverture de celle de
Milan, ou refus de construire une troisième usine Kronenbourg à
Sélestat pour développer la fabrication en Allemagne notamment.
A la lumière (le ces faits, il pense que la signature de la conven-
tion devrait garantir l ' emploi en France . La proposition du syndicat
C .G .T. des industries alimentaires d'ouvrir des négociations avant
la conclusion de la convention mérite d ' être retenue. Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour favo r iser ces négo-
ciations et garantir l'emploi des salariés du groupe.

Réponse . — Les opérations de restructu r ations envisagées actuel-
lement par le groupe B .S .N.-Gervais Danone se limitent à des
transferts de production entre ses usines installées en France et
n 'ont aucun lien avec set . investissements à l 'étranger. Les deux
cas soulevés, l'usine de :5latseille et l ' usine de Kronenbourg à
Sélestat, appellent les remarques suivantes . La société Gervais-
Danone l'ahana a été créée en 191 ;9 pour fabriquer entre autres,
des produits laitiers adaptés au marché italien . En conséquence,
cette opération est t rès antérieure à la fermeture de l ' usine de
Marseille . D 'autre part, le projet d'impiantaion d'une usine de
Kronenboug à Sélestat a été abandonné au profit de l 'usine en
cours de réalisation à Compiègne . Kronenbourg n 'a jamais envisagé
de fabriquer de la bière en Allemagne . L 'investissement que le
gris , e a réalisé en Allemagne concerne des participations dans des
rés , x de distribution, opération indispensable pour augmenter
l 'ext . -ration de la bière à partir des usines frai aises.

_en

Luit et produits lait i ers (beurre : Calvados).

28005. — 24 mars 1980. — M . Louis Mexandeau attire l'attention
de M. le Premier ministre (Industries agricoles et alimentaires) sur
les menaces de fe r meture qui pèsent sur l ' usine Préval (beurrerie
industrielle, de Vire qui emploie 168 personnes et qui est la
sixième beurrerie de France . Il lui indique qu'il y a deux ans on
vantait les bénéfices du groupe Préval, afin tic faciliter le rachat
d'une partie des actions du groupe Perrier, et lui demande si une
explication satisfaisante a été apportée par les dirigeants de Préval
à la transformation aussi subite d'un fort excédent en déficit consi-
dérable Il souligne au surplus l'incohérence qu ' il y a à invoquer ce
déficit pour obtenir l 'autorisation de «clisser a l'usine de Vire sous
le prétexte que les banques n ' accepteraient de prêter que pour
investir clans du neuf . Il lui rappelle enfin que l ' Ouest français, la
Basse Nor mandie en particulier et singulièrement les pays de bocage
restent sous-industrialisés par rapport à la moyenne nationale et
qu ' il ne sert à rien d 'exalter s l' agricultur e, pétrole de la France u si
c 'est pour refuser d 'en tr ansformer les produits sur place.

Réponse . — La situation du groupe Préval n 'a jamais été floris-
sante . compte tenu du manque de moyens financiers, de l ' o r ienta-
tion majoritaire des fabrications sur (les produits (le niasse peu
valor isants et de l ' ancienneté d' une partie des moyens industriels.
Lors du rachat par le secteur agricole d 'une part du capital, la
situation était juste équilibrée ; sur l 'exercice 1979, les difficultés
du marché de l'emmental et clu camembert jointes à la lourdeur
des frais financiers ont entraîné un fort déficit Un plan de redres-
sement s'est avéré nécessaire pour sauvegarder l 'entreprise . La
beurrerie de Vire ayant des coûts d 'exploitation nettement supé-
rieurs à ceux des autres beurreries plus modernes de Préval ou
de l ' Union laitière nor mande et travaillant des crèmes venant (le
zones aut res que celles collectées par l ' usine, une répartition des
fabrications heurrières dans les usines les plus proches et les
plus productives cont r ibuera de façon significative au redresse-
ment de la 'société . La création d 'une plate-forme d'éclatement des
produits, laitiers ainsi que le développement des activités froma-
gères à Vire et à Ducey devraient permettre un reclassement (le la
quasi-totalité des personnels de la beurre r ie de Vire . C 'est en dis-
posant de moyens de productions rationnels et productifs que le
groupe Préval pourra assurer la mise en valeur de la production
laitiére régionale et trouver pour elle les débouchés commerciaux
qui lui sont nécessaires .

Produits agricoles et alimentaires
(industries agricoles et alimentaires : Seine-hlarititse).

28848. — 7 avril 198(1 . — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M. I. Premier ministre (Industries agricoles et alimentaires) sur
les projets de restructuration de l'usine de Longueville-sur-Scie, en
Seine-Maritime, rattachée au groupe BSN-Gervais-Danone . Cette entre-
prise assure le ramassage du lait — environ :35 millions de litres par
jour — la fabrication d 'entr emets pour Danone et celle de poudre
de lait pour la société Gailia . Or, il semblerait que Gallia, qui est
sur le point d' investir, ait choisi de s' implanter à Steenvorde et
d ' abandonner l' unité de Longueville . Ce projet, s' il se réalisait, aurait
de graves conséquences sur la situation locale de l 'emploi . En consé-
quenea et compte tenu de l'inquiétude ressentie par l ' ensemble des
personnels intéressés, il lui demande de prendre, en tout état de
cause, les mesures nécessaires au maintien de tous les emplois qui
pourraient ét re menacés.

Réponse. — La direction du groupe B .S.N.-Gervais-Danone a
présenté - en février 1980 aux membres du comité d'entreprise les
problèmes posés par l'usine de Longueville-sur-Scie . Pour des rai-
sons de compétitivité et d'approvisionnement en sérum doux, il
apparait nécessaire de transférer les productions de lait en poudre
maternisé Gallia à l'usine de Steenvorde qui a été spécialisée dans
la fabrication de ce type de produit . Le transfert se fera en deux
étapes en 1981 et 1982 . Cette activité concerne soixante salariés sur
les 1140 employés à Limgmiville-sur-Scie . Le délai de réalisation de
l ' opération doit permettre de trouver une solution pou' consolider
l 'avenir de l ' usine en recherchant un partenaire qui pourrait être
intéressé par la cession de la zone de ramassage de lait et la pro-
duction des entremets déjà fabriqués sur place . Des recherches
sont effectuées pour y adjoindre d'autres fabrications. Une opéra-
tion du même genre a été réussie récemment par B . S .N .-Gervais-
Danone dans les Vosges . Elle devrait permettre de conforter l' ave-
nir de l ' usine et de soutenir au mieux les intérêts des salariés . Le
secrétariat d 'Etat auprès du Premier ministre chargé des industries
agricoles et alimentaires a demandé à la direction de Gervais-
Danone -e ne pas commencer le transfert de la production de
lait en poudre tant que la solution de remplacement ne sera pas
t rouvée.

Fruits et légumes (herbes aromatiques : Provence-Côte d' Asie).

29151 . — 14 avril 1980 . -- M. Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M . le Premier ministre (Industries agricoles et alimentaires) sur la
situation du marché des herbes de Provence. En effet, . cette activité
devrait constituer pour les agriculteurs des Préalpes du Sud un
appo rt important de revenus . Or, actuellement, est commercialisée
sous le terme «herbes de Provence » toute une série de produits
qui n 'ont pas leur origine en Provence mais dans de nombreux
pays étrangers du pourtour de la Méditerranée . Dans ces conditions,
il lui demande s'il ne serait pas utile de créer un label ou une
appellation contrôlée de façon à protéger un produit spécifique dont
l ' origine géographique est bien déterminée, et dont la commercia-
lispttior peut constituer un apport économique non négligeable
pour la région concernée.

Réponse . — Le syndicat national des producteurs de plantes
aromatiques et médicinales envisage effectivement de constituer un
dossier de demande de label pour les e herbes de Provence » . Une
fois ce dossier en état, il sera présenté par l'organisation profes-
sionnelle à la direction de 18 qualité (bureau des labels) du dépar-
tement de l'agriculture, compétente pour étudier une telle demande,
avec cette organisation et avec les administrations concernées, et
pour y donner la suite qu 'elle pourra comporter.

IN TE RIEUR

Police (fonctionnement).

21316 . — 19 octobre 1979. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l ' attention de M . le ministre de l ' intérieur sur les brutalités dont
a été victime un jeune Rueillois le 6 septembre dernier . Alors qu'il
circulait sur sa mobylette avec deux camarades, le jeune homme,
âgé (le vingt ans, a été interpellé par (les agents de police, pour
infraction au code de la route . Il a été malmené, puis frappé à
plusieurs reprises par les agents de police . Conduit ensuite à l' hôpital,
il a été contraint à un arrêt de t ravail de dix jours. Ses parents et
lui-même ont porté plainte pour coups et blessures auprès du procu-
reur de la République . Ces faits, d ' une extrême gravité, constituent
une nouvelle pièce à ajouter aux dossiers, déjà épais, des bavures
policières et de la campagne antijeunes . De tels actes confirment que
la mission de protection des citoyens et des biens, dont est chargée
la police, est dévoyée au profit d ' opérations répressives qui aggravent
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le elimat d ' insécurité . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que toute la lumière soit faite sur
telle affaire et quo les responsabilités soient nettement précisées.

Réponse . — L ' affaire évoquée dans cette question écrite a fait
l'objet d ' une enquête approfondie de l ' inspection gi•ndrale des ser-
vices. Ses résultats en ont été transmis au parquet, qui a conclu à
un r'la .Ssement sans ..uile.

Police prisée rfonrtionncmcut).

26145 . — 18 février 1980. — M . Lucien Villa attire l ' attention de
M. le ministre de l' intérieur sur l'utilisation inadmissible par des
directeurs d ' entreprise de mihces privées dans des conflits sociaux.
C 'est ainsi que le dimanche 13 janvier 1980 un commando de cinq
ou six hommes d'une officine de police privée (société O . G . S .) a
pénétré dans la cafétéria de la caisse régionale du crédit agricole
mutuel de 1'11e-de-France, quai de la Rapée, Paris i12i, où deux
employés de cette entreprise poursuivaient une grève de la faim,
en raison de leur licenciement abusif et pour leur reintégration.
Malmenés et brutalises, ils ont été entrainés de force dans la rue;
l'un des salariés a dù être hospitalisé . Ces mèthodes fascisantes,
déjà pratiquées dans certaines grandes entreprise ; — Citroën, Simca
Talbot — où les directions ont fait appel :à des officines pour faire
régner l ' ordre patronal, doivent cesser, El '.cs sont due atteinte
grave aux principes des droits de l'homme et aux libertés syndicales.
Elne, soulevent l'indignati,'s des travailleurs et de tous les démo-
crates . En conséquence, il 'di demande quelle, mesures il compte
prendre pour mettre fin a l 'existence de ces milices patr onales et
pour assurer la sécurité des personne ., et des libertés inuivideelles.

Réponse . — Plusieurs instructions judiciaires ont été ouvertes à
la suite des faits évoqués par l 'honorable parlementaire . Il n ' appar-
tient ras au ministre de l'intérieur de donner quelques indications
que ce soi! au sujet de l'état actuel et des perspectives de ces pri set-

dures . d'ailleurs couvertes par le secret de l'instruction . Les activités
des services employés par certaine; entreprises concernent, à l'instar
de celles des sociétés de gardiennage, la garde des bâtiments, la
protection des biens contre les vols, ainsi que des missions de sécurité
civile . Il est rappelé à cet égard que leurs personnels comme ceux
des sociétés de gardiennage, ne bénéficient d'aucune prérogative
de puissance publique dans le domaine du maintien de l'or dre et de
la sécurité des personnes, lesquels relèvent de la seule compétence
de la police et de la gendarmerie nationales.

Frna(' nis

	

langue (défense et u .sagen.

26590 . — 25 février 1980 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
de l'intérieur de bien vouloir lui expliquer les raisons potin lesquelles
les responsables des cahiers de l 'institut d'aménagement et d'urba-
nisme de la région d'fle-de-France, dans leur documentation carto-
graphique sur la région d' Ile-de-France, ont cru devoir porter systé-
matiquement une traduction en anglais des légendes des signes
utilisés sur les cartes éditées. Ces informations sont u priori desti-
nées à des citoyens t'acnçais et l 'I .A U .R .I .F . n ' a pas pour mission
l ' enseignement de l 'anglais ou de toute autre langue étrangère.
L' auteur de la question aimerait donc conn .'it'e les motifs qui ont
inspiré une décision de cet ordre et il s ' interroge sur son bien-foandé.

Rénor .se . — La question relative à l'utilisation de la langue anglaise
dans les cartes de la documentation rég i onale publiées dans les
cahiers de A .U .R .I .F'. appelle les précisions suivantes : l ' institut
d 'aménagement et d'urbanisme de la région tille-de-France édite en
effet une série car n •igraphique dans laquelle sont traduits, en anglais,
les princi ; -:x postes et légende . La plupart des cartes sont vendues
et diffusées en France, mais, à l'instar de plusieurs publications de '
l ' institut, certaines sont demandées et lues à l 'ét ranger. L'institut
se sert aussi de ces documents pour se faire connaitre et ent retenir
avec des organismes similaires chargés des études de grandes métro-
potes mondiales des échanges d'information, Je réflexions et des
résultats d ' études . Or, à l'heure actuelle, près de 70 p. 100 des
échanges techniques écrits se font en anglais . Le français ne repré -
sente qu'une part modeste, quoique non négligeable (environ 10 p . 100 n.

Si les princ t uaux documents de l'institut n ' étaient pas traduits, ils
ne seraient donc pas aussi connus et diffusés dans le monde entier.
Par ce moyen, l ' institut contribue au rayonnement de la région d ' Ile-
de-France et à la réputation de la technique française dans le domaine
de l 'aménagement . Il contribue aussi à des cou rants d 'échanges
finalement favo rables à l ' apprentissage du français car de nombreux
scientifiques, techniciens et étudiants étrangers apprennent notre
longue pour lire plus profondément les publications techniques fran-
çaises en matière d 'aménagement, qui jouissent d ' une grande répit.
talion à l 'extérieur de notre pays .
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Politique extérieure (Syrie).

26950. — 3 mars 1980 . — M . André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la violation de la souve-
raineté nationale que représente l' arrivée du frère du Prési-
dent de la République syrienne à Bordeaux-Mérignac, le 13 février
1980, dans la mesure où celui-ci était accompagné de 37 gardes du
corps armés . Il lui demande cousinent il justifie le fait tille 1 'aii i tol'1 •
cation d 'accès au territoire tançais ait été donnée à ces gardes du
corps.

R ponse . — La protection des chefs d ' Etats ou de gouvernements
et des hautes personnalités françaises, ou étrangères en visite en
France . est assurée par des fonctionnaires cté la police nationale
affectés au service des voyages officiels et de la sécurité des
hautes personnalités . Ces fonctionnaires, quand cela est nécessaire,
ont le commues des autres services de la police nationale pour
assumer leurs tâches . Mais ceci n' empêche pas les chefs d ' Etats
ou les hautes personnalités étrangères d ' avoir très souvent avec
eux des agents de leur s pays qui assurent habituellement leur
sécurité . Dans de tels cas, ces agents participent avec nos fonction-
naires à la sécurité rapprochée de la personnalité en cause, mais
il est bien évident qu'ils n ' interviennent en aucune manière dans
l' organisation et la réalisation du service effectué . Ils ne se trou-
vent de même jamais seuls pour assurer !a p rotection et sont
toujours av e c tics fonetonnaires français . Il faut enfin signaler que
la réciprocué existe pour les déplacements à l ' étranger des hautes
personnalités françaises.

Cri ses, délits et rostraeentiuns (sécurité des biens et des personnes).

27030 . — 10 mars 1980 . — M . Vincent Ansquer signale à M. le
ministre de l'intérieur que les moyens de dissuasion vendus dans
le commerce pour assurer une protection contre les malfaiteurs
sont utilisés et achetés par ceux-ci pour commettre plus facile-
ment leurs méfaits . Il s'a'tit essentiellement de bombes à gaz
soporifique dont l 'emploi est sans danger, mais qui permet dans
ce cas d'annihiler les personnes, le temps de réaliser un vol ou
un cambriolage . Il lui demande si l ' identité des acheteurs de ces
moyens de défense ne pourrait être relevée, afin que cette indi-
cation puisse élire transmise à la police lorsque les achats sont
faits clans des buts délictueux.

Réponse. — Rien que le nombre des agressions commises à
l' aide d'appareils à pulvérisation de gaz lacrymogène nu sopori-
fique,soit faible, le Gouvernement s' est préeecupé des conséquences
qui pourraient résulter, pour l ' ordre et la sécurité publics, de cette
forme nouvelle de délinquance . S'il s ' avérait que l' utilisation de
ces engins présente une menace réelle pour l 'ordre public, le
Gouvernement ne manquerai! pas de mettre à l ' élude les mesures
réglementaires nécessaires. L' inscription sur un registre évoquée
par l'honorable parlementaire est une des solutions envisagées.

Protection civile
(services départementaux de hutte contre l ' incendie et rte secours),

27527. — 17 mars 1980 . — M . René Gaillard attire l 'attention
de M . le mi:istre de l ' intérieur sur les d i s p o s i t i o n s de
l ' article L . 131 . 2, 6", du code des communes qui, dans le cadre
des pouvoirs généraux conférés au maire en matière de police, lui
attribue natamtnent a le soin de prévenir par des précautions
convenable° et de faire Lesser par la distribution des secours
nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que les
incendies . . ., de pourvoir d 'urgence à toutes les mesures d 'assistances
et de secours .' . Par ailleurs, il précise que dans le cas de départe-
mentalisation des personnels des corps de sapeurs-pompiers, i'orga•
nisation générale des centres de secours échappe to• :lement à
la compétence des maires du département . L 'action des centres
de secours est dirigée par l'inspecteur départemental des services
d ' incendie et de secours selon les objectifs de la commission admi-
nistrativ e dt' eeriice départemental de protection contre l ' incendie
et de secours et les instructions du préfet . Dans le cadre de cette
organisation générale, le recrutement, l 'avancement, la discipline
et le régime de travaii du corps départemental des sapeurs-pom-
piers, et, d ' une manière générale, toutes les questions relatives
au personnel, relèvent de la conpitence exclusive des autorités
départementales ci-dessus nommées . Dans ces conditions, il lui
demande si on petit considérer que la responsabilité du maire
susceptible d ' être 'courue au titre de l 'article L . 131, 6°, du code
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des commune, eut transférée sur la conunissien administrative clu — -- - — —
service departcmental de protection contre l ' incendie et de secours,
des lors que 1ce obligations nées de cette réglementation ont été
scrupuleusement respectées par l 'autorité in aicipale.

Réponse . -- La réponse à la question posée appelle les préci-
sions suivantes : le charge juridique (le la protection des petsonnes
et des biens contr e l' incendie et les fléaux calamiteux est confiée
expt 'esedrletl t au suaire de la coin mure au titre de ses pouvoirs
de police ad niinistrative (cotte des ci :nununes, art . L. 131-2, 6"),
A défaut de service de accours eonuünnel, le maire s ' acquitte de
cette obü,lation en menutant à tirs moyens gérés dans le cadre
intercommunal a}ntlicat, d t steiel ou cum :uunauté urbaine) ou dépar-
temental e ;ra•vire départemental daneen :lie et de secours) et placés,
pour l 'rxécutien des npéralicns de suceurs, sous son autorité juri-
dique. D mm ces cuatlitions, lu rép• :ra!i .'n du préjudice camé pu•
une taule Iuu,de du service de .ea :nr-e ne : :murait être iniput,'e
qu ' à la e, nunune du lieu du sinistre . C.•nseil d ' Etnt en a ainsi
lugé :t prepu .a re l ' intervention du serti, de suceurs d 'une cent-
numc volei : ;e , C,m-eil d ' État, 13 octobre PIPI, Cbeeette . rec. p . 11781,
à prop'•, l 'intervention du service dé••,;rte :uental (Commit d ' État,
13 jui t tet 19,3, Ari'eadtindre, rec p . 412 1 . à prrpns, en l 'absence
de tout- ut • ice de sapeurs-pompiers, de l ' i•nterventien de la gen-
darmerie ,Ci , t,cil d ' Ela , , 5 mars 1943, Chaval, rée . p. 62, . La coin-
mune tau ; rrnif regel'lent exercer une action récursoire contre la
personne publique questionnaire élu service intervenant, si elle
établi=oit à sa chu ;e, une faute evu•aetcriede, dans les conditions
étroitement dit crintnees par la •1curtsitrudencc du Conseil cl' Eiut
iConseil cl 'Et :,1, 21 février 1thi4, Compagnie tl'e .s;urances la Pater-
nelle, roc .
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Les auteurs de cet incendie, qui n ' a fort tietu•euscment fait aucune
victime, ont laissé sur les murs les inscriptions suivantes : a parti
fasciste d' action révolutionnaire »», n un avertissement aux cama-
racles de Georges Marchais » . Déjà, le 26 février 1978, une agression
avait eu lieu contre le siège de la section locale du parti commu-
niste français à ilosny-sous-Bois . Avec ie nouvel et grave attentat
contre lt, mairie, un pas a été franchi dans l ' escalade de la violence
fasciste dans celte ville, De nombreux témoignages cle solidarité sont
parvenus à la untnicipalité de Rosny et à son maire . Il lui demande
quelles mesu res il cent lie prendre pour faire rechercher activement
les auteurs de cet acte cr i minel et mettre un trime à de tels agis-
sentenl.s qui sunt autant d 'attentats contre la démocratie dans notre
pays.

Réponse . — Le Gouvernement a toujours condamné des actes
comme celui évoqué . Lu.; ete . :ees de police ont dent, pour mission
de mettre en ,eut re t ee, tes nlny .us dont Re di ;pasc .rit pour que
stil mis un tel mu a• .-,i mien à ces acliuns criminelles qu'aux mani-
l'cstations de nat• .re raciste . Dans le cas cité, le service clergé
de l' affaire a p oci•dé aux investigations d ' usage et a tait appel
aux ingénieur, du I,''i•:,lui ;•e centrai de la préfecture de police,
ainsi qu 'aux -, . Ltlieice de l ' identité jocliciatice. L'enquête se révèle
puciicutièrenirnt dtitici :e en raison même des cireouslaitres dans
lesquelles a ,té commis l'attentai . Quoi qu'il en soit, les recherches
se poursuivent ci tout élément qui apparait au cours des investi-
gations ',st sni_ucueeotent vérifié.

Police ;fonctiornientoef).

S!fnrl ;(, (, prnf,'n . » ,'lu
i't ; d diicttiun générale tin frimai! : I' cc•line ;l-

27539. — 17 man 1980. -- M. Michel Rocard exprime à M. le
ministre de l'intérieur son inquiétude et sen indignation à la suite
du sacea ;e dus locatux de l ' union locale C .Id .'ï . tic l'ois;v illeltnost
s :u•venu le 4 mars !980 . Il s 'étonne que cette agression ait pu être
perpétrée à lnoximité du commit-arias rie police de la localité.
Complu tenu de l'ita,tiülé ent retenue par un certain patronat contre
les syndicats d,'nueratiques dans la vallée de la Seine, il lui parait
indispensable que cet attentat ne reste pas impuni comme le sont
malheuroudnient demeurées trop d 'attaque :; contre des organisations
ou de : respun»jt s du moevemcnt ouvrier . Il lui demande donc
quelle mesure .; il compte prendre à cet efiet.

Répnirsc' . — dan, la :cuit du 3 au 4 mars 1930, le local du syndicat
C . G . T. de Poissy a fait l'objet de tlégratlation . Celui-ci cet situé
dans une cour . commune à différents bitti nonts municipaux et
à des a u nexes tle l'hnpital, invisible du commissariat . Des véhicules
appartenant à ces différents services et ,e tr ouvant à proximité
ont également fait l ' ehjet d ' actes do vandalisme. II est à noter
que dans ;a mine nuit une opération de police avait lieu sur un
autre soudeur tue la circonscription, file des \Fi réaux, à la suite
de plaintes dies habitants- L 'enquête concernant les laits di noncés
est actuellement menée par la police judiciaire sous le contrôle
du parque! .

Etraiirlers tCarnbudgietsl

27559. — . 17 mars 1MO. -- M. Alain Mail . ,in détonne auprès de
M. le ministre de l ' intérieur que etc nuiniu'eux Khmers rouges
puissent circuler librement en France . Paruni ceux•ei se trouve une
femme, ancien ministre des af'.aires sociales du gouvernement Pol
Pot, qui a été le plus efficace soutien de :mn mari (rencontré en
France lorsque se-q ui-ci Niait militari du P . C F - t , A c e titre, elle
est complice des instigateurs d ' an des principaux génocides de ce
siècle . Sa présence constitue une insulte pour les malheureux
rescapés des massacres qu'ordonnait son mari, et qui, tous, ont perdu
plusieurs membres de leur famille. II lui demande attelles mesures
Il envisage de prendre afin faire cesser cette situation et si,
notamment, une procédure d ' expulsion ne devrait pas être prise.

Réponse . -- Cette question concernant un cas particulier il sera
répondu directement à l ' honorable parlementaire-

Connu unes (biitiments pu%blic .s : Seine-Saint-Denis).

27978 . — 24 mars 1980 . — M . Louis Odru attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur la gravité de l ' attentat fasciste qui, dans
la nuit du samedi il au dimanche 9 mars 1980, a détruit par le feu une
partie des locaux de la mairie de Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis) .

28097. — 24 mars ]980. -- M. André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la nécessité de mettre a la
disposition des cunuui,eaeiats de police des personnels en nombre
suffisant pote' assurer la sécurité aux approches des écoles, lors
des entrées et des sorties . Lorsque ces mouvements s ' opèrent dans
des écoles proches d'axes fréquentes, les accidents graves, voire
mortels dont sont victimes vies enfants sont nombreux. En consé-
quence, il lui demande s' il entend : 1" insister auprès des per-
s,uunels concernés pour que les gardiens de la paix soient affectés
en prior ité au service de la sécurité de la population, et parti-
culièrement des jeunes piétons ; 2" donner los moyens nécessaires
en personnel pour l ' exercice de ces missions.

Réponse. — La surveillance des écoles fait partie des mesures
de sécurité auxquelles le ministère (le l'intéri . tir attache une grande
importance- Ainsi, en 1979, les services de police ont-ils assuré la
protection des entrées et sor ties de 11753 établissements scolaires.
Il faut cependant rccunnaitre que la diversité des horaires, le
nombre d ' écoles et la dispersion de celles-ci dans les agglomérations
entraînent des servitudes qui ne sont pas toujours compatibles
avec les autres missions incombant aux mémos instants aulx ser-
vices de police. La participation d ' autres agents à celte tàclie,
comme cela est le cas dans de nombreuses villes, est particu-
lièrement bienvenue.

Handicapés (politiqua en faveur des handicapés .)

28241 . — 24 mars 1980. — M. Emile Muller attire l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés élue semblent
éprouver un certain nombre de handicapés pou' obtenir Pinsi-
gnte G .I .C . A cet effet, il rappelle que la 4tirctilaire n" 70-250 du
14 mai 1970 fixe les conditions requises pour la délivrance de
l ' insigne G . i . C. (grand infirme civil) . Les bénéficiaires doivent être
titulaires de la carte d ' invalidité au taux de 80 p . 100 minimum et :
amputés ou paralysés de deux membres inférieurs ; amputés d ' un
membre inférieur ou ayant perdu l 'usage de celui-ci, clans le cas
où ils ne peuvent sttpoorter tin appareil . Les insignes peuvent être
délivrés également t 1 . aux infirmes, débiles menvues, enfants ou
adolescents inadaptée, voire adultes mentalement arriérés qui, pour
leurs déplacements, notamment ceux nécessités par les traitements
(le longue durée qu'ils doivent suivre dans les centres spécialisés
de rééducation, ont obligatoirement besoin de l'assistance d 'une
tierce personne. ; 2" aux aveugles civils, titulaires de la carte d 'inva-
lidité « cécité » auxquels l 'assistance d ' une tierce personne est
reconnue de droit ' 3 " aux personnes atteintes de silicose (circu-
laire n" 78-235 du 20 juin i978) . Cet insigne, de tuéme que le G .1 . G.
(grand infirme de guerre), a pote' but de signaler aux agents cle
l'autorité publique la qualité de l 'utilisateur du véhicule en leur
demandant de faire preuve de bienveillance . Le décret n" 78-109
du 1" février 1978 fixant les mesures destinées à rendre accessibles
les installations ouvertes au public stipule qu ' un certain nombre
de places de stationnement doit être réservé aux personnes handi-
capées . Cette mesure tend à se généraliser. Le critère retenu pour
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l' occupation de ces emplacements par de nombreuses municipalités

	

dans l ' établissement et prend contact avec les responsables . Par

est l'insigne G .I .C. et G .I .G . aan de permettre aux personnes it

mobilité réduite de bcnéfieier pleinement des dispositions généreuses
de la loi d'orientation du 30 juin 1975, il lui demande d'envisager
les cnesures uécessait.es en "rte d ' assouplir les règles de délivrance
de l ' insigne G . I . C.

Réponse . — Les circulaires des 10 juillet 1959, 13 mai 1970 et
20 juin 1978 ont assoupli les conditions à remplir peur l'ubtentio
de l'insigne G . I . C . et accru de manière innpertante le uonWto
des bénnticiaires de cette mesure . Une extension de l 'attr ibution
de l'ins i gne G .I.C. à des h : nétiei•tit'es de plus en plus nombreux
irait à l'encontre clan but rechercha. Lus faci t !'és de slationnensent
résultant du décret n" T8-109 du 1' février 1978 et les tolérances
aecortües par le, agents de l ' autorité publique deviem.iraient plus
difficiles à consentir de telle sorte que les infirmes les plus handi-
capés serr aient unie :tés à su bu• les conséquences d'un assouplissement
supplémentaire des rit ales de délivrance de l'insigne G . 1 . C . Toute-
fois, les préoccupations signalées n ' ont pas échappé au Gouver-
nement qui fait actnellernenl procéder à l 'examen d'un ensemble
de dispositions destinées à laciliter les déplacements des handi-
capes .

Protection (irrite (survcillnnce des plsees).

28249. -- 31 mars 1980 . — M . Paul Balmiyére appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sut' les eonse tenaces regrettables
de !a diminution du nombre (te mitres • meurs sauveteurs tics
compagnies républicaine, de sécurité affectés dans les communes
Peinants pendant la période estivale . Ainsi, les contiennes d ' Agde
et de ?larseillan, qui bénéficiaient en 1979 respectivement de dix
et ciii manses nageurs sauveteurs, n ' auraient tante mutée que huit
et 1 atiectés . (!ors que ces maitres nageurs sauveteurs accon -
ph eont leur tr rail avec etficacité, les maires des eommunes seront
contraints de rec•ruter un personnel moins b i en p''eparé à cette
t'ctie de surteillance . Une telle mesure ta tt l'encontre des décla-
rations gouvernententaics promettent l'amélioration de la sécurité
des citoyens, un depiatemient d'e f fectifs rriduis .int, de toute lagon,
l 'efficacité de la stusciliance des plages . ii lui demande de maintenir
les effectifs des maîtres nageurs sauveteurs antérieurement attribués.

Réponse . — Le département de l'lIérault a hés é fieié jusqu ' en 1979
du concours de .",a maitres.-nageus sauveteur, des compagnies répu-
hll aines de sécurité, répartis en dix-huit guets, auprès de sept
crennnunes littorales. Canne dans les autr es dtpartements côtiers,
ces effectifs se trouvent eu 1980 légèrement réduits afin de renforcer
les unités qui se consacrent tua tâches de sécurité générale dans
les stations tr.uristiques et dans le villes désertées de leu r s habi-
tants . Les décisions qui ont été prises cependant ne remettent pas
en cause la sécurité des plages. Les choix ont été opérée en fonction
des risques constatés et des pusslbilités de remplacement existant
localement .

Crimes . délais et rmttrnt'ett+iorrs
(sécurité des biens et des persotest.

28204 . — :31 mars 1930 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'intérieur de lui faire cotutaitte l 'évolution du
nombre des attaques à main armée contre les banques, les
bureaux de peste, les caisses d ' épargne, au coins des cinq dernières
armées, à Paris et en province, par région . Il lui demande égale .
ment quelles conclusions il en tire en ce qui concerne l 'évolution
de la sécurité des biens et des personnes, et si des messies pou.
relies sont envisagées.

Réponse . — L' évolution des agressions à main armée commises
contre les banques, les postes et autres établissements financiers au
cours des cinq d e rnières années a été la suivante : 1975 : 3 523 agres -
sions ; 1975 : 3 806, soit 8 .03 p . 100 d'augmentation ; 1977 : 4 520, soit
20 p . 100 d'auementalien : 1978 : 4 706, soit 2 p. 100 d 'augmentation ;
1979 : 499;, suit 6 p . 100 d ' augmt-ntatien . En ce qui concerne la
répartition géographique de ces faits, c ' est 1,1 région parisienne qui
vient en tète avec, pour 1979, 56 p. 100 du total des agressions.
Viennent ensuite, dans l'ordre la région méditerranéenne (113 p . 100
du total de 1979), la rdgiun lyonnaise (7,8 p. 10tit et la région lilloise
(3,3 p . 1)101 . Pour lu r ler contre cette forme de délinquance, les
services de police ont fait porter leurs efforts dans deux directions:
la prévention et la répression . Au point de vue de la prévention,
des services de surveillance (unités mobiles de sécurité renforcées
périodiquement dans ies départements de forte criminalité par des
C. R . S .) ont été mie en place . Leur action est plus particulièrement
orientée sers les secteurs où se trouvent les établissements menacés.
Leurs passages sont à la fois fréquents et diversifiés dans les
horaires . En général, à chaque passage l ' unité de surveillance pénètre

ailleurs, des contacts péri, ,diques sont pris avec les représentants de
ces diverses professions pour étudier, avec eux, les mesures à
prendre, de part et d 'autre, pour assurer une meilleu re prévention.
Des reconun :ndalious ont été faites pour la mise en place d'équi-
pements de protection susceptibles de dissuader, ou etupéclner, les
agressions . La répression s ' est faite par te création dans. les régions
de grande criminalité (Paris, Lyon, Marseille et Nice) de brigades
de recherches et d'inle,•re ilion q ui sunt des éléments particulière-
ment spécialisés dans .a répression du banditisme . En 1979, sur les
4993 affaires de vol ià main armée constatées, 1102 ont été
résolues et leurs auteurs, 1 552 au total, arrêtés . C 'est par la pour-
suite de ces diverses ;relions, en coopération avec les établissements
concernés, que l 'on peul espérer enrayer cette forme de délinquance.
Tous les efforts in7cessnires sont faits dans ce domaine, et ils
continueront à l ' être.

Voirie (ponts : Indre-et-Loire).

28355 . — 31 mars 1980. — M . Pierre Goldberq attire l ' attention
de M. le ministre -le l'intérieur sur les modalités de financement
de la recon-,'.ruction du pont P. ilson à Tours et l 'ensemble des
'ratant: annexes déroulant de ^ette catastrophe. Si l ' Etat prend
entièrement à sa charge, l'usina, il se doit, les dépenses de voiries
relatives à cette opération, tel n 'est pas le cas pour CO qui concerne
le financement de la canalisation d ' eau potable détériorée à la
suite de l 'effondrement du pont. Sur les quatre millions de francs
nécessaires à la bonne conduite de cette dernière opération, l 'Etat
ne versera qu'une subvention à hauteur de 20 p. 100, appliquant
ainsi le taux habituel des subventions spécifiques aux travaux
d ' équipement concernent l'eau et l ' assainissement . Par là même,
l'Elat ret'use de considérer que ces travaux découlent de la répa-
ration d ' un sinistre grave à caractère catastrophique. En 1981, il
est. prévu, d 'autre part, que l'Elat rembourse environ 80 p . 100
de la T . V. A . payée par la collectivité sur ces travaux, ce qui
représenterait 12 à 14 p. 1110 du montant des dépenses engagées.
Globalement, cela re<ieidrait à faire payer par les contribuables de
la ville de Tours Gd p . 100 du montant des frais issus de la
nécessaire réparation des degiits causés pat . une catastrophe dont
ils ne sont pas responsables . Une telle situation est inacceptable.
Il faut que l 'Etat conv ienne de ce que les travaux annexes engagés
en unalière d 'eau et d'assainissement, à la suite de l 'effondrement
du pont Wilson, soient integrés dans le total du passif de cette
catastrophe . Il lui dente :nie clone quelles mesures concrètes il compte
prendre dans les plus brefs délais pour que la comnruae de Tours
dispose d ' une subvention eseeptionnelle à hauteur des dépenses
engagées pour financer les travaux de canalisation d ' eau potable
entrainés par l'effondrement du pont Wilson.

Réponse . -- i,a reconstruction à l ' identique du pont Wilson à Tours
sera financée en totalité par l ' E :et . En effet, ce pont constituant
une section de la route n!tionale 10, le financement des dépenses
de tonie qui s'y rapportent relève de l'Etat . De fait, celui-ci a
déjà pris en charge entièrement les travaux de substitution de la
voie détruite (const•uctien de cieux ponts prosisoires dits a Ponts
Bailey e) . L 'ensemble des dépenses est estimé à 61 millions de
francs, soit :

2 ponts Belley	 22 000 000
Conf rternent des piles restantes 	 15000000
Reconstruction du pont

	

24000000

Total	 61000 000

Les travaux d 'adduction d' eau relèvent, par contre, de façon
constante de ta maîtrise d 'ouvrage des collectivités locales . Néan-
moins deux subventions à hauteur de 20 p . 100 des travaux ont été
accordées sur le chapitre 65 .59 du budget du ministère de l ' intérieur:
en premier lieu, un : subvention de 738000 francs au litre de la
pa ,•ticipatien de l'Etnt à le mise en place d ' un plan provisoire
d ' adduc t ion d'eau ; en second lieu, une subvention nie 600!1011 francs
pour ia p ose d 'une conduite d'eau clans le lit de la Loire . cet ouvrage
constituant l'équipement définitif dont s 'est dotée la ville. Par
ailleurs, l'Et'ut rembotusurra non pas 80 p . 100 niais 100 p . 100 de la
T V . A . payée par la collectivité sur ces travaux, ce qui représente
14,98 p. 1011 du montant de l'ensemble des dépenses engagées.

Police (personnel>.

28620 . — 31 mats 1980 . — M . Joseph Vidal attire l ' attention de
M . le ministre de . l'intérieur sur la situation des agents de la
police municipale et rurale . tl constate que la du rée (le carrière
et le mode de promotion des agents institués par l'arrêté en date
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du 29 septembre 1975 sont inacceptables car ils interdisent aux
intéressés d'accéder aux i ndices terminaux dans un déroulement de
carrière normal . Il constate l 'insuffisance des dispositions statutaires
prévues dans le projet de loi, réforme des collectivités locales . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à la situation des agents de la police municipale et
rurale.

Réponse . — Les arrêtés du 29 décembre 1975 n 'ont pas allongé
la carrière des policiers communaux dan, chacun des grades aux-
quels ils peuvent prétendre . Certes, ces différents grades sont désor-
mais dotés d ' échelles correspondant à des car r ières en vingt-huit ans
alors qu'elles étaient fixées à vingt-quatre ans dans la réglementa-
tion antérieure . Toutefois, il faut tenir compte du fait que, dans le
cadre de cette dernière réglementation, les policiers commençaient,
dans chaque grade, leur carrière clans un groupe de rémunération
donné et devaient, pour atteindre le dernier indice de ce grade,
a chevronner dans le groupe de rémunération immédiatement
supérieur . Celte procédure s ' accompagnait dans la majorité des cas
d'un reclassement à un échelon de numérotation inférieur à celui
atteint dans le groupe d ' origine . Ainsi, bien que classés dans des
échelles indiciaires définissant. des carrières théoriques de vingt-
quatre ans, les policiers accomplissaient en fait . comme actuellement.
des car r ières en t ingt-huit ans pour parvenir à un indice, en toute
hypothèse, moins élevé que celui prévu par les arrètés du 29 décem-
bre 1975 qui ont revalorisé tous les indices de tous les emplois de
ponce municipale . En ce qui concerne les modalités de reclasse-
ment lors des avancements de grade . les règles actuellement en
vigueur sont la conséquence inévitable de la sortie ' des policiers
municipaux de la catégorie des emplois d'exécution réalisée par les
arrêtés du 29 décembre 1975 . Celle c. sortie e, qui a seule permis
l'octroi d 'avantages indiciaires, ne permet plus aux policiers de se
prévaloir des règles d'avancement propres aucc emplois d 'exécution.
Ils sont désurmai- soumis . en ce domaine, au droit commun du sta-
tut du personnel communal . Il convient d 'ailleurs de souligner que
l' application de ce droit commun n ' interdit pas systématiquement
l ' accès des agents aux grades les plus élevés de la police munici-
pale . Il apparaît que l'accès à ces grades exige des anciennetés de
services importantes dans des cas Vés restreints. C 'est pourquoi
cette dernière question fait actuellement l 'objet d 'un examen entre
les départements ministériels concernés. En ce qui concerne le projet
de loi pour le développement des responsabilités des collectivités
locales, il est rap pelé que seules les dispositions d'ordre général
intéressant les personnels communaux — et donc les policiers muni-
cipaux — relèvent du domaine de la loi et qu'il n ' appartenait pas
à ce texte de li sier des mesures statutaires particulières concernant
le recrutement, lin rémunération on l 'avancement des personnels de
police qui . conformément aux articles L . 412-11 . L . 413-3 et L.414-7
du code dee communes, fixées: par arrêtés du ministre de
l 'intérieur.

Ordre public (nurinttrn : Fiuistérc).

28776 . — 7 avril 1980 . — M . Jean-Yves Le Priam évoque au
ministre de l'intérieur le comportement inadmissible des forces
de police à l 'occasion du procès intenté contre des manifestants
arnti-nucléaires bretons, tel qu 'il a pu le constater lui-même deys rut
le palais de justice de Quimper le lundi 17 mars . il appelle notam-
ment son attention sur les actes de violence per Grés sciemment
par certains policiers sur un représelntallt de la presse qui effectuait
son travail d'information . De tels actes, qui viennent s 'ajouter à
des incidents de mérite natur e survenus lors des manifestations
à Plogoff, font aujourd'hui planer une menace grave sur le libre
exercice du métier d'information, condition indispensable à l'exis-
tence d 'une démocratie véritable . En conségrter . e, il lui demande
s'il a l ' intention de poursuivre et de sanctionner les auteurs de
ces violences intolérables qui portent préjudice à l ' ensemble des
corps de police . Il Iai demande, en outre . s5I a l'intention de donner
à ses services toutes instructions nécessaires poilu garantir la
liberté d ' int'oilner sur tous les ',eux où celle-ci doit pouvoir norma-
lement s'exercer.

Réponse . — Le 17 man mn se déroulait au palais de justice
de Quimper iFinistère) le ; .racés de neuf personnes interpellées
lors de manifestations violente-, à Plogmi. Un d .spo_itif avait été
mis en place afin d 'assurer la sérénité des débats . Vers 19 heures,
alors que 3000 personnes étaient rassemblées aux abords du palais,
un groupe de 500 manifestants attaquait délihtrément ie ser vi'ce
d'ordre par des jets de pierres et de Lei teilles et commençait à
édifier deux barricades . Vers 19 h 15, une ma 7ru '"re de refoule-
ment était entamée . A l 'issue de celle-ci une personne se disant
journaliste s' est présentée d 'abord au commissaire de police chargé

du dispositif, ensuite au procureur de la République de Quimper,
se plaignant d ' avoir reçu un coup de le part d ' un membre de la
force publique. Elle a été invitée par ces deux autorités à se
présenter au commissariat de police pour déposer plainte, ce qu 'elle
n'a pas l'ait . Il est à noter que sa qualité de journaliste n 'a jamais
été mise en évidence, soit par le port du brassard réglementaire,
soit par celui d 'appareils de prise de vues ou de reportage . Au cas
où la justice serait saisie de cette affaire, il lui appartiendrait de
déterminer les diverses responsabilités . Le libre exercice des droits
do la presse ne semble pas, en l ' espèce, avoir été compromis au
cours de cette manifestation pendant laquelle vingt fonctionnaires
de police et de gendarmerie ont été blessés.

Ordre public (rnaiitienl,

29037. — 7 avril 1980 . — M. Maxime Kalinsky protesta: auprès de
M . ie ministre de l'intérieur contre les agissements du préfet de
police, qui a ordonné le I l mars 1980 l ' intervention des C .R .S. et
gardes mobiles contre un cortège pacifique décidé par une organi-
sation syndicale de police. A l 'issue de cette manifestation, orga-
nisée pour protester contre le refus de toute négociation portant sur
les conditions de travail des policiers, une soixantaine de personnes
ont été mises en état d 'arrestation, en pleine rue devant le public
pendant une heure, puis par groupes de dix chargés dans des cars
de Police-Secours et, tels de dangereucc délinquants, conduites à la
préfecture avec cont rôle d 'identité, détenues durant deux heures
et auditionnées par procès-verbal à l ' inspection générale des services.
Cette véritable prise d ' otages constitue une atteinte intolérable au
droit syndical et à la liberté d' expression . Elle est destinée à freiner
le légilirrc mouvement revendicatif des policiers en employant le
chantage, la division, la délation . Il lui demande instamment quelles
dispositions il compte orend e e pour que de tels agissements ne se
reproduisent plus . Il lui demande également que ne soit engagée
aucune poursuite ou procédure disciplinaire cont r e les agents injus-
tement interpelés.

Réponse . — Le 4 mars 1980, un syndicat de fonctionnaires de
police avait eppelé à tan rassemblement sur le parvis de Notre-Dame.
Cette manifestation, tolérée bien que n ' ayant pas été préalablement
déclarée conformément à la loi, s'était accompagnée d ' un défilé,
qui n ' était pas prévu et qui avait été l ' occasion de démonstrations
déplacées, surtout de la part de fonctionnaires de police, telles que
des encombrements de la chaussée et des gênes à la circulation des
véhicules. Le même syndicat organisait une nouvelle manifestation
le 11 mars . Une mise en garde était adressée au'c dirigeants du
mouvement leur faisant savoir qu'aucun trouble de l 'ordre public
ne serait toléré . Passant outre à éet avertissement, les manifestants
formèrent un cortège obstruant volontairement la voie publique.
Les forces de l ' ordre intervinrent alors pour rétablir la circulation
et interpelèrent cinquante-sept manifestants, qui furent conduits à
l'inspection générale des services de la préfecture de police, où ils
furent entendus sur leur participation à une manifestation sur la
voie publique, non déclarée, ayant apporté des entraves délibérées
à la circulation. Dans un souci d 'apaisement, aucune sanction disci-
piinaire n'a été prise à la suite de cette manifestation, sauf un lame
infligé à un des participants qui avait porté des coups à un officier
de paix principal lors de son interpellation.

Papiers d ' identité (délivrance).

29201 . — l4 avril 1980 . — M. Lucien Pignion attire l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la création d'un système informa-
tique de délivrance des cartes d ' identité et des cartes de résident
(Oranger. Ce système, porteur d 'atteintes à la liberté individuelle
par l'accumulation des données concernant chaque étranger qui
pénètre en France, serait interconnecté avec celui :es personnes
recherchées par la police . 11 lui demande quelles sont 'es garanties
mises en place dans l 'établissement et dans la gestion du fichier
permettant d 'assu .er le respect de la liberté individuelle des citoyens
concernés.

Réponse . — Le système informatisé de délivrance des cartes
nationales d ' identité et des cartes de séjour d ' étranger tend à mettre
un terme, dans toute la mesure du possible, à l ' établissement de
faux documents et à l'utilisation frauduleuse de titres falsifiés . Des
études sont en cours a ce sujet, mais une interconnexion avec le
fichier des personnes recherchées n'est pas envisagée . Quant aux
risques éventuels que ce projet ferait courir aux libertés indivi-
dr,clles, la commission nationale Informatique et Libertés, qui est
sai.<ie pour avis de ce projet, conformément à la loi du f janvier 1978,
pou m ea se prononcer en parfaite connaissance de cause .
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Enseignement secondaire (établissements).

29233. — 14 avril 1980 . — M. François Leizour attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la partici p ation aux dépenses
des diverses communes d' un syndicat gérant un collège . En appli-
cation du décret du 16 septembre 1971, les communes qui envoient,
dans le collège voisin, six enfants ou plus, participent à la totalité
des dépenses si elles font partie du syndicat de communes gérant
l'établissement, et seulement aux dépenses de fonctionnement si elles
n ' en font pas partie ; les communes qui envoient moins de six
enfants ne participent à aucune charge. On s 'aperçoit ainsi que
certaines communes importantes qui ont la possibilité d ' avoir des
élèves dans plusieurs secteurs scolaires échappent aux contri-
butions pour investissement si elles ne font pas partie d'un
syndicat de communes, et à toutes contributions . si elles envoient
moins de six élèves dans un secteur. Ces possibilités sont anor-
males car toute charge non répartie retombe sur les autres com-
munes du syndicat accueillant les élèves . La solution ne serait-
elle pas de demander à chaque commune, syndiquée ou non, ayant
un effectif global d' au moins six élèves, de participer à toutes
les charges dans chaque établissement fréquenté. Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre son avis sur cette question.

Réponse . — L'article 33 de la loi du 31 décembre 1970 sur la
gestion municipale et les libertés communales dispose que «la part
des dépenses assumées par les collectivités pour la construction et
le fonctionnement des collèges d 'enseignement général et des collèges
d ' enseignement secondaire et de leurs annexes d'enseignement spor-
tif est répartie entre les collectivités intéressées » . Le décret n" 71-772
du 16 septembre 1971, pris pour l ' application de l' article 33 précité,
fixe les règles selon lesquelles, à défaut d ' accord entre les collec-
tivités ou de constitution d 'un syndicat intercommunal, la répartition
des dépenses doit intervenir entre elles . Conformément aux dispo-
sitions de ces textes, les communes qui envoient au moins six élèves
dans un collège doivent participer tant aux charges d'investissement
(acquisitions immobilières, travaux neufs, travaux d 'extension ou
d' aménagement, grosses réparations effectuées après la date de
publication du décret) qu ' aux charges de fonctionnement ; cependant,
si certaines d'entre elles se sont constituées en syndicat, celui-ci
peut décider de ne faire participer tes communes hors syndicat
qu 'aux seules dépenses de fonctionnement ; une telle décision pour-
rait être à l' origine de la situation évoquée par le parlementaire
intervenant . En ce qui concerne le seuil de six élèves au-dessous
duquel il n' est pas demandé de participation à la commune d ' origine,
le projet de loi sur le développement des responsabilités des collec-
tivités locales, adopté par le Sénat en première lecture, prévoit la
surpression de cette disposition . Les charges devraient être réparties
entre toutes les communes intéressées quel que soit le nombre
d'élèves appartenant à chaque commune.

Départements (personnel).

29948. — 28 avril 1' 980. — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur les modalités d ' accès aux
concours internes de commis et de secrétaire administratif de pré-
fecture . En effet, ces concours ne sont ouverts qu 'aux agents des

collectivités locales en fonction dans les services des préfectures.
D ' autre part, le personnel du cadre départemental affecté dans les
services de la direction départementale des affaires sanitaires et
sociales, services vétérinaires, direction départementale de la jeu-
nesse et des sports ne peut se présenter aux concours internes de
l'Etat . Il lui demande de lui préciser les raisons pour lesquelles
il existe deux règles distinctes en matière de concours applicables
à un personnel de même statut et s' il envisage de rétablir un équi-
libre qui semble rompu.

Réponse. — Conformément aux dispositions statutaires relatives
aux corps de secrétaire administratif de préfecture et de commis,
les concours internes d ' accès à ces grades sont ouverts aux agents
départementaux en fonctions dans les préfectures qui présentent les
conditions d 'âge et d 'ancienneté requises. Les personnels départe-
mentaux affectés dans les autres services extérieurs de l 'Etat ne
peuvent effectivement faire acte de candidature aux concours internes
des préfectures. Par contre, ceux d'entre eux qui sont employés
dans les services extérieurs du ministère de la santé peuvent se
présenter depuis 1972 au concours interne de secrétaire administratif
de ces services . L' examen de la situation des agents départementaux
en l'onctions dans les autres services extérieurs de l'Etat signalés par
l'honorable parlementaire relève de la compétence des départements
ministériels intéressés .

Commentes (personnel).

30005 . — 28 avril 1980. — M. Maurice Drouet appelle l 'attention
de M. le ministre de l' intérieur sur les modalités d 'application de
l 'arrêté du 15 novembre 1978 portant création du grade d'attaché
communal . Les dispositions transitoires d 'intégration des rédacteurs
et chefs de bureau prévoient un exercice effectif de ces fonc-
tions pendant au moins trois ans à compter de la date d 'effet de
l ' arrêté déjà cité . Il se trouve que certains agents ne répondent
pas à cette condition pour avoir choisi de continuer leurs études
au-delà de la licence, et obtenu une maîtrise alors que celle-ci n 'est
pas juridiquement indispensable . Ce diplôme qui leur donne une
qualification supplémentaire se révèle être un blocage puisque Pan-
née universitaire nécessaire à sa pré paration ne leur permet plus
de cumuler trois années de service. 11 lui demande, si compte tenu
de cette qualification supplémentaire apportée par l 'obtention d 'une
maîtrise, il ne serait pas envisageable de déduire l 'année universi-
taire nécessaire à son obtention, des trois années demandées.

Réponse . — Les premiers projets de textes relatifs à la réforme
des emplois administratifs communaux réalisés par arrêtés du 15 no-
vembre 1978 fixaient à six ans l' ancienneté de service exigible
pour l ' intégration dans l ' emploi d 'attaché communal des rédacteurs
diplômés de l ' enseignement supérieur. C 'est à l ' initiative du minis-
tère de l'intérieur que cette ancienneté a été réduite à trois ans
et une nouvelle réduction ne parait guère s 'imposer. En effet, depuis
la publication d ' un arrêté du 23 mai 1979, les rédacteurs commu-
naux possédant une licence et donc, a fortiori, une maîtrise ont
la possibilité de se présenter au concours interne d 'attaché sous
la seule réserve qu 'ils aient accompli un an de service en qualité
de rédacteur, titulaire ou non titulaire, le 17 novembre 1978 (date
d 'effet des arrêtés du 15 novembre 1978) . Cette mesure semble de
nature à permettre l 'accès à l 'emploi d 'attaché d ' un grand nombre
des rédacteurs diplômés visés par la question car on peut logique-
ment considérer que les études accomplies par ces agenté les ont
particulièrement préparés à subir les épreuves d ' un concours interne
auquel seront encore réservés 60 p. 100 :les postes d 'attachés sus-
ceptibles d ' être pourvus en 1980.

Administration (rapports avec les administrés).

30054 . — 28 avril 1980 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre de l 'intérieur sur l 'illégalité flagrante que consti-
tue son refus persistant de communiquer à Mme Henri Curiel l 'avis
émis le 16 décembre 1977 par la commission des recours des réfu-
giés et apatrides sur les mesures d 'expulsion et d ' assignation à rési-
dence passées en octobre 1977 envers Henri Curiel . Il lui rappelle,
en effet, que la commission d ' accès aux documents administratifs a
émis, le 12 juillet 1979, un avis favorable à cette communication, sur
la base de la loi du 17 juillet 1978. Depuis lors, le ministère de l' in-
térieur a opposé un silence obstiné aux demandes répétées de
Mme Curiel et de sen avocat, au mépris de l'article 7 de la loi de
1978 qui lui donnai, obligation de se prononcer dans un délai de
deux mois . Il souligne que ce silence, tout comme l 'absence de toute
enquête policière sérieuse sur l 'assassinat d 'Henri Curiel, dément
totalement la volonté initialement affichée par le Président de la
République de permettre et de faciliter la manifestation de la
vérité sur cette affaire. L 'avis de la commission de recours des
réfugiés, défavorable à l'assignation à résidence décidée par le
ministre de l'Intérieur, est en effet, une pièce essentielle du dossier
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à même d 'éclairer la famille et les défenseurs d 'Henri Curiel sur
des événements qui ont précédé de quelques mois seulement l ' as-
sassivat de celui-ci . Il lui demande donc de se conformer à la
volonté pu législateur et :le répondre, dans les plus brefs délais.
à la requcte de Mme Curie! en lui communiquant l 'avis de la
commission des recours des réfugiés.

Répon s c . — Conformément à la loi du 17 juillet 1978 portant
diverses mesu res d'amélioration des relations entre l'administration
et le publie, la commission d'aimes aux documents administratifs
a été informée de la suite réservée à la requête dont elle avait
été saisie et à laquelle fait allusion l'honorable pa r lementaire . L 'avis
émis par cette commission n'a donc pas été ignor é, contrairement à
ce qui est avancé . Il n'appartient pas en revanche à l 'autorité
compétente . aux termes de la loi précitée, de faire savoir au deman-
deur si elle entend infléchir sa décision dans le sens de l 'avis, pure-
ment consultatif, émis par la commission . Il apparait, en conséquence,
que les dispositions législatives applicables en l'espèce ont été rigou-
reusement observées.

Circulation routière !réyleutentation).

30088. — 23 avril 1980 . — M . Serge Charles attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation des ambulanciers pro-
fessionnels qui, en vertu des articles R . 11, R. 92 et R 96 du
code de la route, peuvent se voir interdire la possibilité d 'intervenir
en urgence, avec les moyens mis à leur disposition (feu à éclats,
klaxon trois tons( et dans certains cas d 'extrême urgence, de passer
un feu rouge . Il lui demande de donner officiellement une inter-
prétation de ces articles, et notamment de lui préciser si l 'inter-
diction signifiée par un brigadier de police à un ambulancier
professionnel ne va pas au-delà de ses attributions et de ses pré-
rogatives.

Réponse . — Afin vie faciliter l ' accomplissement de leur mission,
le code de la route accorde aux conducteurs d 'ambulances un cer-
tain nombre de dérogations . L 'article R . 11 les autorise à dépasser
la vitesse maximum fixée par les dispositions réglementaires lors-
qu ' ils circulent pour effectuer ou effectuent un transport urgent
de malade ou de blessé. L'article R . 21 oblige les conducteurs à
réduire leur vitesse et au besoin se garer pour faciliter le passage
d ' une ambulance qui annonce son approche par les signaux prévus
aux articles R . 92 (feux .spéciaux), R . 96 (avertisseurs spéciaux).
En outre, un droit de passage exceptionnel au sens de l 'article R . 28
(obligation pour tout conducteur de céder le passage aux véhicules
de police, de gendar merie ou de lutte contre l ' incendie) peut être
reconnu aux ambulances dans le cas où elles sont escortées
pour leur ouvrir la route par un véhicule de police ou de gendar-
merie annonçant son approche par l'emploi des signaux spéciaux,
feux et avertisseurs . Toutefois, aucune priorité de passage n ' est
accordée, aux intersections de route, aux ambulancest,qu'elles soient
municipales, hospitalières . de la Croix-Rouge française ou particu-
lières . Leurs conducteurs ne sont pas dispensés de l ' observation
générale des règles de p rudence . Ainsi l'interdiction de franchir
un feu rouge signifiée par tin brigadier de police à un ambulancier
professionnel est parfaitement justifiée.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Jeunes (assaciattaus de jeunesse et d'éducation).

22464 . — 16 novembre 1979. — M . Jean-Pierre Bechter demande à
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs comment il
envisage, compte tenu du montant relativement faible du budget
de sun administ ration, d 'encourager et de développer l ' action des
associations de jeunesse et d'éducation à but non lucratif, dont le
rôle est particulièrement important dans la nation puisque ces asso-
ciations favorisent les prises de responsabilités individuelles et
collectives.

Réponse . — Le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs
a le souci constant d'eider, dans toute la mesure du possible,
l'action conduite par les associations de jeunesse et d 'éducation
populaite en matière de loisirs socio-éducatifs et d'activités cultu-
relles destinées aux jeunes . Cette aide accordée chaque annfe est
de plusieurs natures . Pour le ts associations nationales, l 'Etat
accorde : une subvention de fonctionnement ; une participation à
la rémunération clos animateurs ; des aides exceptionnelles pour
des manifestations ou des opérations particulières ; du matériel à
titre de subvention en nature ; une participation à la for mation des
cadres . Quant aux associations locales, elles sont financées par les
collectivités locales . Cependant . elles peuvent être subventionnées
par les ministères sur des crédits déconcentrés mis à la disposition
des directions départementales de la jeunesse, des spor ts et des
loisirs . L 'aide accordée au titre du fonctionnement reste le plus
souvent modeste, mais celle-ci est souvent complétée par des sub-
ventions pour des actions que ces associations peuvent conduire
en faveur du développent nt des loisirs ^ocio-éducatifs . Les esse-

dations locales peuvent également bénéficier d 'attribution de maté-
riel et d ' une aide pour la formation de leurs animateurs . Les crédits
consacrés aux associations de jeunesse et d ' éducation populaire et
de centres de vacances s ' élèvent, pour 1980, à près de 180 mitions
de francs .

Educntion physique et sporlire (personnel).

26631 . — 3 mars 1980 . — M . Georges Nage attire l ' attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situation
des professeurs titulaires d'E .P.S. contraints d'exercer un service
partiel à la suite d ' un accident ou d ' une maladie grave . En effet,
ces professeurs qui ne peuvent exercer à plein temps, niais qui
souhaitent néanmoins ne pas rester en congé, se trouvent pénalisés
lourdement . Non seulement le traitement brut, niais l ' indemnité de
résidence et le supplément familial sont réduits de moitié par rap-
port à ce qu ' ils perçoivent lorsqu 'ils sont en activité et aussi en
congé. De plus le temps effectué à mi-temps ne compte que pour
moitié pour leurs droits à pension . En conséquence il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les professeurs d ' E. P . S.
qui, sains être en mesure d ' exercer leur service total, sont aptes à
en assurer une partie et souhaitent le faire ne soient pas contraints
de rester en congé pour percevoir leurs droits et qu'ils puissent
travailler à mi-temps sans être pénalisés.

Réponse . — La question de l 'honorable par lementaire fait réfé-
rence à deux textes généraux portant réglementation dé la fonction
publique : d'une part, l ' ordonnance n" 59244 du 4 février 1959,
notamment son article 36 (2"), et le décret n" 59-310 du 14 février
1959 ;titre IV) relatif au régime des congés qui déterminent les
droits des fonctionnaires en matière de congé de maladie ; d' autre
part, le décret n " 70-1271 du 23 décembre 1970 relatif aux modalités
d ' application du régime de travail à mi-temps des fonctionnaires.
Les premiers de ces textes disposent que le fonctionnaire en congé
de maladie conserve l 'intégralité de son traitement pendant une
durée de trois mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant
les neuf mois suivants . Le dernier de ces textes dispose que les
fonctionnaires peuvent être autorisés à exercer des fonctions à
mi-temps, sur avis favorable du comité médical, en raison d ' un
accident cu d 'une maladie grave . Les services du ministère de la
jeunesse, de sports et des loisirs appliquent ces textes au cas
considéré, avec toutes les conséquences qui y sont attachées.

Educntion physique et sportive
(enseignement préscolaire et élémentaire).

27968 . — 24 mars 1980 . — M . Georges Plage attire l' attention de M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les conditions
dans lesquelles se met en place la nouvelle formation des institu-
teurs. Dès cette année, nombre d 'éléments de formations obligatoires
prévues par les textes ne peuvent être réalisées en ce qui concerne
l ' E. P. S. faute d 'enseignants ou de crédits . Et la situation risque
de s 'aggraver à la prochaine rentrée. En effet, les élèves instituteurs
sont tenus de préparer 7 unités de formations optionnelles, réparties
ainsi : quatre (deux disciplines) sont situées dans le cadre du
D .E .U.G . et nécessitent une participation de 30 p . 100 minimum de
l ' université ; trois relèvent de la compétence de la seule école
normale, l 'E . P. S. étant l ' une des disciplines pouvant être choisie.
Ainsi chaque école normale doit pouvoir passer une convention
avec une université possédant une U .E.R . E .P.S. et doit, en outre,
avoir les moyens d 'organiser 1 ou 2 unités de formations option-
nelles d'E .P.S . Face à ces exigences, force est de constater que la
situation ne répond pas aux nouveaux besoins : les besoins mini-
maux actuels en première année ne sont pas totalement couverts,
avec d ' importantes inégalités selon ce s établissements ; les services du
ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs ont chiffré a 150 le
nombre de professeurs d'E .P .S . qu 'il faudrait effccier dons les
écoles normales dés la prochaine rentrée pour que ces établisse-
monts puissent accomplir leurs tàches prévues dans les textes.
Or il est envisagé do créer seulement 10 postes nouveaux ; enfin,
nombre d 'universités et d ' académies entières ne possèdent pas
d'U. E . R . E .P.S . (Amiens . Corse, Créteil, Limoges, Nantes, Nice,
Orléans, Reims et Rouen) . Par ailleurs, les U .E .R . E .P.S . existantes
souffrent d ' une pénurie de personnels. Or, aucune création de poste
n'est prévue . En conséquence, il lui demande quelles mesures
urgentes il compte prendre pouf : créer les 150 postes supplémen-
taires de professeurs d ' E . P . S . dans les écoles normales l 'ouverture
de postes dans les U .E.R. E. P. S., afin que celles-ci plissent faire
face à ces missions nouvelles ; engager tin plan de développement
des U .E .R . E.P .S . avec l ' oojectif d ' un par académie et la création
immédiate des U .E .R . E.P .S . de Nice et d ' Orsay, où des étudiants
sont déjà en cours d 'études sans que le statut di l'établissement
soit réglé pour autant . Ces questions lui paraissent de la plus haute
importance pour l 'avenir de l ' E. P. S . à l'école.

Réponse . — La réforme des écoles normales a permis, en plein
accord entre le ministère de l' éducation et le ministère de .e
jeunesse, des sports et des loisirs, de donner à l ' éducation physique
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et sportive une part plus importante dans la formation des futurs
instituteurs . Toutes les mesures ont été prises en temps utile par
le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs pour la mise
en place de la réforme. Quelques rares écoles normales peuvent
connaitre des difficultés mais il s'agit de cas très isolés auxquels
il est ou sera remédié. Les crédits pour les écoles normales sont
uniquement du ressort du ministère de l 'éducation ou des assem-
blées départementales . En ce qui concerne les U .E .R . d'E . P . S .,
elles sont largement suffisantes pour assurer la formation des
futur-

	

-ofesseurs tl 'E . P. S. qui représente leur fonction principale.

Sports (Jeux oly,epiques).

28414. — 31 mars 1980 . — M. Pierre-Bernard Coesté demande à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de lui fournir
la liste des sportifs français ayant remporté une médaille aux Jeux
olympiques, d ' hiver et d'été, qui ont eu lieu sous la cinquième
République.

Réponse . — Médailles françaises aux Jeux olympiques sous la
V' République:

Médailles d ' or :

Munich:
Daniel Mo r el on (cyclisme

vitesse).
Serge Maury (yachting : fion).

Monuéal :
Guy Drut ( thlétisrne : 110 m

haies).
France (Rozier, Parot, Roche,

Roguet, de Balanda, : équitation
,concours d'obstacles par équipes).

Médailles d 'argent :

Jeux d ' hiver.

	

Jeux d 'été.
Rome:

Michel Jazy (athlétisme
1 500 mn

France (Dumontois, Martin,
Morel, Nushaum + Klein) : aviron
(quatre barré).

Tokyo :
Maryvonne Dupureur (athlé-

tisme : 800 m)
Christine

	

Caron

	

(natation:
100 m dos).

Claude Arabo (escrime : sabre).
Jean-Claude Magnan (escrime :

fleuret).
Jo Gonzales (boxe).
G . Muret- .1 . Morel (aviron :

deux barré).
Jean Boudehen - M. Chapuis

(canoë-kayak, C . 2, 1 000 m).
France (D'Oriola, Janou Lefèvre,

Guy Lefrant) : équitation (concours
J'obstacles par équipes).

1968 . Grenoble : Mexico
Isabelle

	

Mir

	

(descente) . Daniel

	

Robin

	

(lutte

	

libre

	

et
.Annie Famose (slalom géant) . gréco-romaines.
Guy Périllat (descente) . France (D'Oriola, Janou Lefèvre,

Marcel

	

Rozier) :

	

équitation

	

,saut
d ' obstacles

	

par

	

équipes,.

1972 . Sapporo : Munich

Danièle Dehernard (slalom spé- Michel

	

Carrega

	

(tir :

	

fosse
cial) . olympique).

Guy

	

Drut

	

(athlétisme :

	

110

	

m
haies).

Yves

	

Pajot

	

Marc

	

Pajot
yachting : Fhj(eg Datcluuanh

Latlegaillerie (escrime : épée).
1976 .

	

Montréal :
France : Latrille, Gapais, Muzio,

Joslar.d, Trinquet) : escrime : fleu-
ret féminin par équipes).

Daniel Senet (haltérophilie).
Daniel Mor elon (cyclisme).

Médailles de broczze :

Jeux d 'hiver.

1960 . Squaw Valley :

	

Rome :
Charles Bozon (slalom spécial) .

	

René Schiermeyer (lutte : gréco-
Guy Périllat (descente) .

	

romaine).
France (Legoff, Lefranc, Leroy) :

équitation (concours complet par
équipe).

Abdou Seye (athlétisme : 2001n).

Tokyo :
France : athlétisme (4 x 100m).
Daniel M o r e l o n (cyclisme :

vitesse,.
Pierre Trentin (cyclisme : kilo-

m itre).
Daniel Revenu (escrime : fleu-

ret).
France : escrime (fleuret par

équipe).
France : escrime )épée par

équipe).

1968 . Grenoble :

	

1 Mexico
Annie Famose (Slalom spécial,

	

France (Delecour, Fenouil,
Patrick Pera (patinage artis- , Piquemal, Bambuck) : athlétisme

tique) .

	

(4 x 100 m).
Pierre Trentin (cyclisme : vi-

tesse).
Daniel Revenu (escrime : fleu-

ret,.
Alain Mosconi (natation : 400 m).
France (Gueguen, Guiguet, Giu-

: icelli) : pentathlon moderne.

Munich:
Jean-Louis Olry - Jean-Claude

Olry (canoë-kayak : slalom).
France (Revenu, Noël, Talvard,

Magnan) : escrime (fleuret par
équipe).

France (athlétisme : 4 i< 100 )n).
Christian Noël (escrime : fleu-

ret).
Brondani (judo).
Coche (judo).
Mounier (judo).

1976 . Innsl ruck :

	

Montréal:
Danielle

	

Deber

	

•:'

	

(slalom ~ Henri Boerio (gymnastique).
géant) .

	

Bernard Talvard (escrime : fleu-
ret).

France (Noël, Talvard, Pie-
truska, Flament, Revenu) : fleu-
ret masculin par équipe.

Vial (judo).
1980 . Lake Placid:

Perrine Pelen (slalom géant).

Jeunesse, sports et loisirs (ministère : budget).

28726 . — 7 avril 1980. — M . Guy Bêche appelle l ' attention de M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la récente circu-
laire qu ' il vient d'envoyer aux directeurs régionaux et départemen-
taux de son ministère sur la gestion des crédits dcconcentrés du cha-

Jeux d' hiver.

1950 . Squaw Valley :
Jean Vuarney ,descente).

1964 . Innsbruck:
François Boniieu (slalom géant,.
Christine Goitschel ,slalom spé-

cial,.
Marielle Goitschel (slalom géant,.

1968 . Grenoble:
J .-C . Killy ,descente

	

slalom
géant + slalom spéciale

Marielle Goitschel ,slalom spé-
cial,.

1972.

1976 .

Jeux d 'été.

Aucune médaille d ' or.

Tokyo:
Pierre Jonquères d ' Oriola (saut

d' obstacles,.

Mexico:
Colette

	

Besson

	

(athlétisme:
400 m,.

Daniel Mo r e l o n (cyclisme
1 vitesse,.

Daniel Rebillard (cyclisme : pour-
suttc).

Pierre Trentin (cyclisme : kilo-
mètre arrêté,.

France (Berolatti, Magnan, Di-
mont, Noël, Revenu, : fleuret par
équipes.

Jean-Jacques Guyon (équitation
concours complet).

Trentin-Morelon (cyclisme : tan-
dem,.

1960.

1964 . Innsbruck:

Marielle Goitschel (slalom spé-
cial).

Christine Goitschel (s l a i e ni
géant).

Léo Lacroix (descente).
Alain Calmat (patinage amis

tique) .

Jeux d ' été.

1964.

1972 . Sapporo:
Florence Steurer (slalom spé-

cial).
Patrick Pera (patinage).
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pitre 43-91, article 40. Il lui demande tout d'abord à quel moment
et comment la volonté du Parlement se serait exprimée pour que
les ressources extrabudgétaires ne soient plus considérées comme
un complément au budget des subventions aux associations, mais
qu 'elles constituent l'essentiel des aides accordées aux clubs . Il lui
demande ensuite si le fait de mettre en réserve les crédits affects
à ce chapitre en attendant que les crédits du loto aient été répartis
n'est pas contraire aux règles constitutionnelles d'engagement des
dépenses budgétaires . Il lui demande enfin si une telle situation
n 'expose pas clairement la nécessité d ' un contrôle parlementaire
sur l ' affectation des :esseurces ext rabudgétaires.

Réponse . — Le prélèvement de 2 p . 100 sur les recettes du loto
affecté au fonds national pour le développement du sport — section
du sport de masse — s'est élevé pour 1979 à 90733000 francs, le
montant des crédits déconcentrés du chapit re 43-91, article 40,
destinés à subventionner les associations sportives à 27 267 000 francs.
La progression importante des crédits extrabudgétaires a donc
renforcé considérablement l 'aide au sport de masse et il y avait
lieu de coordonner étroitement l ' utilisation des crédits budgétaires
et extrabudgétaires. Or, ce n ' est qu'à la lumière de l ' exploitation
des comptes rendus d'utilisation pour 1979 des crédits extrabudgé-
taires que la coordination pourra être réalisée avec efficacité . C 'est
la raison pour laquelle les crédits budgétaires ont été provisoire-
ment mis en réserve . Le contrôle parlementaire sur l'affectation des
ressources budgétaires et extrabudgétaires est de droit et, comme
le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs s 'y est engagé,
un rapport détaillé de l'utilisation en 1979 des ressour ces affectées
au fonds national pour le développement du spo rt sera remis au
Parlement .

Edurutiot physique et sportive
(enseignement préscolaire et élénnentnirel.

29408. — 21 avril 1980 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de lui donner les
résultats pour les années 1977-1978 et 1978 . 1979, sur le plan national
et par région, de la politique d ' enseignement de la natation mise
en oeuvre en application de la circulaire interministérielle éducation,
jeunesse et sports du 27 avril 1977 relative à l ' enseignement de la
natation à l' école élémentaire . Il lui demande également de lui faire
connaître quel est le personnel assurant cet enseignement ainsi que
les qualifications exigées.

Réponse . — Le tableau récapitulatif ci-dessous établi pour l 'en-
semble des départements montre que l'action menée depuis plusieurs
années en vue du développement de l'enseignement de la natation
à l ' école élémentaire a donné d'excellents résultats :

ANNÉES SCOLAIRES

Nombre de classes suivant un
enseignement de la natation . . ..

Nombre d ' élèves des classes pri-
maires suivant un enseignement
de la natation	

Nombre d'instituteurs ou institutri-
ces enseignant effectivement la
natation avec ou sans M . N . S . . ..

Nombre de M . N . S . enseignant ef-
fectivement la natation avec ou
sans l ' instituteur ou l'institutrice.

Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs fera parvenir
par ailleurs à l'honorable parlementaire l' ensemble des renseigne-
ments statistiques établis par département et par académie.

Enseignement secondaire rétablissements : Pas-deCalais).

30140. — 28 avril 1980. — M . Jean Bardot attire l ' attention de M . le
ministre de la jeunesse, des sports et de . loisirs sur la situation du
collége Paul-Eluard, de Saint-Etienne-au-Mont IPas-de-Calais), fl semble,
en effet, que l'effectif pour la rentrée scolaire 1980. 1931 sera sensible-
ment le même que cette année et qu'en conséquence la suppression
envisagée d' un poste d'adjoint d'enseignement en anglais apparait
injustifiée . D 'autre part, il rappelle que compte tenu de l 'implan-
tation semi-rurale et de l ' environnement socio-culturel du collège, il
serait urgent de créer les postes nécessaires au bon fonctionnement
de cet établissement, en particclier un poste de conseiller d 'édu-
cation, deux pestes de professeurs d ' éducation physique et sportive,
un poste de certifié en sciences naturelles, un poste de spécialiste
en E .M T., un poste de garçon de laboratoire ainsi qu ' un poste

d' infirmière . Enfin, il s ' inquète du nombre insuffisant d ' agents de
service et demande la création des postes nécessaires au bon fonc-
tionnement de la 'cantine et du nettoyage des locaux.

Réponse . — Le collège Paul-Eluard de Saint-Etienne-au-Mont (Pas-
de-Calais) bénéficiera à la rentrée 1980 de la création de deux emplois
d 'enseignants d 'éducation physique et sportive afin de résorber le
déficit de quarante quatre heures enregistrée actuellement.

Educntion l.Rysigne et sportive (enseignement secondaire).

30512 . — 12 mai 1980. — M . Guy Ducoloné attire l 'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l' im p os-
sibilité dans laquelle se trouvent les établissements du premier cycle
de l ' enseignement secondaire de payer la location deys équipements
sportifs utilisés . Le programme scolaire pour les élèves de ces
établissements, collèges et lycées d 'enseignement professionnel,
prévoit un nombre d ' heures obligatoires pour la pratique des acti-
vités p :sysiques et sportives. Or, nombre de ces établissements ne
possèdent pas les équipements nécessaires . Ils sont donc, dans ces
conditions, appelés à utiliser les équipements municipaux . A juste
titre, les municipalités considèrent qu ' elles n'ont pas à supporter
cette charge d ' enseignement. Aussi, elles facturent la location des
équipements utilisés aux collèges et aux L .E .P . Ces derniers, faute
de crédits affectés, sont dans l ' incapacité de régler ces locations.
Il appartient au ministère de prendre les dépenses en charge . Aussi,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que les
cours d 'éducation physique et sportive puissent avoir lieu dans les
meilleures conditions et, par conséquent, que les sommes nécessaires
à la location des équipements municipaux soient débloquées.

Réponse . — Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs,
très sensibilisé au problème de la participation de l'Elat aux frais
de fonctionnement des installations sportives municipales fréquentées
par les élèves du second degré, a obtenu depuis plusieurs années
une majoration substantielle de la dotation du cha p itre intéressé
par les dépenses d'enseignement de l 'E . P. S . dans les établisseman :s
du second degré . Malgré ces augmentations (20,98 p . 100 en 1978,
16,27 p . 100 en 19791, les établissements n'ont pu verser aux collec-
tivités locales une participation aux frais de fonctionnement des
équipements sportifs municipaux à la mesure de l ' attente de ces
collectivités . Pour 1980, les crédits inscrits au budget ne peuvent
laisser prévoit. une amélioration notable de cette situation,

Education physique et sportive (personnel).

30918. — 19 mai 1980 . — M. Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, sur le fait que
quelques jours avant les épreuves, les candidats au concours
d 'entrée dans les C . R . E . P . S . ont été informés du report de l'exa-
men au mois de septembre . Il lui demande si le motif invoqué,
e Réorganisation des établissements de formation des professeurs
adjoints d'1 . . P. S . u, signifie que le ministère serait en train d'étu-
dier une refonte des C . R . E.P.S . Il lui demande les raisons réelles
de ce report de l 'examen d'entrée et souhaite, par ailleurs,
connaître les raisons d' une information des candidats aussi tar-
dive puisque la plupart d 'entre eux n ' ont été avisés du report
que deux à trois jours avant la date de l'examen.

Réponse. — Le report des concours au mois de septembre est
justifié par la réduction des effectifs de chaque promotion de
première année, qui peut rendre nécessaire une redistribution des
options entre les C . R . E . P . S . Par ailleurs, conformément à l 'enga-
gement pris par le ministre de la jeunesse, des sports et des
loisirs lors de la discussion du budget de son ministère, une commis-
sion a été constituée pour étudier l 'avenir des C. R. E. P. S . En effet,
au cours des prochaines années, le nombre des professeurs adjoints
à former sera vraisemblablement moins important que par le passé.
Deux conclusions peuvent d ' ores et déjà être tirées : le nombre des
élèves doit être réduit de façon à maintenir une relation avec les
débouchés offerts ; des stages sportifs et socio-éducatifs seront
développés dans les C . It . E. P . S ., chacun de ces établissements, outre
sa vocation régionale polyvalente, ayant, en fonction des possibilités
qu'il offre, une vocation plus spécialisée de caractère national . Le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs précise que cette
politique de l'éducation physique et sportive est conduite en liaison
avec l 'organisation syndicale représentative et avec l'ensemble des
fédérations concernées.

Educntion physique et sportive (personnel).

31021. — 19 mai 1980 . — M . Pierre Forgues appelle l ' attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la circu-
laire du 10 janvier 1980 qui augmente les maxima de services des
enseignants d' éducation physique et -p eittve et renforce la bureau-
cratisation des associations sportives. En effet, les enseignants
d ' éducation physique et sportive sont d'irremplaçables animateurs
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du sport scolaire et civil . C ' est pourquoi il lui demande s 'il ne
compte pas, comme le souhaitent beaucoup de parents d ' élèves,
de chefs d ' établissement, d ' inspecteurs de la jeunesse, des sports
et de directeurs et secrétaires d'associations sportives, revenir
au forfait de trois heures clans leur service afin de préserver le
sport scolaire en augmentant ses moyens.

Répccse . — Il n 'est pas question d 'opposer l'enseignement et
l'animation de l'association sportive niais il est incontestable qui'
les charges qui incombent dans celle-ci à l'enseignant ne sont pas
comparables à celles qu ' il doit accomplir clans le cadre des cours
d ' E. P . S . proprement dits . Compte tenu ae ces considérations,
l ' arrêté interministériel (jeunesse, sports et loisirs ; budget ; édu-
cation, du 16 octobre 1979 a fixé les règles d'organisation et de
fonctionnement des associations sportives d'établissement et la cir-
culaire du 10 janvier 1830 a précisé les conditions d'application
de l ' arrêté susvisé dont les dispositions ne seront pas modifiées.

Education physique et sportive
ten .ee'iguemest supérieur et pool harcelaurdet : Hérault).

31121 . — 26 mai 1980 . — M . Pierre Goldberg fait part à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs des inquiétudes
que suscitent parmi les étudiants du C .R .E .P .S . de Montpellier
iHéraulti certaines informations selon lesquelles ce C .il .E .P .S.
serait supprimé à partir du 15 septembre 1980 ou, pour le moins,
les options sportives enseignées clans cet établissement seraient
rér'iites, avec transfert des élèves dans d'autres C .R E .P .S . Il lui
demande si ces informations sont exactes et, dans ce cas, quelles
mesures il compte prendre pour maintenir intégralement les ensei-
gnements dispensés par le C .R .E .P .S . de Montpellier.

Réponse . — Une commission a été constituée pour étudier l'avenir
des centres régionaux d ' éducation physique et sportive . Deux orien-
tations peuvent étre tirées de ses travaux : il est apparu nécessaire,
en liaison avec l'organisation syndicale représentative, de limiter
le nombre des élèves de manière à maintenir une relation entre
ce nombre et celui des débouchés qui leur sont offerts . II est apparu
également nécessaire de développer dans les C . R. E . P . S ., en liaison
avec le mouvement sportif, les stages sportifs et de spécialiser ces
établissements dans une ou plusieurs disciplines sportives déter-
minées . Ces cieux orientations ne omettent nullement en cause
l'existence du C . R .E .P . S . de Montpellier ni celle des autres établis-
sements .

Edo crition physique et sportive
(enseignement supérieur et postbaccalauréat : Hérault'.

31272 . — 26 mai 1980 . — M. Bernard Deschamps appelle l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
vive inquiétude suscitée par les menaces qui pèsent sur l' avenir du
C .R .E .P .S . de Montpellier . L 'annonce de la réduction de moitié
du recrutement prévu à la rentrée 1980 et l ' éventualité de la suppres-
sion de la formation au C .R .E .P .S . ont motivé une vigoureuse
réaction des enseignants, des étudiants de cet établissement, ainsi
que des candidats au concours d ' entrée . Le C .R .E .P .S . de Mont-
pellier, qui bénéficie d ' une excellente réputation, est la seule struc-
ture de ce type pour tout le Sud-Ouest de la °rance . C ' est la raison
pour laquelle sur les 470 candidatures au concours d 'entrée 1980
on note : 97 candidats de l ' académie de Montpellier ; 80 candidats
de l'académie de Toulouse ; 50 candidats de l'académie de Bordeaux ;
250 candidats de l 'ensemble du territoire national . Il lui demande
donc de confirmer le maintien de la formation actuelle au
C R . E . P . S . de Montpellier et de lui indiquer les mesures qu' il
compte prendre afin de favoriser le recrutement des enseignants
d ' éducation pu7-sique et sportive, afin de répondre aux besoins de
notr e pays.

Réponse . — Une commission a été constituée pour étudier l 'avenir
des centres régionaux d 'éducation physique et sportive . Deux orien-
tations peuvent étre tirées de ses travaux : il est apparu nécessaire,
en liaison avec l 'o rganisation syndicale représentative, de limiter
le nombre des élèves de manière à maintenir une relation entre
ce nombre et celui des débouchés qui leur sont offerts . Il est apparu
également nécessaire de développer dans les C . R . E . P . S ., en liaison
avec le mouvement sportif, les stages spo rtifs et de spécialiser ces
établissements dans une ou plusieurs disciplines sportives déter-
minées . Ces deux orientations ne mettent nullement en cause
l ' existence du C . R .E .P . S . de Montpellier ni celle des autres établis-
sements .

Sports (rugby(.

31303. — 26 mai 1980 . — M . Arnaud Lepercq attire l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
position gouvernementale de ne pas mêler sport et politique et
sur la décision du comité olympique de laisser participer les

athlètes français aux jeux olympiques de Moscou . En conséquence
de quoi il lui demande si les Springboks auront accès aux stades
français lors de prochaines compétitions sportives.

Réponse . — La position du Gouvernement est de respecter
l'indépendance du mouvement sportif et, en particulier, les règles
du comité international olympique . Il convient de souligner, à
cet égard, que le comité olympique sud-africain a été exclu du
mouvement sportif international et, plus précisément, du comité
international olympique . De même, les statuts de ce comité confient
aux comités nationaux olympiques le soin exclusif d'organiser la
participation des athlètes de leur pays.

Educaliun physique
'enseignement supérieur et postbaccalauréat : Hérault).

31640. — 2 juin 1980. — M. Roland Beix attire l ' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l 'avenir
des C .R .E .P .S . de France, et notamment celui de Montpellier.
Il semblerait que la suppression de ce centre soit envisagée pour
la rentrée 1980 ou qu'une réduction des options sportives :oit
prévue, provoquant ainsi le transfert des élèves clans d ' autres éta-
blissements, ce qui ne peut que nuire à la qualité de l 'enseignement.
Il lui demande si ces informations ont un fondement et si de
telles mesures sont prévues.

Réponse. — Une commission a été constituée pour étudier l ' avenir
des centres régionaux d'éducation physique et sportive. Deux orien-
tations peuvent être tirées de ses travaux : il est apparu néces-
saire, en liaison avec l 'o r ganisation syndicale représentative, de
limiter le nombre des élèves de manière à maintenir une relation
entre ce nombre et celui des débouchés qui leur sont offerts.
Il est apparu également nécessaire de développer dans les C .I1 .E.P .S .,
en liaison avec le mouvement sportif, les stages sportifs et de
spécialiser ces établissements dans une ou plusieurs disciplines
sportives déterminées . Ces deux orientations ne mettent nullement
en cause l 'existence du C .R .E.P .S . de Montpellier ni celle des
autres établissements .

JUSTICE

Avortement (avortements clandestins).

25130 . — 28 janvier 1980. — M. François Aubain élève auprès de
M. le ministre de la justice la plus vigoureuse pretestation centre la
convocation dont ont été l'objet récemment de la part des services
de police judiciaire 150 femmes a soupçonnées >. d 'avoir subi une
interruption volontaire de grossesse dans des conditions illégales.
Profitant d'affaires récentes tout à fait regrettables, mais cependant
marginale,: au regard du nombre d ' l . V . G . pratiquées régulièrement
en France, les services du ministère de la santé, en liaison avec
ceux du ministère de la justice, semblent se livrer à tin contrôle
systématique des interventions gynécologiques pratiquées dans
certains établissements hospitaliers et violent ainsi le secret profes-
sionnel et la liberté individuelle des femmes . Ainsi, dix-sept
patientes d ' une clinique parisienne viennent de se voir convoquées
par les services de la police judiciaire, soupçonnées par les services
du ministère de la santé d'avoir subi une interruption volontaire
de grossesse sous le couvert d ' une intervention gynécologique
banale . Il lui demande de bien vouloir lui exposer dans les plus
brefs délais les raisons qui ont conduit les services de pu'ice
judiciaire, à partir d'informations transmises clans des conditions
de légalité plus que douteuses, à porter une atteinte aussi grave à
toutes les règles drt secret professionnel . Il lui demande également
d'indiquer si ces opérations de police judiciaire, particulièrement
humiliantes pour !es femmes ainsi interrogées, ont été menées en
liaison avec le ministre délégué auprès du Premier ministr e, chargé
de la condition féminine, laissant ainsi mal augur er des conditions
d'application de la nouvelle loi sur l ' interruption volontaire i .e

grossesse.

Réponse . — Deux informations ont été ouvertes à la fin de
l'année 1970 au tribunal de grande instance de Paris des chefs
d ' avortements et d ' infanticides contre les médecins qui auraient
pratiqué . dans deux cliniques parisiennes, des interruptions volon-
taires de grossesse dans des conditions d ' illégalité suffisamment
patentes pour que les services du ministère de la santé, chargés
du contrôle de ces établissements, aient cru devoir en aviser l'auto-
rité judiciaire. A cet égard, il convient de rappeler que l 'article 40
du code de procédur e pénale prescrit à toute autor ité constituée
qui, dans l ' exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance
d ' un crime ou d ' un délit d 'en donner avis sans délai et de trans-
mettr e tous les renseignements qui y sont relatifs au procureur
de la République qui apprécie la suite à leur donner. Le garde des
sceaux ne peut, pour sa part, sans déroger à la règle du secret
de l'instruction édictée par l ' article 11 du code de procédure
pénale donner des précisions sur la gravité et la natu re des faits
dont est saisi un juge d ' instruction. Il peut toutefois indiquer à
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l'honorable parlementaire que les patientes . dont le nombre est
bien inférieur à 150, ont été entendues par les services de police,
à l'initiative et sur commission rogatoire d ' un juge d ' instruction,
conformément aux règles de la procédure pénale, et que, dans ces
conditions, leur audition ne constitue qu'un simple acte d ' informa-
tion dont seul le magistrat instructeur peut apprécier l 'utilité au
regard de la manifestation de la vérité.

Copropriété (syndics).

29118. — 14 avril 1980 . — M . André Billardon souhaite obtenir
de M. le ministre de la justice des éclaircissements sur l ' exer-
cice de la charge de syndic non professionnel lorsque cette
charge est assurée par un copropriétaire . Il lui demande com-
ment cette catégorie de syndic peut : 1" apporter la garantie finan-
cière susceptible de fai"e face aux nécessités, le cas échéant;
2" faire contracter une assurance spéciale par l'assemblée générale
des copropriétaires garantissant la responsabilité contractuelle ou
délictueuse du syndic . Il désire en outre savoir quelle indemnisation
peut être attribuée au syndic par l ' assemblée générale des copro-
priétaires et si le ministre estime souhaitable que ladite indemni-
sation soit fixée dans les limites des arrétés préfectoraux portant
taxation des honoraires des gérants et des syndics d'immeubles.

fit`punsc . — I" Les obligations de garantie financière et d 'assu-
rance instituées par l'article 3 de la loi n" 70-9 du 2 janvier 1970
ne sont pas légalement imposées aux personnes ne se livrant pas
habi ;uellcment aux opérations d'entremise et de gestion immobi-
lière mentionnées à l'article 1 de cette loi ; 2" si le syndic n'est
pas soumis à la loi du 2 , janvier 1970, le syndicat peut avoir inté-
rêt à s'assurer lui-même contre les risques d ' une gestion défec-
tueuse . L'assemblée générale a seule qualité pour prendre une
telle décision et en approuver les conditions d'exécution ; 3" le
syndic non professionnel a droit au remboursement des frais expo-
sés . Rien ne s' oppose à ce qu'il perçoive en outre une rémunéra-
tion . D .tn, ce cas . le nton'ant de la rémunération est fixé, aux
tenues de l'article 29 du décret du 17 mars 1957 . par l 'assemblée
générale sous réserve de la réglementation en vigueur . Il semble
donc qu ' en l'absenc ; de dispositions réttlementaires propres au syn-
dic non professionnel . les limitations d honoraires leur sont égale-
ment applicables. Une telle appréciation relève en tout état de
cause de l'interprétation souveraine dei, tribunaux.

Av .riliaires cle justice n arocatsn

29658 . — 21 avril 1980 . — M . Yvon Tondon attire l'attention de
M . Se ministre de la justice sur la rémunération des commissions
d'office. La commission d'office participe au service de la justice
et permet souvent la défense des plus démunis. II avait été envisagé,
il y a quelque: années, vie verser à l'avocat une rétrocession
partielle d ' honoraires qui soit substantielle . Il lui demande quels
sont les objectifs à court ternie du Gouvernement en ce qui concerne
la rémunération des commission ; d'office qui sont affectées aux
jeunes avocats dans les différents barreaux de France.

Réponse . — La chancellerie a accepté le principe d ' une indem-
nisation des avocats commis d 'office in matière pénale, mais les
impératifs budgétaires actuels ne permettent pas de prévoir à
court terme la date à laquelle ce p .'ojet pourra aboutir.

Justice (conseils de prud'hommes).

30250. — 5 mai 1980 . — M. Michel Rocard s ' étonne auprès de
M. le ministre de la justice de la lenteur de la mise en place des
nouveaux conseils de prud ' hommes tels qu ' ils résultent des élections
du 12 décembre 1979 . auxquelles la forte participation des salariés
a démontré l'attachement qu 'ils portaient à cette institution et les
espoirs qu 'ils mettaient en sa démocratisation. Il lui demande de
vouloir bien lui indiquer : 1" combien de conseils sont actuellement
mis en place ; 2" à quelle date les derniers décrets d' application
seront publiés ; 3" quelles dispositions sont prévues pour rému .
nérer les conseillers prud 'homaux dont le mandat a été prorogé et
dont l'indemnisation n'a pas été prévue par les moyens antérieurs;
4 " quel est le nombre de dossiers actuellement en instance, et quels
moyens exceptionnels sont prévus pour résorber le retard accumulé.
Il lui souligne que seules la précision, la rapidité et l ' ampleur des
réponses apportées à ces questions permettront de juger la volonté
effective du Gouvernement d 'assurer le fonctionnement efficace
des nouveaux conseils de prud ' hommes.

Réponse . — 1" 205 conseils de prud'hommes dont les membres
ont été élus le 12 décembre 1979 sont actuellement en place, soit
plus des deux tiers des juridictions prud 'homales dont l 'installa .
tien doit intervenir le 15 juillet 1950 au plus tard ; 2 " sur dix-huit
décrets d'application de la loi n" 79 .44 du 18 janvier 1979, trois
n ' étaient pas publiés au début du mois de mai 1980 . I1 s ' agissait

du décret fixant le taux des vacations allouées aux conseillers
prud 'hommes, du décret relatif aux modalités d'intégration en qua-
lité de fonctionnaire des agents en fonctions dans les conseils de
prud 'hommes autres que les secrétaires et secrétaires adjoints et du
décret relatif à la formation des conseillers prud'hommes . Le pre-
mier de ces décrets, daté du 21 mai 1980, vient d ' être publié sous
le numéro 80-368 au Journal officiel du 23 mai 1980 ; les deux autres
textes doivent faire l 'objet d ' une publication prochaine ; en ce
qui concerne la rémunération des conseillers prud' homaux dont
le mandat a été prorogé jusqu' à la date d 'installation des nou-
veaux conseils de prud 'hommes, il a été prévu, par une circulaire
en date du 5 février 1980, de leur verser des vacations selon les
modalités en vigueur dans chaque département au 15 janvier 1980.
L 'Etat prend à sa charge cette rémunération et a, à cet effet,
mis des crédits provisionnels à la disposition des préfets ; 4" les
statistiques dont dispose la chancellerie ne permettent pas de pré-
ciser quel est actuellement le nombre de procédures prud 'homales
en instance et parmi ces dernières celles qui le sont par suite
d' un retard dans l' installation des nouveaux conseils de prud 'hom-
mes . La connaissance de ce nombre, qui, au demeurant, varie quo-
tidiennement, impliquerait une enquête particulière tant auprès
des tribunaux d ' instance et des anciens conseils de prud'hommes
qui sont demeurés compétents jusqu' à l ' installation des nouveaux
conseils, qu 'auprès des 205 juridictions prud'homales installées
depuis janvier 1580 . Il est à signaler que la chancellerie a prévu
la mise en place, à compter du 15 juillet prochain, d 'un système
de gestion des procédures prud'homales qui permettra par un
simple procédé mécanique d ' obtenir, dès 1981, le relevé intégral
des répertoires généraux et d 'avoir ainsi une connaissance précise,
pour une période récente, de l ' activité des conseils de prud ' hommes.
Les premiers présidents des cours d'appel, dans l'hypothèse où ils
constateraient qu 'un ancien conseil de prud ' hommes a un stock
important d'affaires en instance, ont la possibilité, par application
des dispositions de l'article 4, dernier alinéa, de la loi du 18 janvier
1979 de répartir ces affaires entre plusieurs conseils institués en
application de ladite loi . Pour sa part, le Gouvernement poursuit
l 'effort très important qu 'il a déjà accompli pour que l'ensemble
des conseils de prud'hommes soient installés clans le délai fixé par
le Parlement.

Justice (conseils de prud'hommes : MescIlic-et-Moselle).

30257. — 5 mai 1980, — M. Yvon Tondon attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur la lenteur avec laquelle se mettent
en place les conseils de prud ' hommes . Le conseil de prud 'hommes
de Nancy se composait de deux scellons et employait quatre per-
sonnes . Depuis la réforme des conseils de prud 'hommes, il compte
quatre sections supplémentaires : deux pour Nancy_ une pour
Pont-à-Mousson et une pour 'Foui. Pour l' instant, aucun emploi n'a
été créé . Le surcroit de travail qui en découle entrainera ton engar-
gentent ei un retard croissants . Il lui demande en conséquer.ce
quelles mesures concrètes il envisage de prendre et dans quels
délais pour que les conseils de prud 'hommes puissent fonctionner
dans les conditions convenables le plus rapidement possible.

Réponse. — Le conseil de prud 'hommes de Nancy n ' a pas connu
de difficultés graves depuis son installation le 14 janvier 1980.
Certes, l ' ancien personnel du secrétariat, composé d ' une secrétaire
et de trois secr étaires adjoints, s 'est trouvé confronté à un sur-
croit de travail résultant de l 'extension de compétence territoriale
et professionnelle du conseil. Il y a fait face avec dévouement
de telle sorte que le retard ne serait actuellement que d'une cin-
quantaine d'affaires environn ; retard qui devrait être aisément
comblé en septembre prochain . A ce jour, en effet, la situation
du conseil de prud ' hommes de Nancy s 'est améliorée avec l 'arrivée
au secrétariat-greffe de six nouveaux agents techniques de bureau
qui ont pris leurs fonctions le 5 mai 1980. Du personnel supplé-
mentaire va être affecté à ce secrétariat-greffe dont l 'effectif bud-
gétaire a été fixé à seize emplois de fonctionnaire . La mise en
oeuvre d ' une réforme aussi profonde que celle résultant de la loi
chu 18 janvier 1979 devait inévitablement apporter dans le fonction-
nement de certains conseils de prud'hommes comme celui de
Nancy quelques perturbations, qui sont en voie d'être surmontées.
La mise en place des nouvelles juridictions prud ' homales se pour-
suit et, à la date du 20 mai 1980, plus des deux tiers des conseils
ont été installés.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d' application de la garantie).

30344. — 5 mai 1980. — M . René Rieubon expose à m . le ministre
de la justice que le 24 avril 1972, sur l'hippodrome de Pont de
Vivaux à Marseille, un jockey a été projeté à terre ; sa chute fut
provoquée par le cheval d ' un concurrent préalablement désarçonné
par sa monture . se la suite de cet incident, le jockey accidenté
fut débouté de l' action qu'il avait engagée contre le propriétaire
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du cheval, par jugement du 20 novembre 1973 du tribunal d'instance
de Marseille. Après recours auprès de la Cour (l'appel d 'Aix-en-
Provence, cette instance lui accorda 150000 F d 'indemnité par
arrêt du 29 octobre 1974. La Cour de cassation saisie par l ' adver-
saire, par un arrêt n" 702 du 8 novembre 1974, ordonne l 'annula-
tion de l' arrêt de la cour d'appel d ' Aix-en-Provence et renvoie
l 'affaire devant la cour d ' appel de Nîmes . Le 6 janvi er 1960- cette
dernière déboute le jockey accidenté et le met dans l'obligation
de rembourser les 150 000 F d ' indemnité que l'assurance de l 'adver-
saire lui avait versés en 1974 . Compte tenu des frais et des hono-
raires qu 'il avait payés à son avocat, l ' accidenté se trouve aujour-
d 'hui avec une somme de 200 000 F qui lui reste à charge Cet':e
situation ressort du fait que la dernière instance juridi que, contre
laquelle il n' y a aucun appel possible, e jugé qu 'il n'y avait pas
faute professionnelle de la part du propriétaire du cheval ayant
provoqué la chute . Ce cheval, d ' après les juges de la cour d 'appel
de Nîmes, n' étant plus, alors qu'il divaguait libre sur la piste
débarrassé de son propre jockey, sous la responsabilité de son
propriétaire. N 'y a-t-il pas là une interprétation un peu trop abstraite
de ce qu 'il convient d'appeler une faute professionnelle et une
curieuse élimination de responsabilité. Les compagnies d'assurances,
selon les dirigeants de la Société d ' encouragement à l 'élevage du
cheval français, s' opposent, presque toujours, à la couverture de
la responsabilité civile de leur client, dans le sens de l'article 1385
du code civil, en invoquant l ' absence de faute professionnelle sur
un champ de course . II parait ne pas y avoir d'équivalence d 'inter-
prétation dans tous les autres domaines de la juridiction civile. Il
lui demande s'il n'y a pas là matière à envisager par la voie régle-
mentaire à porter remède à cette lacune qui veut que le simple
fait d ' évoquer l 'absence de faute professionnelle sur un champ
de course, les victimes d' un accident de quelque nature et de
quelque origine qu'il soit, se trouvent évincées de toutes possi-
bilités de droit à réparation.

Réponse . — Il a été jugé à plusieurs reprises, notamment par
la Cour de cassation, que l' acceptation des risques par la victime
faisait échec à l' application de l ' article 1385 du code civil entre
plusieurs participants à une course de chevaux, pourvu qu ' il s 'agisse
de risques normaux inhérents à une telle coco; " tition . L ' arrêt du
8 novembre 1976 visé par l ' honorable parlementaire est, à cet
égard, cette parfaite illustration de la position adoptée par la Cour
suprême en la matière ; il déclare en effet a qu 'en subordonnant
l 'exonération du gardien de l'animal à la preuve d' un comporte-
ment fautif de la victime, sans avoir égard aux risques normaux
inhérents à la course à laquelle cette victime participait en connais-
sance de cause, la cour d'appel n 'a pas donné une base légale
à sa décision» . La Cour de cassation a d 'ailleurs étendu le champ
d 'application de cette notion d ' acceptation des risques à d ' autres
manifestations sportives que celle envisagée par la présente écrite.
Ainsi a-t-il été jugé que le concurrent d'une course automobile,
qui cognait les risques d ' une telle épreuve, peut être considéré
comme ayant tacitement renoncé à invoquer contre un concurrent
la responsabilité de plein droit de l 'article 1334, alinéa 1 du code
civil . Cette orientation de la jurisprudence semble raisonnable et
le Gouvernement n 'envisage pas d'en modifier le sens par une
intervention législative.

Justice (conseils de prud'hommes : Essonne).

30534. — 12 mat 1980. — M. Pierre Jugule appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur le retard apporté à la mise en place
des conseils de prud'hommes . C ' est le cas notamment à Longjumeau
et à Etampes (Essonne) . Cette situation porte préjudice à des tra-
vailleurs dont les affaires sont déjà en attente depuis de longs
mois. Ce retard favorise dans le même temps le développement des
infractions au code du travail commises par les employeurs . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour régler ces pro-
blèmes de toute urgence.

Réponse . — Les conseils de prud'hommes de Longjumeau et
d 'Etamoes sont des juridictions entièrement nouvelles qui ne peuvent,
contrairement à celles qui remplacent d 'anciens conseils de
prud'hommes, benéficier de structures déjà existantes, tant pour les
bâtiments que pour le personnel du secrétariat-greffe . Les problèmes
posés sont cependant en voie de solution. Chacune de ces juridictions
dispose désormais des locaux nécessaires à son installation et les
travaux d'aménagement de ces locaux sont activement menés . Au
surplus, en application des dispositions de l 'article 9 du décret du
IO mars 1980, des fonctionnaires des greffes ont été détachés à
Longjumeau et à Etampes pour exercer les fonctions de greffier
en chef de ces conseils de prud' hommes jusqu'aux nominations à
intervenir à l' issue des concours qui se déroulent actuellement. Il est
prévu de procéder à l'installation des conseils de prud'hommes de
Longjumeau et d 'Etampes à la fin du mois de juin prochain . Enfin,
il y a lieu de préciser que, jusqu'à l'installation de ces conseils, les
tribunaux d'instance concernés demeurent compétents pour trancher
les litiges prud 'hom e u En aucun cas, les justiciables ne devraient
donc souffrir de ce .e situation transitoire .

Taxis (sécuritd des biens et des personnes).

30554. — 12 mai 1980. — M. Jean-Claude Gaudin attire l ' attention
de M. le ministre de la justice sur le nouveau crime dont vient
d' être victime un chauffeur de taxi marseillais . En moins de cinq mois,
deux chauffeurs de taxi ont ainsi été assassinés la nuit à Marseille
dans l 'exercice de leur travail quotidien . Ces morts s 'a joutent à
l 'interminable liste des chauffeurs de taxi assassinés . En effet, des
crimes semblables sont commis, hélas, régulièrement dans toutes
les grandes villes de France . Il devient indispensable que la
justice prenne des dispositions précises et rigoureuses afin de
mettre un terme à ces attentats qui frappent les travailleurs par-
ticulièrement exposés . Comme il est évident qu ' une action préven-
tive, du fait des conditions de travail de cette corporation, ne
peut que difficilement être mise en oeuvre, il serait souhaitable
qu ' une répression efficace et rapide puisse dissuader à l 'avenir
par sa rigueur exemplaire d 'éventuels agresseurs . Il lui demande
donc quelles dispositions il entend prendre pour concrétiser cette
répression.

Réponse . — Deux infor mations judiciaires ont été ouvertes à la
suite des meurtres de deux chauffeurs de taxi marseillais, perpétrés
l'un le 16 novembre 1979, l 'autre le 27 avril 1980 . Il peut être indiqué
que les auteurs de ce dernier acte criminel ont été interpellés et
placés sous mandat de dépôt dès le 28 avril 1980 . Les agressions
commises contre les chauffeurs de taxi, particulièrement vulnérables
lorsqu 'ils sont amenés à exercer leur métier durant la nuit, soulèvent
une légitime indignation . ll est donc indispensable que la réaction
des autorités judiciaires soit à la mesure de la gravité de cette
forme de délinquance. De; instructions générales — dont l'exécution
dans le domaine évoqué par l'honorable parlementaire sera très
attentivement suivie — ont d 'ailleurs été adressées aux parquets afin
de poursuivre, avec toute la diligence nécessaire, les auteurs d ' actes
de criminalité violente devant les juridictions compétentes et de
requérir, à leur encontre, une ferme application de la loi pénale.
Le garde des sceaux tient, en outre, à préciser que le projet de loi

eforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes dont
le parlement est saisi tend, notamment, à assurer une répression
accrue des actes de violence les plus graves, à accélérer le cours
du procès pénal et à faciliter l'action en réparation du dommage
causé à la victime ou à ses ayants droit.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

Politique extérieure die Maurice).

15717. — 3 mai 1979 . — M . Pierre Bas remercie M. le ministre
de la culture et de la communication de sa réponse à sa question
10676 du 5 janvier 1979 relative à la réception des émissions de
radiodiffusion et télévision française à file Maurice, ancienne ile de
France. De sa réponse, il ressort, d 'une part, que les autorités
françaises n 'ont pas fait le nécessaire en 1963 pour obtenir te
droit d' augmenter la puissance de l'émetteur du mont Textor situé
à la Réunion et, d 'autre part, qu ' en raison de la zone d 'ombre de
l'est il serait nécessaire d ' implanter un relais ou des relais fran-
çais sur le territoire mauricien. La réponse ministérielle estime
qu'il n 'est pas certain que les autorités mauriciennes acceptent
cette solution qui pourrait être considérée par elles comme un
empiètement sur leur souveraineté . M. Pierre Bas demande à M. le
ministre de 1. alture si une telle demande a été formulée auprès
des autorités ,mauriciennes ou si, le Gouvernement n'ayant pas
formulé cette demande, il a néanmoins l'intention de la formuler.
(Transmise pour attribution à M . le secrétaire d'Etot aux postes et
télécommunications et à la télédiffusion .)

Politique extérieure lite Maurice).

24913. — 21 janvier 1980 . — M . Pierre sas exprime à M . le ministre
de la culture et de la communication son étonnement de n'avoir
pas encore obtenu de réponse à sa question n° 15717 du 3 mai 1979,
ainsi conçue : «M. Pierre Bas remercie M . le ministre de la cul-
ture et de la communication de sa réponse à sa question n° 10676
du 5 janvier 1979 relative à 12 réception des émissions de radiodif-
fusion et télévision française à l'île Maurice, ancienne île de France.
De sa réponse, il ressort, d'une part, que les autorités françaises
n'ont pas fait le nécessaire en 1963 pour obtenir le droit d 'aug-
menter la puissance de l'émetteur du mont Textor situé à la Réu-
nion et, d'autre part, qu'en raison de la zone d'ombre de l'est
il serait nécessaire d'implanter un relais ou des relais français sur
le territoire mauricien . La réponse ministérielle estime qu'il n'est
pas certain que les autorités mauriciennes acceptent cette solution
qui pourrait être considérée par elles comme un empiètement sur
leur souveraineté . M. Pierre Bas demande à M. le ministre de la
culture si une tuile demande a été formulée auprès des autorités
mauriciennes ou si le Gouvernement, n'ayant pas formulé cette
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demande . a néanmoins l'intention de la formuler. » (Transmise
pour attribution à 3f . le secrétaire d'Elat aux postes et télécommu-
nications et à la télédiffusion .)

Réponse . — Toutes les informations recueillies sur place prou-
vent qu'une augmentation de puissance de l 'émetteur du mont Tex-
tor, à la Réunion, ne résoudrait pas le problème de la réception des
émissions françaises dans file Maurice. Celte installation a en
effet un rayonnement tout à fait satisfaisant. Lite Maurice offre un
relief assez particulier comportant notamment sur ses pourtours des
pitons rocheux qui forment écrans pour des zones importantes des
terres situées à l ' intérieur. Seuls des réémetteurs implantés sur le
territoire lui-même en permettraient la desserte en émissions fran-
çaises . Ce pays étant indépendant, une telle implantation dépend
d ' abord d 'une volonté qui serait exprimée par le Gouvernement
mauricien de recevoir les émissions françaises et d ' accords bipartis
qui devraient être conclus, à l ' échelon gouvernemental, entre la
France et File Maurice pour la mise en place des installations néces-
saires à la réalisation de ce vœu.

Postes et télécommunications
ibnreau .r de poste t Hauts-de .Seinc),

29854, — 28 avril 1980 . — M . Jacques Brunhes attire l 'attention
de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation du bureau de poste des Grésillons à
Gennevilliers . La direction départementale a décidé la suppression
d 'un emploi à la poste des Grésillons . dans le cadre des nouvelles
normes décidées par le ministère, sans tenir compte du fait que
70 p . 100 des usagers de la poste des Grésillons sont des travail-
leurs immigrés et qu'une grande partie des usagers sont des per-
sonnes âgées . Cette suppression de poste conduit à une surcharge
de travail telle qu'il est pratiquement impossible d'assurer un
accueil minimum du public . Devant le refus de prendre en compte
la situation particulière et les besoins de ce bureau de poste, le
personnel a été contraint d'avoir recours à la grève depuis le
8 avril . En conséquence il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour dégager d'urgence les moyens nécessaires,
notamment en effectifs, afin d ' assurer des conditions de travail
décentes aux postiers et la qualité du service public dé' aux usagers.

Réponse . — Mon administration s'est toujours efforcée de mettre
en place dans les bureaux de poste vies effectifs ada p tés à leur
charge. Ainsi . au bureau des Grésillons il a été constaté en 1979
une chute de trafic d 'environ 5 p . 100 par rapport à l'année précé-
dente . 1)e ce fait . les moyens en personnel ont été réduits d ' une
unité afin d 'adapter les emplois ià l'évolution du Matis . Toutefois,
le bureau des Grésillons présente effectivement des sujétions parti-
c•ulk-res du fait que sa clientèle se compose en grande partie de
travailleurs immigrés et de personnes âgées . Compte tenu de cette
situation . il a été accordé à ce bureau quatre heures d ' auxiliaire
par jour . ce qui lui permet de fonctionner dans des conditions
convenables.

Pestes cf tétéc•omHindi cottoits et télédiffusion : secrétariat d'Etat.
(l'essentiel : Alscccl

30160. — 5 mai 1980, — M . André Dure appelle tout particulière-
ment l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommu-
nications et à la télédiffusion sur les retards inquiétants apportés
aux nominations des préposés . D' une part, les appels à l'activité ne
concernent encore que les postulants reçus au concours de 1978,
alors q u'if reste également à nommer ceux du concours national
d'octobre 1978 et ceux des concours locaux . Au total, pour la région
Alsace, 200 jeunes attendent leur embauche au titre de préposes
par les P.T.T. D'autre part, l'administration refuse toute nomina-
tion stlr la région de Strasbourg, tant qu ' un taux etc vacances
d'emplois de 1 p. 100 n 'est pas atteint, ce qui petit paraitre difficile-
ment admissible, compte tenu des besoins en personnels qui sont
pressants . En effet, il a pu être décompté 15 tournées de distribu-
tion non effectuées en février à Strasbourg R. P . et 19 durant le
mois de mars . Il semblerait d'ailleurs que la tendance soit semblable
pour le mois d'avril . En conséquence et compte tenu du chômage
qui touche particulièrement les jeunes, il lui demande que les nomi-
nations de préposés s'accélèrent et soient débloquées en Alsace.

Réponse . — i:a :iministratiun des P .T .T . est tenue d ' assurer la
continuité du service public en ayant en permanence des lauréats
en instance d ' appel à l'activité afin de combler les vacances d'emploi
au fur et à mesure qu 'elles se produisent . A cet effet, elle doit
procéder à des recrutements importants en raison des défections
pouvant intervenir, notamment de la part de candidats reçus à
d'autres concours . Und telle pratique peul cries conduire à des
inconvénients comme ceux cités par l'honorable parlementaire, mais
il est souvent difficile, dans une entreprise ii effectifs aussi nom•
breux, d 'apprécier avec exactitude l'ampleur des mouvements de
personnel qui interviendront à moyen terme, de même que les
sorties définitives de fonctions . Les agents des services de la distri-
bution et de l' acheminement étant classés dans la catégorie B, ou
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active, les plus anciens d'entre eux peuvent ainsi solliciter leur
admission à la retraite dès leur cinquante-cinquième anniversaire
ou, s'ils •le désirent, rester en fonctions jusqu'à l ' âge de soixante ou
soixante-deux ans, selon la nature de leurs attributions. Il est donc
naturel que les appels à l'activité des lauréats des concours s 'étalent
toujours sur plusieurs mois et parfois sur des périodes dépassant
largement une année. C ' est ainsi que les 1253 candidats reçus au
concours de préposé du 28 juin 1978 qui restent à appeler, ainsi
que les 2 015 lauréats du concours du 14 octobre 1978, pourront
obtenir un poste avant la fin de 1930 ou au début du premier
trimestre de l' an prochain . Pour ce qui concerne la région Alsace,
les mouvements ont pu reprendre leur cours, mais les lauréats
des concours locaux organisés pour les besoins des départements
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin ne pourront lire appelés à l ' activité
qu'apris exécution des mutations . Il est toutefois envisagé, pour
accélérer la nomination des intéressés, de leur proposer des affec-
tations dans tles départements autres que ceux pour lesquels ils
ont subi les épreuves du concours et qui ne font pas l ' objet de
demandes de mutations de la par` des fonctionnaires déjà en
activité. A noter enfin que l'objectif de l'administration des P.T .T.
tend à garder le moins longtemps possible les lauréats vies concours
en instance de nomination et que la politique actuelle de la direc-
tion du personnel et des affaires sociales doit permettre, à l 'avenir,
de diminuer sensiblement les délais d ' appel, puis de les maintenir à
un niveau inférieur à six mois pour les concours qui seront ulté-
rieurement organisés. D 'autre part, en ce qui concerne la situation
do la recette principale de Strasbourg évoquée par l'honorable parle-
mentaire, il est e' :act que quelques difficultés se sont produites en
février et mars dernier . Les retards apportés dans la distribution
du courrier sont dus essentiellement à un nombre important d ' ab-
sences inopinées, ainsi qu'à des difficultés provisoires en matière
de mutations, le tableau de classement des demandes ne prenant
effet qu' au 1'' avril . Toutefois, ces tournées à découvert ont été
régularisées rapidement ; en avril et en mai la situation est rede-
venue normale à Strasbourg-R P.

Déchets et produits de la récupération (papiers et cartons).

30363 . — 12 mai 1930. — M. Adrien Zeller, dans sa question
écrite n" 43502 du 14 janvier 1978, avait suggéré à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
de mettre en place un système - de récupération des anciens
anneaires, et ceci dans le cadre des économies des matières pre-
mières . L'expérience qui a été réalisée dans certains départements
semble avoir été concluante . Aussi, il lui demande s'il envisage
de gen_raliser cette récupération sur l 'ensemble du territoire
national.

Répo>ise . — Je suis très conscient tant de l'importance du tonnage
de papier que nécessite la publication de l ' annuaire que de sa
tendance naturelle à l'accroissement du fait de l 'augmentation
rapide du nombre d'abcnnés . C ' est pourquoi, en attendant que
l 'apparition de l'annuaire électronique vienne apporter un nouvel
éclairage à ce problème, et ainsi que je l'avais indiqué à l' époque
dans nia réponse à la question écrite n" 43502, mes services ont
étudié sous l 'angle des économies de matières premières les moda-
lités possibles d'une récupération des annuaires périmés . Une expé-
rience organisée en décembre dernier dans neuf départements a
cté accueillie très favorablement par les abonnés concernés, qui
mit participé de manière tout à fait satisfaisante à la collecte.
11 a donc été décidé de généraliser, dés cette année, la récupération
des annuaires sur l' ensemble du territoire national . Les services
régionaux des télécommunications définiront pour chaque dépar .
tement les modalités de la collecte et rect' rcheront au plan local
les collaborations les plus appropriées (administ rations, services pos-
taux, collectivités locales, associations, professionnels de la récupé-
ration) pour la mener à bien.

Postes et tétéromnttnt%cations (téléphone : Paris),

30420. — 12 niai 1930 . — M . Edouard Frédéric-Dupont demande
les raisons pour lesquelles M. le secrétaire d' Etat aux postes et télé-
communications et à la télédiffusion a décidé de supprimer
l ' annuaire par rues dans la région parisienne, alors qu ' il rend
les plus grands services . '.l lui demande également les raisons pour
lesquelles il est désormais interdit aux préposés des renseignements
téléphonés de donner le numéro d'un membre d'une profession
déterminée . Il lui demande s'il compte revenir sur des mesures
qui causent une émotion particulivrement justifiée.

Réponse . — .Jusqu 'en 1979, les listes d'abonnés de Paris étaient,
compte tenu de leur importance, renouvelées seulement tous les
cieux ans . La liste alphabétique Mail éditée les années impaires.
Les années paires paraissait la liste professionnelle et la liste
par rues, permettant éventuellement, par tune recherche spéciale,
la mise à jour de l 'infor mation figu rent sur la liste alphabétique.
La nouselle conception de l 'annuaire, faisant de la liste profession-
nelle autélicré•e un complément indispensable de la liste alphabétigr .e
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souci, en assurant à celle-ci une mise à jour plus fréquente,
de rendre plus aisée et plus efficace la recherche d 'un correspon-
dant ont

	

conduit à décider d 'éditer ces deux listes chaque année.
Afin
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ne

	

pas aggraver exagérément la
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cot .strtue
cette

	

édition

	

nouvelle,

	

la

	

publication
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liste par rues

	

a

	

été
p'- visoiremont suspendue . Mais il s' agit là d ' une mesure de circons-
tance, qui n 'implique aucune décision de principe quant à la sup.
pression d ' un produit dont mes services étudient, pour une prochaine
édition, la périodicité et les modalités de distribution . La docu-
mentation sur support photographique (microfiches) mise à la
disposition des opératrices des centres de renseignements télépho-
niques ne comporte pas de liste d 'abonnés par profession . Cepen-
dant, lorsqu 'un demandeur désire connaître le numéro de téléphone
d'une personne dont il indique seulement le nom, le lieu de rési-
dence et la profession, il est recommandé au personnel de consulter
les listes par profession de l 'annuaire téléphonique (pages jaunes)
dont il dispose, si celles-ci peuvent permettre en cas d 'homonymie
d'identifier l'abonné demandé . Ce qui n ' est plus admis, par contre,
est la recherche, ou plutôt la détection, d'un abonné désigné seule-
ment par sa profession . Comme il ne peut être envisagé de commu-
niquer une liste complète, l' opératrice devait procéder, parmi les
inscriptions, à un choix aléatoire, parfois considéré comme orienté
par les abonnés professionnels non cités . Il a donc été décidé de
renoncer à cette pratique discutée.

Postes et télécommunications (téléphone : Aveyron).

30493 . — 12 mai 1980 . — M. Jacques Godfrain appelle l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et
à la télédiffusion sur la situation particulièrement défavorable
faite su département cie l 'Aveyron en ce qui concerne la tari-
fication des communications téléphoniques interurbaines . L'Avey-
ron, qui jouxte sept départements, n ' en compte, contrairement
à la règle, que quatre ,Lot, Cantal, Lozère et Tarn) avec
lesquels, pour les communications téléphoniques, une taxe
de base est décomptée toutes les 24 secondes . Pour les trois autres
départements ,Tarn-et-Garonne, Gard et Hérault), une taxe de base
est décomptée toutes les 15 secondes, sait une majoration
de près de 30 p . 100, ou encore, si l'on peut dire, un avantage de
seulement trois secondes par rapport aux communications avec le
Finistère, le Nord ou le Bas-Rhin (une taxe de base toutes les
12 secondes, . Par ailleurs, la tarification des communications télépho-
niques entre l'Aveyron et la haute-Garonne (où se trouve Toulouse,
la capitale de la région Midi-Pyrénées à laquelle ap p artient l ' Aveyron)
ou avec l'Hérault (où se trouve Montpellier, la grande ville la plus
proche de l ' Aveyron), s' établit à ce taux majoré de 30 p . 100. Il
résulte de ceci qu'un département éloigné, à l ' économie difficile
dans une région pauvre, se trouve délibérément pénalisé et entravé
dans son développement par l'application de tarifs téléphoniques
inadaptés . En conséquence, il lui demande de revoir 1a tarification
des communications téléphoniques concernant ce département de
telle sorte qu'une taxe de base soit décomptée toutes les 24 secondes
pour les sept départements qui couronnent l'Aveyron, ainsi que
pour la Haute-Garonne (département capitale de la région Midi-
Pyrénées) . Le téléphone étant reconnu comme un moyen de dévelop-
pement économique, cette modification tarifaire, peu coûteuse,
serait une contribution réelle apportée au désenclavement et à la
promotion d ' un département particulièrement défavorisé et méritant.

Réponse . — En matière de taxation téléphonique, le territoire
national est divisé en un certain nombre de circonscriptions de taxe
qui sont le reflet exact de l ' organisation du réseau tant sur le
plan technique que sur celui de son exploitation. Les communications
échangées entre circonscriptions différentes sont taxées en fonction
de leur durée et de la distance à vol d'oiseau séparant soit les chefs-
lieux de département dans les relations à moyenne et grande
distance, soit les chefs-lieux de circonscription dans les relations
de voisinage en vue de tenir compte, dans toute la mesure du
possible, d'affinités locales . C'est ainsi que certaines relations à
partir du département de l ' Aveyron sont taxées à raison d ' une taxe
de base : toutes les quarante-cinq secondes entre la circonscription
de Rodez et celles d ' Aurillac, Mende ou Albi ; toutes les single
quatre secondes entre l 'Aveyron et les circonscription, des dép :tr-
tentrnts voisins du Lot, du Cantal, de la Lozère et du Tarn autres
que les trois précédentes ; toutes les douze secondes catie l ' Aveyron
et les autres départements, dont les chefs-lieux sont distants de
plus de 100 km de Rodes . Mon administration est parfaitement
consciente de l ' opportunité de réexaminer à terme la taxation des
communications en privilégiant l'approche sociologique et écono-
mique. Le réexamen conduira vraisemblablement à une réforme
d ' ensemble, portant tout à la fois sur le découpage des circonscrip-
tions de taxe et sur la taxation à appliquer aux différentes
communications, mettant l 'accent sur les relations de voisinage.
Cette réforme sera facilitée par l 'introduction de la taxation à la
durée des communications locales et par la généralisation des cen-
traux électroniques.
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Postes et télécommunications et télédiffusion
,secrétariat d'Etat : personnel).

30699. -- 12 mai 1980 . — M. Jean Bonhomme appelle l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat au,t postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur la situation des gérants d'agence postale. En
leur confiant certaines opérations postales, telles que retraits à
vue, paiement de pensions, versements et retraits sur les livrets
de caisse d ' épargne, etc., l'administration des P.T .T. assimile
les intéressés aux receveurs-distributeurs en ce qui concerne le
service du guichet. Si les responsabilités assumées sont identiques,
il n'en est malheureusement pas de mime en matière de rémuné-
rations et de droit à la retraite. Les gérants d ' agence postale ne
sont effectivement considérés ni comme des personnels des P .T .T.,
ni comme des agents des collectivités locales et subissent de ce
fait une discrimination particulièrement regrettable . Il lui demande
en conséquence s' il n 'estime pas nécessaire, eu égard aux taches
effectuées et aux responsabilités assumées, de rattacher, sur le plan
de l 'emploi, les intéressés à son administration, puisque, aussi bien,
leurs fonctions sont celles que remplissent, dans d ' autres bureaux
de postes, les fonctionnaires des P .T .T.

Réponse . — Les agences postales constituent l'un des moyens
d'assurer la desserte postale d' une localité lorsque le volume du
trafic à écouler ne nécessite qu ' une faible durée de travail excluant
l ' utilisation à temps complet d' un agent de l'Etat et, partant, la
création d ' un bureau de poste ordinaire . C ' est pou quoi, la gestion
en est confiée à des personnes dites étrangères à l ' administration,
le plus souvent commerçants, ar ieans ou retraités 'qui disposent
d'un loca ' noue recevoir ies usagers et ne peut, dès lors, constituer,
pour cet .. . qui en a la charge, qu'une activité accessoire lui per-
mettant de se procurer un co ;nplément de ressources qui ne saurait
être assimilé à un salaire. En conséquence, la rétribution que l'admi-
nistration verse aux gérants est déterminée en prenant comme
base de calcul, d ' une part, le trafic de l' établissement et, d'autre part,
le traitement de début des auxiliaires auxquels s'ajoutent des remises
sur certaines opérations et la prise en com p te des prestations
diverses qui sont à la charge des intéressés, tels la fourniture et
l'entretien du local, l'éclairage ou le chauffage . Ainsi, cette rému-
nération qui bénéficie des mènes reva,orisations que le traitement
des personnels de l'Etat paraît-elle équ i table si l'on considère qu'elle
rétribue le plus souvent une occupation effective au guichet infé-
rieure à une heure par jour. Toutefois, mon administration, sou-
cieuse d'améliorer le sort des géran t s d 'agence postale et de contri-
buer au maintien des services put tics en zone rurale, a présenté
au ministère du budget un projet tendant à modifier les bases de
calcul de leur rémunération qui, jusqu 'à . présent, n'a pu aboutir.
Mais elle n 'envisage p as .d 'aller au-delà et de prendre des mesures
de titularisation à leur égard.

Postes et télécommunications et télédiffusion
,secrétariat d'Etat : personnel).

30775 . — 19 mai 1980. — M. Chantal Leblanc s' étonne auprès
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications ef à
la télédiffusion des procédés employés dans son administration.
Un employé titulaire préposé à l 'acheminement se voit informé
de son admission au bénéfice d 'une dérogation au titre « service
contraire à l ' état de santé du malade s en vue d'une affectation
pour la distribution postale et télégraphique . Or, aucun fait no,-
veau médical ne semble venir justifier ce reclassement . L'intéressé
se voit en outre menacé s de licenciement pour inaptitude phy-
sique s 'il ne dépose pas de fiches de voeux pour son eclasse-
ment . Elle lui demande s' il trouve normal les faits énoncés ci-dessus
et ce qu 'il entend faire pour y remédier.

Réponse . — En l 'absence de renseignements permettant d 'identifier
le cas signalé, il n'apparaît pas possible de répondre de façon satis-
faisante à la question posée par l ' honorable parlemen t aire.

RECHERCHE

Recherche scientifique et technique (politique de Za recherche).

29237 . — 14 avril 1980 . — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M. le Premier ministre (Recherche) sur la situation des organismes
publics de recherche et de ses personnels . En effet, les décrets
du 10 septembre 1979, portant réorganisation du Centre national
de la recherche scientifique et de l ' Institut national Je la santé et
cie la recherche médicale, ainsi que le décret du 17 janvier 1930,
fixant le statut dea chercheurs du C . N . R. S . et de N. S E . R . M .,
ont déjà provoqué de vives réactions de la part des syndicats replié-
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sentatifs et des différentes instances scientifiques concernées . Ces
décrets qui traduisent une remise en cause de la recherche fonda-
mentale en France et la mise en place d ' une recherche sur contrats
dont les orientations sont étroitement t, : es aux intérêts des grands
groures indust riels et financiers dont la représentation au conseil
d'administration du C . N. R. S . a été considérablement accrue
comportent . en outre, une atteinte au statut des personnels de la
recherche qui ont d ' ailleurs, par de nombreuses actions, montré
leur volonté de défendre leur métier et de voir maintenir une
recherche publique au service de la nation . Il lui demande les
mesures qu'il compte prendre afin : que soit 'maintenue en France
une recherche fondamentale qui co rresponde aux besoins de notre
pays dans ce domaine ; que l ' indépendance de la recherche à
l ' égard des grands groupes industriels et financiers soit préservée;
que soit (r especté le statut des personnels concernés.

Rslpunse . — Lee décrets du 10 septembre 1979 portant réorgani-
sation du C. N . R . S . ne traduisent ni une remise en cause de la
recherche fondamentale, ni la mise en place d ' une recherche liée
aux intérêts des grands groupes industriels et financiers . Les nou-
veaux statuts mettent l'eganisme en mesure d 'exercer le plus
efficacement possible l 'i mportante mission qui lui est dévolue dans
la recherche fraaçaise, en améliorant son organisation et son func-
tionne :nent, et notamment en veillait à son insertion dans les
préoccupations économiques et sociales de la collectivité nationale :
le co seil du centr e, de composition plus restreinte qu ' auparavant,
comprend en majorité des personnalités scientifiques et des per-
sonnalités choisies pour leurs compétences dans le domaine des
recherches industrielles et appliquées . Mais le comité national de
la recherche scientifique est maintenu dans ses fonctions ; le comité
scientifique. qui n'est composé que de scientifiques, et les comtés
sectorie's assurant la coordinati .ui et l'évaluation des recherches.
La nouvelle organi-arion du C . N . R . S . lui permet donc de mieux
jouer le rôle d ' une structure de dialogue entre les besoins socd,-
économiques de la nation et la commu, .sauté scientifique ; 2" les
reformes des statuts des personnels chercheurs du C . N . R . S. et
de l'I . N . S . E . R . M. ne c ;nstituent pas non plus une atteinte au
statut des personnels de la recherche . Ces réformes permette:at
aux chercheurs d 'être recrutés plus tôt dans l ' organisme, et d'être
stabilisés plus tôt dans le grade de chargé de recherche grâce
à la réduction à quatre ans de la période probatoire correspondant
au grade d ' attaché de recherche. Les réformes de : statuts des per-
sonnels chercheurs doivent également permettre de développer la
mobi,ité et la disponibilité des chercheurs, mais elles n'ont aucune-
ment pour but de favoriser les recherches à court terme et à
rentabilité immédiate au détri cent de la recherche fondamentale.

Recherche scientifique et technique (prix et distinctions).

29593. — 21 avril 1930 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le Premier ministre (Recherche) quel est le pourcentage de prix
Nobel décerné à des savants ayant la nationalité américaine qui
ont distingué les 'travaux de chercheurs nés en Europe et natura-
lisés américains par la suite.

Réponse . — Le tableau ci-dessous indique, pour chaque catégorie
de prix Nobel scientifique, le nombre de lauréats américains, et,
parmi eux, le pourcentage de lauréats nés en Europe puis natura-
lisés américains ou ayant effectué aux Etats-Unis les travaux qui
leur valent cette distinction (période 191;1-19791.

PHYSIOLOGIE `CIENCES
PHYSIQUE CHIMIE I

	

I

	

econo-
et médecine.

Nombre de lauréats
américains par dis-1
cipline	

Lauréats américains
nés en Europe:

En nombre	
En pourcentage.

Recherche scientifique et technique (prix ei distinctions).

29594 . — 21 avril 1980. — M . Ferre-Bernard Cousté demande à
M . le Premier ministre (Recherche) de bien vouloir lui fournir un
tableau retracent la répartition des prix Nobel par disciplines
scientifiques pour l'Europe (France, Grande-iretagne, Allemagne,
Italie et autres Etats), les Etats-Unis et l ' Union soviétique .

Réponse . — La ré p artition du nombre de lauréats des prix Nobel
scientifiques, par disciplines, en Europe, aux Etats-Unis et en Union
soviétique, durant la période 1901-1972, se trouve figurée dans le
tableau ci-dessous:

NATIONALITÉS

Europe.

Allemagne fédérale	
;rance-Bretagne	
France	
(tulle	
Autres Etats euro-

péens	

	

Etats-Unis	

	

U . R . S . S	

Nombre total de
lauréats (3) . ..

IlI Nationalité des récipiendaires au ' moment de la remise des
prix.

12) Prix fondé en 1963 par la Banque de Suède en mémoire
d 'Alfred Nobel et décerné depuis 1969.

13, Nombre total de lauréats de toutes nationalités, y compris
les Fila i s non figurés sur le tableeau.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Mineurs (traveillenrs rie la mine:
caisse atltonotne nationale de sécurité sonne minière).

6134 . — 16 septembre 1978 . — M . Paul Qoilès appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le problème
du transfert clans la région du Nord de la caisse autonome nationale
de sécurité sociale dans les mines, installée à Paris 15'I . Il lui expose
que ce projet a suscité une profonde émotion et la protestaliors
unanime du bureau du conseil d ' administrcilion de la C . A . N. S . S . M .,
de tout le personnel et de ses représs dents, ainsi que de la
corporation minière dans son ensemble. Cette mesure, si elle était
appliquée, apparaitrait comme une opération de replâtrage qui
non settlemcn' n'apporterait aucun avantage mais compo r terait des
inconvénients majeurs tant sur le plan économique que social et
humain . En effet, le transfert d 'une activité tertiaire comme celle de
la C . A . N . S. S . M ., non accompagné d 'une relance des emplois
industriels, reviendrait à terme à un simple déplacement du
chômage, puisque l ' on soit due les mines fermeront dans les
années 80. Quel serait alors l 'avenir des familles qui, appelées dans
la région du Nord, viendraient grossir sur place le nombre des
demandeurs d ' emplois ? Quel serait sussi le sort des familles écartées
entre Paris et la région du Nord? En outre, cette opération n ' irait
pas sans perturber profondément le fonctionnement du régime de
protection des Mineurs : retard clans la liquidafion, dans le paie-
ment des retraites . . Enfin, l 'opération très coûteuse du transfert
va à l ' encontre de la politique d ' économie des deniers publics qui
semble être prônée par le Gouvernement . Si ce projet, qui n'a fait
l'objet d'aucune concertation avec les principaux intéressés, était
mis en application, il en irait à terme de l ' exis t t,me même du
régime de sécurité sociale dans les mines. Aussi, il lui demande
s'il entend poursuivre ce projet et, compte tenu des divers facteurs
qui viennent d'être énumérés, ce qu 'il compte faire pour que le
transfert n 'ait pas lieu.

Mineurs Itrevaillenrs de la mine :
caisse autonome nationale tac sécurité sociale minière).

20052 . — 15 septembre 1P79. — M. Paul Quilès demande à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les raisons pour
lesquelles il n'a pas été répondu dans les délais réglementaires à
sa question n" 6138 du Ili septembre 1978, dont il lui rappelle les
termes : '. M . Quilès appelle l 'attention de M. le ministre de la
santé et de la sécurité sociale sur le problème du transfert dans
la région du Nord de la caisse autonome nationale de sécurité
sociale dans les mines, installée à Paris 115'1 . Il lui expose que
ce projet a suscité une profonde émotion et la protestation una-
nime du bureau du conseil d ' administration de la C. A . N . S. S . M .,
de tout le personnel et de ses représentants ainsi que de la corpo-
ration minière dans son ensemble . Cette mesure, si elle était
appliquée, epparaitrait comme une opération de replâtrage qui
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non seulement n'apporterait aucun avantage mais comporterait
des inconvénients majeurs, tant sur le plan économique que social
et humain . En effet, le transfert d ' une activité tertiaire comme
celle de la C . A . N . S . S . M ., non accompagné d'une relance des
emplois industriels, reviendrait à terme à un simple déplacement
du chômage, puisque l 'on sait que les mines fermeront vers les
années 80. Quel serait alors l'avenir des familles qui, appelées
dans la région du Nord, viendraient grossir sur place le nombre
des demandeurs d 'emploi . Quel serait aussi le sort des familles
écartelées entre Paris et la région du Nord . En outre, cette
opération n ' irait pas sans perturber profondément le fonctionne-
ment du régime de protection des mineurs : retard dans la liqui-
dation, dans le paiement des retraites, etc. Enfin, l'opération très
coûteuse du transfert va à l'encontre de la politique d'économie
des deniers publics qui semblent être prônée par le Gouvernement.
Si ce projet, qui n'a fait l'ebjei d'aucune concertation avec les
princivaux intéressés, était mis en application, il eu irait à terme
de l'existence même du régime de sécurité sociale dans les mines.
Aussi il lui demande s 'il entend poursuivre ce projet et, compte
tenu des divers facteurs qui viennent d ' être énumérés, ce qu ' il
compte faire pour que ce transfert n'ait pas lieu . u

Réponse . — Dans le cadre de la politique de décentralisation du
secteur tertiaire social, mise en oeuvre par le Gouvernement, une
étude concertée entre les départements ministériels, en liaison avec
les différentes parties intéressées, a effectivement été conduite
durant plusieurs mois sur la possibilité d ' un transfert de la
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines dans
la région du Nord . Ces travaux ont fait apparaître qu ' une décen-
tralisation, même partielle, des services de l'établissement national
ne rencontrait pas l' adhésion du personnel intéressé, non plus
d'ailleurs que celle des organisations syndicales des mineurs . Le
Gouvernement, ne souhaitant pas imposer un transfert dans ces
conditions, n 'env isage pas de donner re 'te à ce projet.

Assurance vieillesse (majoration pour conjoint à charge).

9653 . — 5 décembre 1978 . — M. Alain Devaquet rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que, dans le régime
vie liesse des professions artisanales, industrielles et commerciales,
la majoration pour conjoint à charge n ' est attribuée que si le
conjoint, âgé d'au moins soixante-cinq ans ou de soixante ans en
cas d'inaptitude au travail, ne bénéficie d ' aucun avantage vieillesse
d ' un régime de sécurité sociale . Si celui-ci est supérieur à la majo-
ration pour conjoint, cette dernière prestation est séduite û due
concurrence. Cette impossibilité de cumul est désagréablement res-
sentie par les intéressés qui estiment qu ' on leur reprend ce qu ' en
leur concède par ailleurs . Il lui demande que des dispositions soient
envisagées permettant de remédier, au moins partiellement, à`cette
impossibilité de pouvoir prétendre à des droits qui paraissaient acquis
par leur nature même.

Réponse . — Il est rappelé que la majoration pour conjoint à
charge des régimes des professions artisanales, industrielles et
commerciales est attribuée, depuis le 1°' janvier 1973, en raison de
l'alignement de ces régimes sur le régime gênerai par la loi du
3 juillet 1972 selon les mêmes dispositions que dans le régime
général de sécurité sociale des salariés . Cette majoration n ' est
donc servie, comme clans le régime général, qu ' au retraité dont
le conjoint, âgé d 'au moins soixante-cinq ans (ou soixante ans en
cas d'inaptitude au travail(, ne dispose pas de ressources personnelles
supérieures à un certain plafond et n' est titulaire d ' aucun avantage
de vieillesse ou d ' invalidité en vertu d ' un droit propre ou du chef
d ' un précédent conjoint. Il n 'est pas envisagé de revenir sur ces
dispositions . En elfet, il apparaît que c ' est le développement des
droits propres qui constitue la solution permettant de garantir une
protection vieillesse plus équitable et plus sûre au profit des
femmes âgées n'ayant pas exercé une activité professionnelle suffi-
sante . Les pouvoirs publies se sont engagés dans cette voie et ont
institué au profit des mères de famille une majoration de durée
d 'assurance de deux années par enfant ainsi que, sous réserve de
conditions de ressources et d ' âge et de nombre d'enfants, une coti-
sation obligatoire d'assurance vieillesse à la charge des caisses
d'allocations familiales . De même, a été ouvert un droit à l 'assurance
volontaire vieillesse pour les femmes qui se consacrent à l ' éducation
d'au moins un enfant de moins de vingt ans . Ces dispositions sont
d'ores et déjà applicables aux épouses de commerçants et d 'artisans.
En outre, des mesures spécifiques à ces derniéres, lorsqu 'elles col-
laborent à _ 'activité de l'entreprise sans être rémunérées et sans
exercer une autre activité professionnelle, ont été prévues par un
récent conseil des ministres afin de permettre aux intéressées
d'acquérir des droits propres en matière d'assurance vieillesse par un
aménagement du régime d 'assurance volontaire géré par les orga-
nisations autonomes d ' assurance vieillesse des travailleurs non salariés
des professions industrielles et commerciales. Ces mesures sont
actuellement en cours de mise au point. Par ailleurs, des dispositions
particulières existaient dans le régime des industriels et commerçants
en vigueur antérieurement au 1Pu' janvier 1973 qui demeurant appli-
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cables pour la liquidation des droits afférents aux périodes d ' assu-
rance antérieures à cette date et qui ont été reprises, pour les
périodes postérieures, dans le cadre d'un régime complémentaire
obligatoire . Ces dispositions permettent le cumul de l'allocation
accordée au conjoint etc l'industriel ou du commerçant avec une
pension personnelle dès lors que l' assuré avait cotisé pendant au
moins quinze années ou acquis au moins 90 points de retraite
par des cotisations ordinaires, volontaires ou de rachat échelcnné.

Santé publique (préventions.

19059 . — 4 août 1979 . — M. André Delelis rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les conclusions d ' un
colle .lue réunissant à Lille les médecins, biologistes, informaticiens
des centres d' examens de santé et soulignant, une nouvelle fois,
l 'importance des examens de santé dans la prévention médicale.
Le département du Pas-tie•Calais ne comportant pas à ce jour de
centre d' examen de santé, il lui demande de bien vouloir lui
préciser s ' il n 'envisage pas la création prochaine de tels centres
clans ce départaient.

Réponses. — Les centres d ' examens de santé ont acquis, dans
le domaine de la médecine préventive, une expérience précieuse.
Lettr utilité peut être réelle. Toutefois, la création et le fonction-
nement de ces centres ne sont pas sans incidence financière et
posent donc un prote me . Actuellement, ils présentent une très
grande diversité en ce qui concerne l 'étendue, la nature des exa-
mens pratiqués et le crûl qui en résulte. Il est rappelé à l' hono-
rable parlementaire qua le création des centres d 'examens de
santé relève de l'initia ive des caisses primaires ou régionales
d'assurance maladie qui peuvent financer de telles réalisations
sur leur budget d 'action sanitaire et sociale . Cependant, confor-
mément aux dispositions de l 'arrêté du 27 octobre 1970 relatif
aux programmes d'action sanitaire et sociale des caisses régionales
et des caisses primaires d ' assurance maladie, la mission de ces
dernières réside en priorité dans l ' octroi de prestations supplé-
mentaires et de secours. Ce n'est qu ' à titre exceptioenèl qu ' elles
peuvent, le cas échéant, procéder à des opérations d'Investisse-
ment sur leur budget d'action sanitaire et sociale. Or, pour
l ' instant, la caisse primaire d'assurance maladie du Pas-de-Calais
n ' a saisi les services ministériels d ' aucune demande d'autorisation
de création d ' un centre d ' examens de santé dans ce département.

Assurance vieillesse (tige de la retraite).

20152. — 22 septembre 1979 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset rappelle à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
que, depuis l 'alignement des régimes d ' assurances des artisans et
c,mmnereants sur le régime général des salariés, les artisanes et
commerçantes personnellement affiliées et qui justifient de 150 tri-
mestres d 'assurances (trentc•sept ans et demi( pourraient prendre
leur retraite à partir de soixante ans, au taux normalement appli-
cable à soixante-cinq ans . Il lui demande si Ir décret, à cette fin,
doit Li tre signé prochainement.

Réponse . — La loi du 12 juillet 1977 a accordé aux femmes
assurées du régime général atteignant l'âge de soixante ans la
pension de vieillesse au taux normalement applicable à soixante-
cinq ans, dès lors qu'elles justifient de trente-sept ans et demi
d'assurance . Les régimes d 'assurance vieillesse des travailleurs non
salariés des professions artisanales, industrielles et commerciales
ayant été alignés sur le régi:ne général de sécurité sociale par
la loi du 3 juillet 1972 portant réfor me desdits régimes, il s ' ensuit
que les dispositions nouvelles sont applicables, comme cela avait
été indiqué lors des débats au Parlement, aux femmes relevant
de ces régimes alignés, dès lors qu 'elles sont personnellement
affiliées . Un projet de décret fixant les modalités d ' adaptation
des dispositions de la loi du 12 juillet 1977 aux régimes des arti-
sans et des industriels et commerçants a donc . été élaboré pat'
le ministère chargé de la sécurité sociale . Ce projet de décret a
été soumis à l'examen des autres départements ministériels inté-
ressés, mais l'état des discussions en cours ne permet pas, actuel-
lement, de préciser la date à Innuelle ce texte pourra être publié.

Assurance vieillesse (âge de la retraite).

20157. — 22 septembre 1979. — M. Etienne Pinte rappelle à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 79. 32
du 16 janvier 1979 a institué un nouveau régime d 'indemnisation
du chômage. Ceiui-ci est destiné à accorder aux chômeurs un
minimum de ressources. Parmi les mesures prévues figure la
garantie de ressources appelée communément préretraite. Elle a
été créée en 1972 en faveur des salariés licenciés à partir de
soixante ans par un accord conclu entre les organisations patro -
nales et ouvrières . En 1977, cet accord a été complété et modifié
par un avenant qui a étendu la garantie de ressources aux salariés
démissionnaires de soixante ans et plus . En mars 1979, cet accord
a été renouvelé. Les dispositions concernant la garantie de ces•
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source,, sont un élément de la lutte entreprise par les partenaires
social, et les pouvoirs publies contre le ehinmuge. Elles ont d'ail-
leurs e té complétées par différentes autr es dispositions applicables
dans certaines régions où certaines connaissant des difficultés
particulières. On petit s'interroger pour Bavoir s ' il ne sciait pas
plus logique ale remplacer les mesure., en cause, qui ne sont certes
pas né .l'acablcs . par tille mesure générale qui accor :ieraient à tous
]es salariés la possibilité sains condition d'age de pouvoir prendre
la tut rail : . à taux plein di-; lors qu'ils ont cotisé à un régime de
sicuritc sociale .enviant au tuuins trente-sept ans et demi . Une
telle lune •e perm •tl rail à ceux qui ont co :nmencé tôt leur car-
ri : re prufc .=siunnel t c de pouvoir bénéficier phis tôt de la retraite.
Elle cuntribuorait sans durite à libérer des emplois pour les jeunes.
Afin de disposer des reuscignemcnls nécessaires à propos de cette
su 'sine, M . sticnne Pinte demande à M. le ministre cte la santé et
de la sécurité si rhile combien d'assurés sociaux seraient suscep-
tibles de b néfieier d ' une telle mesure, en précisant parmi les
assur és remplissant la condition de durée de cotisation prévue
le punaise de ceux qui bénéficient déjà de la garantie de res-
sourec•, 11 souhailerail. i,a!enuent ,avoir s 'il est possible de chiffrer
les dépenses éventuelles supplémentaires qu 'entraînerait, pour les
régimes, sociaux, l 'application de la disposition ainsi visée.

i ;rp,sise . — Il est porté à la connaissance de l ' honorable parle-
mentaire que t, nombre des salariés du commerce et de l ' indust rie
itL,'s cte mules de soixante-cinq ans et gui totalisent trente-sept ans
et demi d 'assurance au régime général de sécurité sociale est d 'en•i-
ront 270(00 . Le coût qui résulterait pour ce régime de l 'octroi aux
intéressés d ' une pen ion de vieillesse au taux de 50 p . 100 applicable
normalement à l'âge de soixante-cinq ans peut êt re évalué, en 1080,
à 112 ni illiarts rie franc.;. L 'adoption d ' une telle mesure entrainerait
également de lourdes charges financières pour les régimes de sécu-
rité sociale ali,:ni•s sur te régime général, les régimes de retraites
complémentaires et certains régimes spéciaux . Il n 'est pas possible
en l ' état actuel d'indiquer le nombre exact des bénéficiaires de la
garantie de ressources qui totalisent trente-sept ans et demi d 'assu-
rance . Toutefois, s'agissant d 'assurés d 'au moins soixante ans, leur
nombre parait devoir être de l'ordre de 50000 au plus. En ce qui
concerne plus particulièrement le régime général et les régimes
alignés sur lui l 'att ribution d ' une pension de vieillesse, dès lors
que les assurés totaliseraient trente-sept ans et demi d 'assurance,
conduirait f, abaisser, éventuellement avant soixante ans, l 'âge de
départ à la ret'eite des intéressés et ne pourrait que susciter des
réclamations analogues d'autres catégories d ' assurés et entraîner,
à ternie, un abaissement généralisé de l 'âge de la retraite, ce qui
ne saurai, être envisagé compte tenu des difficultés financières
actuelles de la sécurité sociale. Par ailleurs, l 'adoption de la propo-
sition formulée par l 'honorable parlementaire aboutirait à priver les
assurés totalisant trente-sept ans et demi d 'assurance du bénéfice
de la garantie de ressources instituée par l 'accord national inter-
professionnel du 27 mars 1972 modifié qui n 'est accordée, notamment,
que si ceux-ci ne sont pas en mesure, à la date de leur demande,
d ' obtenir une pension de vieillesse de la sécurité sociale au taux
normalement applicable à soixante-cinq ans et mue retraite complé-
mentaire liquidée sans application d'un coefficient d ' anticipation.

Assurance maladie décès tpensions,.

20307 . — 29 septembre 1979 . -- M. François Grussenmeyer attire
l'attention de M. fe ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l 'attr . bntion de la pension d'invalidité aux anciens déportés ou inter-
nés de la Résistance . La loi du 12 juillet 1977 stipule l'abaissement
de flac de la retraite aux anciens déportés ou internés dont la
pension militaire . d'invalidité a été accordée pour un taux global
d ' au inities 60 p . 100 et âgés d 'au moins cinquante-cinq ans. Une
lettre circulaire du 23 décembre 1977 du ministre de la santé et de
la sécurité sociale p récise que tes demandes seront agréées quelle
que soit la date effective de la cessation de l'activité, même si
celle-ci est survenue plus de douze miuis avant l 'entr ée en vigueur
de la loi . Pour ce qui crincerne les demandes qui seraient présentées
par des assurés ayant cessé toute activité professiornelle avant l 'âge
de c•inquenle-cinq ans, il conviendra de les soumettre au contrôle
médical . M. Grussenmeyer évoque le cas d ' une femme âgée de
cinquante-sept ans, titulaire de la carte de déporté résistant ainsi
que d ' une pension militaire d ' invalidité supérieure à 60 p . 100 et à
laquelle les caisses d 'assurance maladie refusent tout droit à une
pension d 'invalidité, prétextant que l ' intéressée à cotisé à titre volon-
taire et non à titre obligatoire au régime général . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre si l ' interprétation des caisses
d 'assurance maladie correspond bien aux textes et en particulier à
la lettre circulaire du 28 décembre 1977 pourtant reprise par la
circulaire de la caisse nationale d ' assurance maladie des travailleurs
salariés dru 21 juillet 1978 . Le cas échéant, il lui demande de lui
faire savoir pourquoi l ' assurance volontaire n ' est pas prise en compte
pour ouverture au droit de pension d 'invalidité au titre du régime
général .

A .seurcutc•e maladie décès (pc tainusi,

28037, — 24 mars 1980. — M. Français Grussenmeyer rappelle
à l ' attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sa question u" 20307 du 29 septembre 1979 relative à l ' attribution
de la pension d'invalidité aux anciens déportés ou internés de
la Résistance . La loi du 12 juillet 1977 stipule l 'abaissement de
l 'âge de la retraite aux anciens déportés ou internés dont la pen-
sion milliaire d ' invalidité a été accordée pour un taux global d ' au
moins 6(1 p . 100 et âgés d 'au moins cinquante-cinq ans. Une lettre
circulaire du 28 décenihre 1977 du ministre de la santé et de la
sécurité sociale précise que les demandes seront agréées quelle
que soit la date effective rte la cessation de l 'activité, même si
celle-ci est survenue plus de douze mois avant l ' entrée en vigueur
de la loi . Pour ce qui concerne les demandes qui seraient pré-
sentées par des assurés ayant cessé toute activité professionnelle
avant l 'âge de cinquante-cinq ans, il conviendra de les soumettre
au contrôle médical . II évoque le cas d' une femme âgée de
cinquante-sept arts, titulaire de la celle de déporté résistant
ainsi que d 'une pension militaire d ' invalidité supérieure à
60 p . 100 et à laquelle les caisses d'assurance maladie refusent
tout droit à une pension d ' invalidité, prétextant que l'intéressée
a cotisé à titre volontaire et non à titre obligatoire au régime
général . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre si
l'interprétation des caisses d 'assurance maladie correspond bien
aux textes et en particulier à la lettre circulaire du 28 décem-
bre 1977 pourtant reprise par la circulaire de la caisse nationale
d 'assurance maladie des travailleurs salariés du 21 juillet 1978.
Le cas échéant, il lui demande de lui faire savoir pourquoi l'assu-
rance volontaire n ' est pas prise en compte p our ouverture au
droit de pension d 'invalidité au titre du régime général.

Réponse. — Les assurés volontaires ne peuvent bénéficier d 'une
pension d 'invalidité dans le cadre de la loi du 12 juillet 1977
relative à l ' abaissement de l ' âge de la retraite pour les anciens
déportés et internés que s ' ils sont affiliés, pour le risque inva-
lidité, soit dans le cadre des dispositions de l'assurance volontaire
antérieures à l' ordonnance n" 67-706 du 21 août 1967, sait en appli-
cation des dispositions en vigueur de l' article L . 244 du code de
la sécurité sociale.

Assurance maladie-maternité (bénéficiaires).

21636. — 25 octobre 1979 . — M . Christian Pierret appelle l' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
insuffisances des réglementations sociales des artisans . Il lui expose
en particulier qu'un artisan qui vient d'être victime d 'un accident,
non considéré comme accident du travail, a été amputé d 'un
membre . Sans ressources autres qu'une pension d 'invalidité de
1 122,91 francs, il doit verser au titre des cotisations obligatoires
d'assurance maladie une somme calculée sur ses revenus de deux
années antérieures . S ' y ajoute une prime d 'assurance individuelle
indispensable pour la couverte des 50 p . 100 de frais médicaux
qui resteraient à sa charge en cas de maladie . Il ltul demande, en
conséquence, quelles mesures il compte prendre, d' une part, pour
limiter la charge des cotisations obligatoires dans de pareils cas,
d'autre part, pour améliorer la prise en charge des frais de santé
dans les professions qui connaissent le régime du petit risque
et enfin pour mettre en œuvre la gratuité des soins — ou leur
remboursement à 100 p . 100 — pour les personnes qui sont dans
la situation ainsi décrite.

Assurance maladie maternité (bénéficiaires!.

28791 . — 7 avril 1980 . — M. Christian Pierret s 'étonne auprès
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n ' avoir
toujours pi . : reçu de réponse à sa question écrite n " 21636 du
25 octobre 1979 dont il lui rappelle la teneur. R M . Christian Pierret
appelle l' attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité
sociale sur les insuffisances des réglementations sociales des
artisans . Il lui expose en particulier qu'un artisan qui vient d 'être
victime d ' un accident nen considéré comme accident du travail,
a été amputé d'un membre . Sans ressources autres qu 'une pension
d 'invalidité de 1 122,91 francs, il doit verser au tit re des cotisa-
tions obligatoires d 'assurance maladie une somme calculée sur
ses revenus de deux années antérieures. S 'y ajoute une prime
d'assurance individuelle indispensable pour la couverture des
50 p . 100 de frais médicaux qui restaient à sa charge en cas de
maladie . Il lui demande en conséquence quelles mesures i' compte
prendre, d' une part, pour limiter la charge des cotisations obliga-
toires dans de pareiis cas, d 'autre kart, pour améliorer la prise
en charge des frais de santé dans les professions qui connaissent
le régime du petit risque et enfin pour mettre en œuvre la gra-
tuité des soins — ou leur remboursement à 100 p . 100 — pour les
personnes qui sont dans la situation ainsi décrite . s

Réponse. — La cotisation annuelle de base des personnes assu-
jetties à cotiser au régime d 'assurance maladie des travailleurs
non salariés des professions non agricoles s 'applique à la période
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allant du 1"' octobre de chaque année au 30 septembre de l 'année
suivante . Cette cotisation est assise sur l ' ensemble des revenus
professionnels de l'année civile précé ;leme tels qu 'ils sont retenus
pour l'assiette de l'impôt sur le revenu . Il s'avère que le décalage
entre la perception des revenus et le paiement de la cotisation est
ressenti comme un inconvénient par les assurés dont les revenus
ont décrit . Cette situation n 'est pas particulière à la cotisation
d ' assurance maladie des travailleurs non salariés . Elle esiste égale-
ment pour le paiement de l'impôt sur le revenu . Toutefois, les
invalides titulaires de l ' allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité ne supportent pas l ' inconvénient du décalage car dès
l'attribution de cette allocation leurs cotisations sont prises en charge
par le budget de i' Etat . En outre, les invalides bénéficient de l ' exoné-
ration de cotisation lorsque leurs ressources globales se situent en
dessous de seuils qui s' établissent actuellement à 26 000 francs pour
un assuré seul et 31 500 francs pour un assuré marié . De plus, les
invalides dont les ressources excèdent de 10 000 francs au maximum
les plafonds admis en matière d 'exonération bénéficient d ' un abatte-
ment sur l 'assiette de leur cotisation pouvant aller, pour les plus
proches des seuils, jusqu' à 75 p . 100 . Enfin, il est à préciser que
les caisses ont la possibilité de prendre en charge sur leur fonds
d' action sanitaire et sociale les cotisations de leurs ressortissants
en difficulté et elles en usent assez largement . Quant à la couver-
ture des prestations en nature assurée par le régime des travailleurs
non salariés, elle est actuellement assez proche de celle dont béné-
ficient les salariés en ce qui concerne les soins les plus coûteux.
En effet, il y a parité avec le régime général en cas d'hospitalisa-
tien et l'alignement est presque réalisé pour les frais engagés à
l ' occasion d'une maladie longue et coûteuse.

Handicapés (accès des locaux).

22154 . — 9 novembre 1979 . — M . Xavier Deniau attire l' attention

de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés quotidiennes auxquelles se heurtent les personnes handi-
capées pour se déplacer, dans les transports collectifs quels qu ' ils

soient . La loi d 'orientation en faveur des handicapés (art . 52) avait
prévu que les aménagements de ces transports auraient pour objet
de faciliter les déplacements des handicapés s ; certaines mesures
sont inter Venues depuis, notamment celles du décret du 1''' février
1973 (complété par les arrêtés (les 25 et 2G janvier 1979) qui tendent
à rendre les lieux publics plus accessibles, ainsi que celles de
l 'arrêté du 30 juillet 1979 créant la carte « station debout pénible ,.
:riais il apparait que ces dispositions ne concernent pas l 'aménage-
ment proprement dit des transpor ts collectifs au profit des handi-
capés, pour lesquels se déplacer constitue parfois un obstacle
presque insurmontable qui empêche leur intégration complète
dans la vie sociale de leur lieu d' habitation . Aussi lui demande-t-il
s' il envisage, en relation avec les autres ministres concernés, de
prendre des mesures destinées à faciliter les déplacements des
handicapés, lesquelles et dans quels délais.

Handicapés (accès des locaux).

"a6911 . — a mars 1980 . — M . Xavier Deniau s ' étonne auprès de
M le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n 'avoir pas
ol,tenu de réponse à sa question écrite n " 22154 du 9 novem-
b : t 1979. Comme il tient à connaître sa position à l ' égard du pro-

évoque, il lui en renouvelle les termes en lui demandant
si possible une réponse rapide . En conséquence, il attire son atten-
tion sur les difficultés quotidiennes auxquelles se heurtent les per-
sonnes handicapées pour se déplacer, dans les transports collectifs
quels qu ' ils soient . La loi d ' orientation en faveur des handicapés
(art . 52) avait prévu que les aménagements de ces transports
auraient pour objet de « faciliter les déplacements des handica -
pés ; certaines mesures sont intervenues depuis, notamment celles
du décret du 1'' février 1978 (complété par les arrêtés des 25 et
26 janvier 1979) qui tendent à rendre les lieux publics plus acces-
sibles, ainsi que celles de l'arrêté du 30 juillet 1979 créant la carte
« station debout pénible a . Mais il apparaît que ces dispositions
ne concernent pas l ' aménagement proprement dit des transports
collectifs au profit des handicapés, pour lesquels se déplacer cons-
titue parfois un obstacle presque insurmontable qui empêche leur
intégration complète dans la vie sociale de leur lieu d 'habitation.
Aussi lui demande-t-il s ' il envisage, en relation avec les autres
ministres concernés, de prendre des mesures destinées 2 faciliter les
déplacements des handicapés, lesquelles et dans quels délais.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire,
l' article 52 de la loi n " 75 . 534 du 30 juin 1975 d 'orientation en
faveur des personnes handicapées prévoit qu«afin de faciliter
les déplacements des handicapés, des dispositions sont prises par
voie réglementaire pour adapter les services de transport collectif
(. . .) a de manière à permettre l' intégration des personnes lundi.
capées dans la vie sociale. Un groupe de travail interministériel
a été créé le 18 août 1975, pour étudier les problèmes posés par
le transport des personnes handicapées dans tous leurs aspects .

En ce sens, des projets d 'arrêtés interministériels, fixant les candi-
lions d ' élaboration et de publication des programmes d ' aménage-
ment des installations et services réguliers de transport collectif
de voyageurs sont actuellement préparés par le ministère des
transports qui a plus particulièrement compétence en la matière.
Parmi les mesures destinées à faciliter les déplacements des per-
sonnes handicapées, il faut citer : les subventions que l ' État peut
accorder aux collectivités locales au titre de la promotion des
transports collectifs, pour créer ou aménager des réseaux spécia-
lisés ; les prèle à taux préférentiels qui peuvent également être
consentis aux collectivités locales pour l'achat de matériels roulants
spécialisés. La S .N .C.F ., quant à elle, se préoccupe de mettre
en place de nouveaux services : gares aménagées en vue de faciliter
les cheminements ries voyageurs handicapés ; amélioration de l'acces-
sibillte du matériel roulant ; spécialisation de certaines voitures
pour handicapés lourds — construction prochaine d 'une voiture de
chemin de fer du type e Corai ; de grande accessibilité — et étude
du projet de réservation d ' une place pour personne handicapée en fau-
teuil roulant dans chaque rame de T .G .V . La R .A .T .P ., enfin, a
inscrit une provision de deux millions de francs au projet de plan
d 'équipement, pour ' chacun des exercices 1932 et 1983, en vue de la
réalisation d 'équipements spécialement destinés aux personnes
handicapées.

Prestations familiales (ello(atioa (le rentrée scolaire).

22275 . — 10 novembre 1979 . — M. Jacques Sourdilie rappelle à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que, dans un
nombre de cas heureusement limite', certaines familles ou per-
sonnes ayant un enfant d'àge scolaire et remplissant le, condi-
tions de ressources requises se trouvent cependant légalement
privées du bénéfice de l 'allocation de rentrée scolaire, pour la
raison qu ' elles ne bénéficient d'eucune des huit autres prestations
familiales. Cette exclusiv e .e nt à ce qu ' on a voulu éviter aux
caisses d 'avoir à rechercher tee attributaires éventuels ne figurant
pas à leurs fichiers, parait-il choquante au regard de la logique et
de l'équité, compte tenu de ;a nature de la prestation en cause
N 'est-il pas envisagé sur ce point une modification de la législation
et de la réglementation en vigueur.

Prestations familiales . allocation de rentrée scolaire).

28710 . — 7 avril 1980 . — M. Jacques Sourdiile rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que par sa question
écrite n " 22275, publiée au Journal officiel, Débats A . N. n" 101 du
10 novembre 1979, page 9304 (restée sans réponse à ce jour), il
lui signalait que des familles ayant un enfant d 'àge scolaire et
pouvant prétendre, compte tenu de leurs ressources, à l 'allocation
de rentrée pour cet enfant, ont été écartées de ce bénéfice, au
motif qu 'elles ne percevaient aucune prestation familiale et qu 'elles
n 'étaient, de ce fait, pas connues de la caisse. Il était déploré à
cette occasion que cette exclusion soit motivée par l ' impossibilité
pour les caisses de rechercher des attributaires éventuels ne figu-
rant pas dans leurs fichiers . Or, il apparaît que les caisses no
limitent pas, dans certains cas, leur action puisque l 'une d ' elles
(et cela ne doit pas être un cas isolé) invite tous les allocataires,
présents et anciens, à fournir le montant de leurs revenus, en vue
de l 'attribution d 'une éventuelle prestation . C 'est ainsi que la
famille à qui l 'allocation de rentrée a été refusée pour les raisons
exposées ci-dessus s ' est vu demander le montant de ses ressour-
ces, alors qu ' elle ue compte qu 'un enfant ayant atteint l' àge de
cinq ans en 1978 et ne peut donc prétendre à aucune prestation
familiale . Cet exemple illustre l ' incohérence apparaissant à cer-
taines occasions dans les formalités administratives. Il le lui cite
afin de prouver l'illogisme des raisons invoquées pour justifier
de la non-attribution de l'allocation de rentrée scolaire et prouver
que celle-ci peut légitimement être accordée, comme le relevait la
question écrite n " 22. 275 précitée.

Réponse. — Ainsi que le rappelle l' honorable parlementaire . une
des conditions nécessaires pour bénéficier de l ' allocation de ren-
trée scolaire est de percevoir au moins une autre prestation
familiale . Cette condition précisée par l'article L . 532-1 du code de
la sécurité sociale a été instituée pour une raison d 'efficacité et
une raison de principe . En -premier lieu, il n 'est pas possible
d 'imposer aux caisses d 'allocations familiales la recherche de
bénéficiaires non allocataires, ce qui conduirait à servir l ' allocation
de rentrée scolaire au-delà de la date de la rentrée des classes.
L' initiative isolée d ' une caisse d 'allocations familiales ne saurait,
à cet égard, cacher les charges qu ' assument ces organismes afin
de rendre le meilleur service possible aux familles allocataires
et qui doivent constituer leur tâche prioritaire . Par ailleurs, la
caisse d 'allocations familiales citée a pris en compte ses anciens
allocataires, non les familles qui n ' ont jamais été bénéficiaires
d'une prestation familiale, ce qui limite la portée de l' initiative.
En second lieu, supprimer cette condition de versement de l'allo-
cation de rentrée scolaire et, en fait, servir cette prestation au profit
des familles ayant un seul enfant à charge serait contradictoire
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avec la politique du Gouvernement d 'aider de façon prioritaire

	

le régime général des salariés du principe de la proratisation (en
les familles qui assument les plus lourdes charges, familles nom-

	

fonction de la durée respective de chaque mariage) des parts de
breuses, familles monoparentales, familles ayant un enfant han-

	

pension de réversion attribuées au titre de la loi susvisée répond
dicapé et qui, par le biais des prestations familiales qu ' elles per-

	

au souci des pouvoirs publics d ' harmoniser tous les régimes de
çoivent, peuvent ouvrir droit à l ' allocation de rentrée scolaire . sécurité sociale, malgré les modes de calcul propres à chacun

d'eux . Certes, il n ' échappe pas au ministre de la santé et de la
sécurité sociale que cette loi conduit parfois à des situations qui
peuvent paraitre inéquitables . Comme toutes les réformes de
grande ampleur, la loi du 17 juillet 1978 soulève certains problèmes
qui font actuellement l 'objet d ' études attentives . Il est précisé par
ailleurs que les fractions de pensions de réversion peuvent être
portées au taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés
(7400 francs par ana en application de l 'article L. 676 du code de
la sécurité sociale, à condition que les ressources des intéressés
soient inférieures à un plafond fixé à 15 500 francs par an depuis
le 1'' décembre 1979. Les pensions ainsi majorées peuvent être
complétées, sous les mêmes conditions de ressources, par l 'alloca-
tion su pplémentaire du fonds national de solidarité visée à l 'article
L . 685 du code de la sécurité sociale et qui est d ' un montant de
7 200 francs par an depuis le I d' décembre 1979.

Assurance vieillesse (généralités : pensions de réversion).

22445 . — 15 novembre 1979. — M. Louis Goasduff demande à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale s' il ne pense pas
qu'il serait opportun de modifier la loi du 17 juillet 1978 qui
prévoit sous certaines conditions, le partage de la pension du
conjoint décédé entre le conjoint survivant et le ou les précédents
conjoints divorcés non remariés . 11 lui cite le cas d ' une veuve
ayant vécu trente-cinq années avec sut mari, et qui se voit
contr ainte de partager sa pension avec la première femme de
celui-ci . Cette veuve a élevé deux enfants, ainsi que l 'enfant de
son mari issu de son premier mariage. Il est à noter que le
défunt avait obtenu la garde de son enfant, le divorce ayant été
prononcé en sa faveur. La première femme non remariée remplit
toutes les conditions pour percevoir une part de la retraite du
défunt, bien qu'elle n ' ait jamais reçu d 'allocation alimentaire, ni
d 'aide de celui-ci . Hospitalisée e( gravement malade elle béné-
ficiait du fonds national de solidarité et de l'aide sociale et se voit
soudain écartée de ces avantages en raison de cette part d 'allo-
cation de réversion qui lui échoit, prélevée sur la retraite de la
veuve et au détriment de ses intérêts . Cette imputation injuste
est, semple-t-il, définitive, et c ' est sur ce point, monsieur le ministre
que je vous demande s 'il ne serait pas souhaitable d 'apporter des
aménagements à cette loi, en particulier lorsqu 'il s 'agit de cas
d'espèces où il conviendrait d 'examiner avec humanité la situation
familiale des intéressés.

Assurance vieillesse (généralités : pensions de réversion).

28945 . — 7 avril 1980 . — M . Jean-Louis Goasduff s ' étonne auprès
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 22445 pubiiée au Journal
officiel des Débats de l'Assemblée nationale n" 104 du 15 novem-
bre 1972 Plus de quatre mois s ' étant écoulés depuis la publication de
cette question et comme il tient à connaître sa position lu l ' égard du
problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant, si
possible, une réponse rapide . En conséquence, il lui demande s ' il ne
pense pas qu'il serait opportun de modifier la loi du 17 juillet 1978
qui prévoit, sous certaines conditions, le partage de la pension du
conjoint décédé entre le conjoint survivant et le eu les précédents
conjoints divorcés non remariés . II lui cite le cas d' une veuve ayant
vécu trente-cinq années avec son mari et qui se voit contrainte de
partager sa pension avec la première femme de celui-ci. Cette veuve
a élevé deux enfants, ainsi que l 'enfant de son mari issu de son
premier mariage. Il est à noter que le défunt avait obtenu la garde
de son enfant, le divorce ayant été prononcé en sa faveur. La pre-
mière femme non remariée remplit toutes les conditions pour per-
cevoir une part de la retraite du défunt, bien qu ' elle n ' ait jamais
reçu d'allocation alimentaire, ni d 'aide de celui-ci. Hospitalisée et
gravement malade elle bénéficiait du fonds national de solidarité
et de l 'aide sociale et se voit soudain écartée de ces avantages en
raison de cette part d 'allocation de réversion qui lui échoit, prélevée
sur la retraite de la veuve et au détriment de ses intérêts . Cette
imputation injuste est, semble-t-il, définitive, et c ' est sur ce point,
monsieur le ministre, que je vous demande s 'il ne serait pas sou-
haitable d'apporter des aménagements à cette loi, en particulier
lorsqu 'il s'agit de cas d 'espèces où il conviendrait d 'examiner avec
humanité la situation familiale des intéressés . Le décès de la première
épouse survenu récemment peut-il faire revoir le dossier de pension
en faveur de la veuve.

Réponse. — Il est exact que la loi du 17 juillet 1978 permet
désormais à tous les conjoints divorcés non remariés — quel que soit
le cas de divorce — de bénéficier de la pension de réversion à
laquelle un assuré est susceptible d 'ouvrir droit à son décès au
titre du régime général de la sécurité sociale . Lorsque l ' assuré
s 'est remarié, cette pension est partagée entre son conjoint survi-
vant et le ou les précédents conjoints divorcés non remariés, au
prorata de la durée respective de chaque mariage . Ce partage est
opéré à titre définitif lors de la liquidation des droits du premier
d 'entre eux qui en fait la demande . Ces nouvelles dispositions
s 'appliquent aux pensions de réversion qui prennent effet postérieu-
rement au 18 juillet 1978, date de publication de la loi . Il est à
noter que le législateur a adopté cette réforme pour tenir compte
de l ' évolution des mentalités en matière de divorce (celui-ci n 'étant
plus guère considéré comme un constat de faute mais davantage
comme un constat d 'échec du mariage antérieur) et a ainsi estimé
que l'ex-conjoint divorcé ayant contribué à la constitution des droits
à pension de vieillesse de l 'assuré, au cours de leur vie commune,
pourrait prétendre à une partie de la réversion de ces droits, indé•
pendamment des causes du divorce . D 'autre part, l'introduction dans

Professions et activités sociales (aides ménagères).

22646. — 21 novembre 1979. — M. Charles Pistre attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les res-
trictions d ' heures d 'aides ménagères allouées par les caisses régio-
nales d 'assurance maladie . Ces limitations risquent d 'entraîner, en
même temps qu' une dégradation des services '-endus, une détériora-
tion de l'emploi et la mise en chômage partiel ou total du personnel.
Il lui demande s 'il compte aider à ce que ces mesures soient rap-
portées, et le contigent d ' heures mises en conformité avec les
besoins .

Professions et activités sociales (aides-ménagères).

23231 . — l'- r décembre 1979 . — M. Louis Mermaz appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'exiguïté
des crédits d 'Etat affectés au service d 'aide ménagère à domicile des
personnes âgées. Un contingent suffisant d ' heures d 'aide ménagère
est souvent la seule condition du maintien à domicile d 'un grand
nombre de personnes âgées . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour que l' effort nécessaire de la collectivité en
faveur des personnes âgées soit maintenu, et que le caractère priori-
taire de leur maintien à domicile reste observé.

Professions et activités sociales (aides familiales et aides ménagères).

24512 . — 14 janvier 1980. — M. André Lajoinie expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' une déclaration de
son secrétaire d'Etat ne semble pas correspondre à fa réalité :
nans le journal La Montagne du 20 novembre 1979, M . Hoeffel
déclarait en effet que a l ' aide ménagère aux personnes âgées ne
pose plus de problèmes quand cette prestation est prise en charge
par l 'aide sociale et que, en particulier pour les autres bénéficiaires
pour lesquels interviennent les caisses de retraite, les difficultés
rencontrées dans quelques régimes sont aplanies » . Or les caisses
appliquent des mesures de plus en plus restrictives qui aboutissent
à la diminution des heures d'aide ménagère accordées, voire même
à leur suppression lorsque la personne ne peut payer la partici-
pationdemandée . Jusqu 'à 1 225 francs de ressources mensuelles, cette
prestation est prise en totalité en charge par l 'aide sociale . Au-delà
de 1 225 francs, c ' est la caisse de retraite qui intervient, et là, les
régimes sont bien différents . S'agissant d'une prestation extra-
légale, il n 'y a pas uniformité et chaque organisme applique des
conditions qui varient en fonction des possibilités de son fonds
d ' action sanitaire et sociale. C' est ainsi que la M . S . A . de l'Allier
a adopté le barème de participation demandée par heure suivant,
pour une personne seule:

Ressources mensuelles :

1 226 à 1 355 francs	 5 francs
1 356 à 1 575 francs	 7 francs
1 576 à 1 775 francs	 10 francs
1 776 à 1 975 francs	 15 francs
1 876 à 2 150 francs	 20 francs
plus de 2 150 francs	 Totalité.

D 'autres conditions sont en outre exigées : prise en charge limitée
à six mois, maximum accordé : quinze heures par mois, prise en
compte de la situation des enfants . La C. R . A . M . de l ' Auvergne
n 'a pas modifié les plafonds de ressources depuis deux ans . Celle
du Rhône ne prend plus en compte les nouvelles demandes depuis
le 31 août 1978 . Les caisses de M . S . A. de l ' Oise et de la Creuse
ont supprimé cette forme d 'aide . La plupart des personnes chez
lesquelles interviennent ces aides ont plus de quatre-vingts ans et
sont malades ou handicapées chroniques . C ' est dire que le service
d'aide ménagère accerdà doit l ' être pour le restant de leurs jours.
Une revision annuelle des dossiers serait suffisante . Ces restrictions
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ont des conséquences également sur les associations qui gèrent les
centres sociaux : diminution des heures de travail des aides ou
licenciement éventuel ; tâche administrative alourdie par suite de
la revision des dossiers à intervalles souvent rapprochés . Pourtant,
ces services, qui permettent le maintien à domicile des personnes
âgées, font réaliser des économies aux organismes sociaux en
évitant des hospitalisations coûteuses . Il lin demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour faire droit aux demandes
des responsables des centres sociaux qui solicitent soit un soutien
financier suffisant de l'Etat aux caisses de retraite, soit que ce
service d'aide ménagère devienne une prestation légale.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

25809 . — 11 février 1980 . — M. Henri Darras appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'inquié-
tude ressentie par les associations de soins et de services à domi-
cile par suite de l'insuffisance des crédits 1980 . Ceux-ci ne permet-
tront pas de résoudre les difficultés présentes alors pu 'il est indis-
pensable d ' augmenter les heures d 'aide ménagère, compte tenu
des besoins réels des personnes âgées . II lui demande en consé-
quence les mesures qu 'il compte prendre pour donner à l 'aide
ménagère les moyens nécessaires et suffisants pour satisfaire le
désir légitime des personnes âgées de demeurer à leur domicile.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26593 . — 25 février 1980. — M . Jean-Charles Cavaillé attire
l ' attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les récentes mesures, adoptées par le Gouvernement, tendant
à favoriser les services d' aide ménagère à domicile en faveur des
personnes âgées. Ainsi, certaines catégories de retraités jusqu 'alors
exclues du champ d'application de l 'aide ménagère vont pouvoir
bénéficier désormais de cette prestation . Malheureusement, il est
à craindre que les résultats recherchés par le Gouvernement se
traduisent, en réalité, par une diminution du nombre d ' heures
accordé à chaque bénéficiaire . Les caisses gestionnaires doivent
en effet faire face à des charges de personnels de plus en plus
lourdes et il est prévisible que l 'augmentation annoncée des
crédits pour l ' exercice 1980 ne leur permette pas, en définitive,
de faire face aux besoins réels des personnes âgées . Il est sou-
haitable qu' une réforme profonde des modalités juridiques et finan-
cières soit rapidement entreprise afin de supprimer l 'état de pré-
carité qui caractérise cette prestation . Il lui demande donc de lui
faire connaitre ses sentiments et éventuellement ses propositions
à l 'égard de cette suggestion.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

28455. — 31 mars 1980. — M . Parfait Jans rappelle à M. le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale que M. le Président de
la République et le conseil des ministres du 5 décembre 1979 ont
annoncé l 'extension du service des aides ménagères . Actuellement,
280 000 personnes âgées bénéficient de ce service grâce au concours
de 52 000 aides ménagères . Ces chiffres démontrent, certes, une
masse impressionnante de dévouement et d ' effort, mais ils souli-
gnent aussi l'insuffisance et la faiblesse d'un service qui devrait,
suivant les besoins, être multiplié immédiatement par deux . Or,
l'extension à tout le territoire du service des aides ménagères
suppose que soient dégagés les crédits nécessaires. Il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour permettre l 'extension annon-
cée par les plus hautes autorités de l'Etat et quel effort financier
l ' Etat entend consentir pour ce développement.

Prof essions et activi tés sociales (aides ménagères).

28940. — 7 avril 1980 . — M. Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dispo-
sitions prises par le conseil des ministres du 5 décembre 1979 concer-
nant l'extension de l 'aide ménagère à domicile . L'augmentation
annoncée des crédits pour 1980 ne semble pas toutefois permettre,
à l ' heure présente, de faire face aux besoins réels des personnes
âgées et à l 'évolution des charges des personnels . II lui demande
en conséquence de lui faire connaître les mesures susceptibles d ' être
pris : s en fonction de l' objectif fixé par M . le Président de la Répu-
blique lors des assises du troisième âge le 9 octobre 1979, à Lyon, à
savoir : le doublement en quatre ans du nombre de personnes âgées
pouvant ténéficier de l' aide ménagère à domicile.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

29198. — 14 avril 1980 . — M. Louis Philibert appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés rencontrées par beaucoup de personnes âgées pour bénéficier
de l 'aide ménagère . En effet, des caisses d ' assurance maladie
refusent de financer cette aide, ce rôle étant désormais dévolu
soit aux caisses de retraite, soit à l 'aide sociale . II lui demande
donc quelles mesures il compte prendre, dans le cadre des dispo-
sitions annoncées en conseil des ministres le 5 décembre 1979, pour
assures la continuité de ce service nécessaire.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

29764. — 21 avril 1980 . — M. Claude Birreex attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
rencontrées au cours de la période récente par les organismes de
sécurité sociale, et notamment la caisse régionale d 'assurance maladie
de la région Rhône-Alpes, pour financer les interventions d ' aides
ménagères auprès de leurs assurés . Pour 1980, il a été annoncé un
accroissement significatif des dotations consacrées à l 'aide ménagère
tant par le régime général que par la mutualité sociale agricole . Toute-
fois, devant l 'augmentation prévisible du nombre des postulants au
bénéfice de cette prestation, de nouvelles difficultés du financement
sont à craindre. Soulignant l 'intérêt qui s 'attache à la poursuite' du
programme de maintien à domicile des personnes âgées, dont les
services d 'aide ménagère constituent à l'évidence un élément essen-
tiel, il demande à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
de bien vouloir lui apporter toute précision sur le montant des
crédits qui seront dégagés en faveur de cette action.

Réponse . — L'aide ménagère a connu un développement consi-
dérable puisque son financement global est passé de 300 millions
de francs en 1974 à plus d ' un milliard en 1979 et atteindra en
1930 environ 1,300 milliard de francs . Le Gouvernement est décidé
à poursuivre les efforts faits en ce domaine, comme le prouvent
les décisions prises lors du conseil des ministres du 5 décem-
bbre 1979, aidé en cela par les caisses de retraite . D' une part,
pour les personnes âgées pouvant . bénéficier de l'aide ménagère
au titre de l ' aide sociale, le plafond d ' octroi est passé de 14700
francs à 15 500 francs au 1 décembre 1979 et il sera fixé au
1"' juillet 1980 à 16700 francs . Ce plafond évoluant phis vite
vite que les retraites, chaque relèvement donne à de nouvelles
personnes àgées la possibilité de bénéficier de l'aide ménagère
accordée au titre de l ' aide sociale, sans recours aux débiteurs
d ' aliments et sans participation des intéressés. D'autre part, le
Gouvernement a souhaité un renforcement des moyens financiers
des caisses de retraite . Ainsi, à la caisse nationale d 'assurance
vieillesse des travailleurs salariés, le conseil d 'administration a
décidé le 20 février 1980 de porter les crédits consacrés à l' aide
ménagère à 640,7 millions de francs, soit un accroissement de
21 p. 100 par rapport aux crédits réellement consommés en 1979
(528,7 millions de francs) . De plus, 30 millions de francs ont été
inscrits au budget afin de faire face aux demandes de caisses
régionales d 'assurance maladie. En ce qui concerne la' mutualité
agricole, une progression d 'un ordre de grandeur comparable
pourra être effectuée en 1980 . Les autres caisses font également
cette année des efforts importants . C'est ainsi par exemple que
les dépenses de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale
dans les mines, évaluées pour l ' année 1979 à environ 19,7 millions
de francs, devraient atteindre 28,5 millions de francs, soit one
augmentation de 44 p . 100 en un an . La prestation d' aide ména-
gère sera, de plus, étendue à de nouveaux bénéficiaires . Les fonc-
tionnaires retraités des 9 départements dépendant des centres de
paiement de Bordeaux et de Rennes (Côtes-du .Nord, Dordogne,
Gironde, Ille-et-Vilaine, Landes, Lot-et-Garonne, Mayenne, Morbihan
et Pyrénées-Atlantiques) seront concernés en 1980. Le budget prévu
est de 12 millions de francs . La C. N. R. A. C .L . (caisse nationale
de retraite des agents des collectivités locales), pour les agents
retraités des collectivités locales, va mettre en place cette presta-
tion dans tous les départements . Par ailleurs, des expériences
d'harmonisation des conditions d ' octroi de l ' aide ménagère sont
engagées dans cinq départements (Aisne, Isère, Gironde, Loire-
Atlantique et Val-d'Oise) . Elles concernent tous les financeurs et
tous les organismes employeurs d'aide ménagère . L ' ensemble de
ces mesures est de nature à assurer la poursuite du développement
de la prestation d ' aide ménagère, compte tenu par ailleurs de la
réévaluation régulière des taux de remboursement et des rémuné-
rations.

Assurance vieillesse (généralités : pensions de réversion).

22800 . — 23 novembre 1979. -- M. Henri de Gastines expose à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' au regard
du régime général les veufs et veuves remariés ne peuvent ' bébé-
ficier de la pension de réversion de leur premier conjoint que si
la nouvelle union est dissoute par un nouveau veuvage non généra-
teur de droits à pension . Ainsi, se trouvent exclues du droit à
pension de réversion les veuves remariées dont la n ouvelle union
se termine par un divorce même si aucune prestation compensa-
toire ne leur est accordée de ce fait. Il lui fait observer que le
caractère définitif des pensions liquidées s'oppose à ce qu ' un rema-
riage soit pris en considération s'il survient après l'attribution de
la pension de réversion, alors qu'il ferait obstacle à l 'attribution de
cette pension s 'il était antérieur . Compte tenu de ces observations,
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il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer
aux veuves dont le remariage a été dissous par un divorce non
générateur de prestation compensatoire une situation plus conforme
à l ' équité.

Réponse . — Il est exact que, par mesure de bienveillance, il a
été admis nu ' un conjoint survivant qui ne peut obtenir du chef
de son deuxième conjoint salarié un avantage de réversion prévu
par le code de la sécurité sociale peut prétendre à un tel avantage
du chef de son premier conjoint salarié, à condition notamment
que le deuxième mariage n 'ait pas été dissous par le divorce.
Cette disposition s 'inspirait essentiellement du fait que, la pension
de réversion du régime général de sécurité sociale n'étant pas
supprimée en cas de remariage, l ' intéressé qui aurait fait valoir ses
droits à la suite du décès de son premier conjoint aurait conservé
sa prestation apri•s son remariage . La loi du 17 juillet 1978 ayant
assimilé le conjoint divorcé non remarié au conjoint su rvivant pour
l'ouverture du droit à pension de réversion, il parait possible
d'appliquer désormais cette disposition tant au conjoint sur vivant
qu'à l'ex-conjoint divorcé qui se sont remariés et ne peuvent pré-
tendre à pension de réversion du chef de leur deuxième conjoint
fou ex-conjoint décédé sous réserve toutefois que cette mesure
bienveillante ne conduise pas à une remise en cause d ' un droit à
pension de réversion légalement établi . C ' est ainsi, par exemple,
qu ' un conjoint survivant remarié puis divorcé sans droit à pension
de réversion du chef de son deuxième ex-conjoint ne pourra en
bénéficier du chef de son premier conjoint que si celui-ci n'ouvre
pas droit à un tel avantage à un conjoint divorcé non remarié d ' un
précédent mariage.

Sécurité sociale feutisntionst.

22837 . — 2:3 novembre 1979 . — M. Maurice Sergheraert demande
à M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui préciser
quelles incidences pratiques, sur le plan des cotisations d'assurance
maladie et d'assurance vieillesse, résultent d ' une immatr iculation au
registre du commerce effectuée par le conjoint d ' un commerçant
dans le cadre des dispositions du décret n" 79--134 du 1" juin 1979.

Réponse . — Les personnes qui participent effectivement à Peel .
ailé commerciale de leur conjoint ont la possibilité, dans le cadre
du décret n" 79-434 du 1" juin 1979, de demander à voir leur nom
mentionné au registre du commerce en qualité de collabor ateur.
Celte mention n'a pas. d'incidence sur la situation au regard de
l' assurance maladie de ces personnes . qui continuent à être consi-
dérées comme ayants droit de leur conjoint sans avoir à acquitter
per ..onnellernent de cotisations . Par contre, en matière d'assurance
vieillesse, celte mmntinn au registre du commerce donnera aux inté-
ressés le possibilité de demander à bénéficier de droits propres,
par un aménagement du régime d 'assurance volontaire tenant
compte tle leur situation particulière, notamment en ce qui concerne
l'aseictle des cotisations, qui sera définie en fonction de l'importance
des bénéfices industriels et commerciaux de l'entreprise . Les textes
permettant la mi .,e en œuvre de cette mesure, dont le principe a
été adopté par un récent conseil des ministres sont actuellement
en cours de mise au point.

Assurance maladie maternité,
,prestations en nature : lle-de-Fronce t.

22917 . — 28 novembre 1979 . — M . Georges Marchais attire l'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conséquences de la non-application du tiers payant dans certains
hôpitaux de l'assistance publique. C ' est ainsi que M. X . . ., âgé de
soixante-dix ans, bénéficiant d 'une prise en charge à loi) p . 100, s'est
vu réclamer le jour même, par le service d 'endoscopie de l 'hôpital
Saint-Antoine, où il passait un examen, la somme de 800 francs.
Outre l'importance de cette somme par rappo rt à ses ires modestes
ressources de retraité, il a fallu que M . X . .. effectue des démarches
longues et fatigantes, compte tenu de son état de santé, pour
obtenir un remboursement de la sécu rité sociale. Il lui demande
les mesures qu'il entend prendre pour que les assur és sociaux béné-
ficiant d ' une prise en charge totale n'aient plus à faire l 'avance
de'sommes qu ' ils n ' ont pas à payer.

Réponse . — Le principe général de l'assurance maiadie est que
l ' assuré doit faire l 'avance des frais, à charge pour la caisse de lui
rembourser personnellement et directement la part qu 'elle garantit.
Les exceptions à ce principe sont limitativement prévues par les
textes . Le texte général sur lequel pourraient s' appuyer les méca-
nismes de tiers payant est l ' article L . 288 du code de la sécurité
sociale . Or, en raison des difficultés qui découlent (lu libellé du pre-
mier alinéa de ce texte, le décret d 'application n ' est pas intervenu
et les dispositions antérieures demeurent applicables . Ces dispositions
permettent la dispense de l'avance des frais, dans un certain nombre
de cas : c'est ainsi que le tiers payant est d'application généralisée
pour les frais de séjour à l 'hôpital public et dans les établissements

privés conventionnés . Il en est de même dans les dispensaires, dans
nombre d 'établissements médico-sociaux et pour l 'appareillage. D 'au-
tre part, des mécanismes de tiers payant ont pu être mis en place
par le biais de conventions qui ont reçu l 'accord exprès ou tacite
des pouvoirs publics (convention pharmacie, transports sanitaires,
professioins de santé t . Toutefois, en ce qui concerne les frais d' hospi-
talisation dans les établissements de l ' assistance publique, il convient
de souligner que la procédure du tiers payant est d ' application
généralisée . Par contre, s'agissant des consultations externes des
hôpitaux, les assurés sociaux doivent régler les frais à la caisse de
l'établissement, conformément aux dispositions de l 'article 3 du
décret n" 62-303 chu 12 mars 1962 relatif au régime financier des
services de consultations et de soins externes dans les hôpitaux
publics . Cependant, des conventions peuvent être passées entre les
hôpitaux et organismes de sécurité sociale pour déterminer les cas
dans lesquels les assurés sociaux peuvent n 'être ast reints qu'au
paiement direct, à la caisse de l 'établissement, du ticket modérateur,
le surplus étant versé par la caisse de sécurité sociale intéressée
sur présentation d'états dressés par l ' établissement.

Assurance vieillesse (régimes autonomes et spéciaux,
S . N. C . F. : calcul des pensions).

23207. — l"' décembre 1979 . — M. Gérard Bapt appelle l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des femmes employées à la S. N . C . F . au regard de leur droit à
pension . En effet, que ce soit dans le régime général ou dans la
fonction publique, les femmes bénéficient pour le calcul de leur
retraite d 'annuités supplémentaires pour enfant élevé . Or tel n ' est
précisément pas le cas dans le régime de la S. N . C . F. Il lui demande
en conséquence s ' il n'estimerait pas souhaitable de réparer cette
inégalité de traitement en ouvrant pour les femmes employées à la
S. N . C . F . le même droit à annuités ,upplémentaires par enfant
élevé.

Réponse . — Toutes précisions concernant le problème évoqué
figurent clans la réponse à la question écrite 22853 posée le 24 novem-
bre 1979 par l'honorable parlementaire parue au Journal officiel —
Débats — (Assemblée nationale) n" 3 du 21 janvier 1980.

Assurance maladie maternité (prestations en nature,.

23314. — 4 décembre 1979 . — M. Charles Millon attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la couver-
ture des frais d'expertises médicale, . Dans le ce :Ire des réductions
de dépenses de la sécurité sociale et afin de limiter la prolifération
des demandes d'expertises médicales, ne devrait-on pas, quand
médecin conseil et médecin traitant sont d ' accord, et que seul l 'assuré
s' oppose à la décision notifiée, mettre les fraie d'expertise à la
charge de ce dernier si l ' expertise lui donne tort.

Réponse . — L'honorable parlementaire est informé qu 'en vertu
(le l ' alinéa 4 de l'article 9 du décret n" 59 . 160 du 7 janvier 1959
relatif à l'expertise médicale les caisses de sécurité sociale ont
la possibilité de demander à la juridiction compétente de mettre
à la charge du malade ou de la victime tout ou partie des hono-
raires et frais co rrespondant aux examens et expertise, prescrits
à sa requête lorsque sa contestation est manifestement abueive.

Santé publique (dialyses à domicile,.

23430 . — 6 décembre 1979 . — M . Jose p h Legrand attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la néces-
sité d'améliorer les recommandations de la circulaire n " 331!78
du 21 juin 1978 concernant l ' indemnité compensatrice de salaire
pour dialyse à domicile et l ' indemnisation pour assistance à dialysé.
Il lui cite l'exemple de M . G . .., de Carvin, qui s 'est vu refuser
sa demande d ' indemnité compensatr ice au motif de dépassement
de plafond . Il lui fait remarquer que M . G . .. reçoit assistance de
sa femme qui est dans l'obligation de s'absenter seize heures par
mois de son travail . Si M. G .., était hospitalisé pour recevoir les
soins que nécessite son état, le coftt pour la sécurité sociale serait
d ' environ 15 millions de francs, alors que les soins à domicile
reviennent à 8 millions de francs. En conséquence, il lui demande
s'il ne juge pas nécessaire : de préciser que, dans le cas d'une
perte de salaire de l'assistance à dialysé, l 'indemnité . est due;
d ' élever le plafond de ressources ouvrant droit à l ' indemnité com-
pensatrice de salaire et à l 'indemnité pour assistance.

Santé publique (dialyses à domicile).

27373. — 17 mars 1980 . — M. Joseph Legrand s 'étonne auprès
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' aucune
réponse n ' ait été faite à sa question écrite dut 6 décembre 1979,
n° 23430, concernant la nécessité d'améliorer les recommandations
de la circulaire n" 331/78 du 21 juin 1978 sur l ' indemnisation pour
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assistance à dialysé et l 'indemnité compensatrice de salaire pour
dialyse à domicile. Il lui citait l 'exemple de M. G. de Carvin,
qui s 'est vu refuser sa demande d'indemnité compensatrice au
motif de dépassement de plafond . Il lui faisait remarquer que
M. (, . reçoit assistance de sa femme qui est dans l 'obligation
de s'absenter seize heures par mois de son travail . Si M . G . était
hospitalisé pour recevoir les soins que nécessite son état, le coût
poar la sécurité sociale serait d'environ 15 millions de francs,
alors que les soins à domicile reviennent à 8 millions de francs.
Il lui demandait en conséquence s 'il ne jugeait pas nécessaire .
de préciser que, dans le cas d ' une perte de salaire de l'assistante
à dialyser, l 'indemnité est duc ; d ' élever le plafond de ressources
ouvrant droit à l'indemnité compensatrice de salaire et à l ' indemnité
pour assistance.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que le
système de la participation des caisses sur leur fonds d 'action
sanitaire et sociale à certains frais et contr aintes — notamment
l'assistance du conjoint ou proche du malade — occasionnés par
le traitement de l ' insuffisance rénale chronique à domicile était
apparu, dans un premier temps, le plus adapté à la diversité des
situations . Toutefois, ce système peut entraîner des inégalités dans
l'indemnisation des assurés, les fonds d 'actions sanitaire et sociale
de certaines caisses étant modestes . Aussi, l ' indemnisation au titre
des prestations légales du temps passé par le conjoint ou proche
du malade pour assister .relui-ci pendant les séances de dialyse à
domicile est-elle à l ' étude.

Assurance vieillesse (régime général) 'paiement des pensions).

23923 . — 15 décembre 1979 . — M. Jean Falala rai •e à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que l 'article n" 70-6 du
décret n" 45. 0179 du 29 décembre 1945 dispose que l'assuré au
régime général de sécurité sociale qui demande la liquidation d ' une
pension de vieillesse indique la date à compter de laquelle il
désire entrer en jouissance de sa pension ou de sa rente . Cette
date est obligatoirement le premier jour d ' un mois et ne peut être
antérieure ni au dépôt de la demande ni au soixantième anniver-
saire ou au soixante-cinquième anniversaire de l'intéressé selon
qu 'il s 'agit d'une pension ou d ' une rente. S' il ne fixe pas l ' entrée
en jouissance de sa pension, celle-ci prend effet au premier jour
du mois suivant la réception de la demande par la caisse régionale
d 'assurance vieillesse. La fixation autoritaire du point de départ
d 'une pension donne une grande rigidité au système . Il lui demande
s'il n 'estime pas souhaitable de modifier le texte précité afin que
celui-ci permette la rétroactivité de la pension de vieillesse au pre-
mier jour du mois suivant la date de cessation de l 'activité salariée
si l 'assuré formulait sa demande dans un certain délai, trois mois
par exemple. Une telle disposition permettrait à de nombreux
assurés de ne pas perdre d 'arrérages souvent indispensables pour
subvenir à leurs besoins.

Réponse . — Il est rappelé à l' honorable parlementaire que le
principe qui découle de l 'article 70-6 du décret n" 45-0179 du 29 dé-
cembre 1945 modifié est celui du choix par l 'assuré de la date d'en-
trée en jouissance de sa pension de vieillesse sans que cette date
ne soit toutefois, antérieure ni au dépôt de la demande, ni au soixan-
tième anniversaire de l 'intéressé. L' assuré a donc la possibilité de
décider, au mieux de ses intérêts, soit la liquidation de sa pension
de vieillesse dès qu'il satisfait à la condition d'âge minimum d' ou-
verture du droit à cette prestation, soit l'ajournement de cette liqui-
dation en vue, notamment, d ' obtenir un avantage d'un montant
plus avantageux, résultant de l 'application d 'un taux plus élevé,
majoré en fonction de l 'âge auquel il prendra sa retraite et, éven-
tuellement, d ' une durée d'assurance plus importante s 'il poursuit
son activité . Ce n'est qu'à défaut d 'un choix qui na pas été manifesté
expressément que la date d ' entrée en jouissance est fixée au pre-
mier jour du mois suivant la réception de la demande à la caisse
régionale d ' assurance vieillesse . Il est ea effet logique de penser
que si l 'assuré n ' indique pas une date pour l ' entrée en jouissance
de sa pension de vieillesse, c 'est qu'il souhaite la liquidation
immédiate de ses droits à cette prestation . Il est précisé qu 'afin
d'offrir toutes garanties à l'assuré, la demande est formulée sur
un imprimé réglementaire comportant des explications sur les
modalités de liquidation des avantages de vieillesse et en particulier
des règles relatives à l'arrêt du compte et la fixation de l'entrée
en jouissance. Par ailleurs, les caisses de sécurité sociale poursuivent
leurs efforts d 'information en faveur des futurs retraités . C'est
ainsi que des dépliants d' information ont été mis à la disposition
du public tant dans les locaux de ces caisses que dans les principaux
bureaux de poste de Paris et de la provirce. Un personnel qualifié
a été spécialisé dans ce domaine et une harmonisation des per-
manences a été recherchée entre les organismes des régimes de
base et ceux des régimes complémentaires de retraite . Les assurés
qui le désirent peuvent ainsi mieux faire coïncider le point de départ
de leur retraite avec la date de leur cessation d' activité et il n'est
pas envisagé d'apporter des modifications en ce domaine .

Assurance vieillesse (régime général : calcul ries pensions).

24093. — 19 décembre 1979 . — M . Philippe Marchand attire l ' attent
lion de M . !e ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation des salariés retraités ayant cotisé quarante ans et plus.
Ceux-ci sont en effet pénalisés car leur décompte de retraite est
effectué sur la base de 25 p . 100 du salaire annuel moyen des dix
meilleures années, salaire plafonné à soixante ans, les années de
cotisations au-delà de trente-sept ans et demi n ' étant pas prises en
considération. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Réponse. — Il est confirmé à l ' honorable parlementaire qu 'au
titre de la loi n" 71 . 1132 du 31 décembre 1971 et du décret n" 72-78
du 28 janvier 1972 pris pour l 'application de cette loi, la durée
d 'assurance maximum suspectible d ' être prise en compte pour le
calcul des pensions de vieillesse du régime général des salariés
est actuellement fixée à trente-sept ans et demi soit cent cinquante
trimestres . Par la prise en considération d 'années d ' assurance au-
delà de la trentième, la loi susvisée permet ainsi aux assurés de
bénéficier d'un taux de pension qui, antérieurement, n ' était accordé
qu 'à un âge plus a,dncé. C ' est ainsi que pour cent cinquante tri-
mestres d 'assurance, le montant de la pension de vieillesse du
régime général liquidée à soixante ans (âge minimum d'ouverture
du droit à cette prestation) est égal à 25 p. 100 du salaire moyen
de l' assuré, ait lieu de 20 p . 100 selon l 'ancien barème. Ce taux
de 25 p . 100 est actuellement majoré de 5 p . 100 par année d 'ajour-
nement de la liquidation au-delà de cet âge, pour atteindre, par
exemple, 50 p . 100 à soixante-cinq ans, en cas d 'inaptitude au
travail de taux applicable antérieurement était de 40 p . 100 à l ' âge
de soixante-cinq ans) . Par ailleurs, il est signalé que le salaire moyen
de l'assuré pris en compte pour calculer le montant de la pension
de vieillesse est déterminé depuis le 1' janvier 1973 sur la base
des dix meilleurs salaires annuels ayant donné lieu à versement
de cotisations, postérieurs au 1 janvier 1948 et antérieurs à la
date d'entrée en jouissance de la pension . Auparavant le salaire
moyen de l 'assuré était déterminé à partir des dix derniers salaires
annuels sur lesquels les-cotisations avaient été précomptés . Compte
tenu de la conjoncture économique et des charges financières qui
en résulteraient pour le régime général de la sécurité sociale, il ne
peut être envisagé actuellement de prendre en compte pour la
détermination des droits à la pension de vieillesse dudit régime les
trimestres d 'assurance excédant la durée maximum de trente-sept ans
et demi .

Retraites complémentaires (cotisations).

24249. — 23 décembre 1979 . — M . Jean Falala appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dispe .
sitions du décret n" 78-351 du 14 mars 1978 instituant un régime
complémentaire obligatoire d 'assurance vieillesse des travailleurs
non salariés des professions artisanales . L' article 4 .1 de ce texte
dispose en particulier : a Les assurés sont exonérés de plein droit
du versement de toute cotisation d'assurance vieillesse complémen-
taire à partir du premier jour du trimestre civil suivant celui au
cours duquel ils ont atteint leur soixante-cinquième anniversaire,
sauf demande expresse contraire de ceux exerçant une activité arti-
sanale ou assimilée et ayant déjà cotisé, à titre obligatoire, dans
le régime institué par le présent décret, s Il résulte de ce texte
que les assurés âgés de plus de soixante-cinq ans au 31 décem-
bre 1978 n' ont aucune possibilité de pouvoir cotiser au régime
obligatoire complémentaire lorsqu' ils continuent à exercer une
activité, ce qui a une répercussion extrêmement facheuse -en ce
qui concerne le nombre de points attribués au titre de la reconsti-
tution de carrière des intéressés. ll lui demande s' il ne lui parait
pas possible d 'assouplir les dispositions du texte précité en per-
mettant aux intéressés de cotiser volontairement pour les périodes
d'activité suivant leur soixante-cinquième anniversaire.

Réponse . — L 'article 4-1 du décret n " 78.35 du 14 mars 1978
instituant le régime complémentaire obligatoire d 'assurance vieil'
lesse des travailleurs non salariés des professions artisanales posa.
le principe général que l 'obligation de cotiser cesse au premier
jour du trimestre civil sùivant le soixante-cinquième anniversaire
de l'assuré et la faculté de continuer à cotiser après cet âge n'est
accordée qu 'aux assurés ayant déjà cotisé au régime à titre obli-
gatoire . Cette faculté n ' est donc pas ouverte, ainsi que l ' observe
l 'honorable parlementaire, aux assurés âgés de plus de soixante
cinq ans au 1"' janvier 1979, date d'entrée en vigueur du régime
pour la perception des cotisations. Il n 'est pas envisagé de revenir
sur ces dispositions en raison des charges supplémentaires qui
en résulteraient pour le régime, étant observé que les assurés dont
il s'agit bénéficient, en tout état de cause, alors qu'ils n'ont jamais'
cotisé, d 'une reconstitution gratuite de carrière, correspondant,
sous réserve d'une réfaction de trois années, à seize points de
retraite par trimestre d'activité artisanale antérieure à leur soixante-
cinquième anniversaire et validée dans le régime d'assurance vieil-
lesse de base des artisans .
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Handicapés (allocations et ressources).

24581 . — '.4 janvier 1980. — M. Emmanuel Flamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité :sociale sur les
aides dont peuvent bénéficier les personnes handicapées, en vue de
leur maintien à domicile. Il lui fait observer à cet égard que l'al l o-
cation compensatrice, instituée par l 'article 39 de la loi du
30 juin 1975 d 'orientation en faveur ries pe•suunes handicapées,
a notamment pour objet de rémunérer l'aide effective d ' une tierce
personne à une personne handicapée, en vue de lui permettre
d 'accomplir les actes essentiels de l ' existence, niais que cet objectif
ne serait pas toujours atteint dans les faits . D 'après l'un de ses
corres pondants, certaines personnes titulaires de l ' allocation compen-
satrice refuseraient de rémunérer les services d ' aide ménagère dont
elles ont bénéficié, risquant ainsi d 'aggraver les difficultés finan-
cières due ces derniers traversent actuellement . D ' autre part, il
lui rappelle que le médiateur, dans une note qu 'il a adressée récem-
ment aux services du ministère de la santé, ainsi que le Parlement
taire en mission sur les problèmes du troisième âge clans sen rap-
port élaboré au ternie de la mission qui lui a été confiée, par le
Premier ministre, ont fait diverses propositions permettant de faci-
liter le maintien à domicile des personnes âgées handicapées . En
conséquence, il lui demande : 1" s 'il n ' estime pas nécessaire de
prendre des mesures afin que soient mis en oeuvre les contrôles
prévus par la circulaire n" 61 AS du 18 décembre 1978 relative à
l 'allocation compensatrice et qui permettraient de s 'assurer que ses
bénéficiaires l ' utilisent conformément aux finalités pour lesquelles
elle a été instituée ; 2" s'il envisage de donner suite, et dans quel
délai, aux propositions du médiateur et du parlementaire en mis-
sion sur les problèmes du troisième âge.

Réponse. — L' hypothèse selon laquelle des personnes att ribu-
taires de l' allocation compensatrice refuseraient de rémunérer les
services d' aide ménagère dont elles bénéficient ou ont bénéficié
appelle plusieurs remarques. II convient de rappeler que par défi-
nition l'allocation compensatrice doit être employée à l'objet pour
lequel elle est prévue, c'est-à-dire la compensation des charges
résultant pour une personne handicapée du besoin de tierce per-
sonne que nécessite ion état . En conséquence l 'effectivité de l 'aide
est une condition :ntielle du verse cent de l'allocation compen-
satrice ainsi que le rappelle la circulaire n" 61 AS du 18 décem-
bre 1978 dans son paragraphe I A 2 : s ' il va de soi qu 'on ne
saurait exiger que cette condition soit remplie au moment de la
demande puisque la personne handicapée peut ne pas disposer
encore de moyens nécessaires pour se procurer l 'aide, en revanche
le maintien du versement y est subordonné étroitement . En
particulier, la vérification de l 'effectivité de l ' aide doit étre systé-
matique à l ' occasion dei toute demande de renouvellement de
l ' allocation compensatrica En dehors de ce cas, les services dépar-
tementaux doivent s' assurer que cette condition est habituellement
remplie : la C. O . T . O . I3 . E. P. peut d'ailleurs inv iter dans sa déci-
sion d ' octroi de l' allocation ces services à vérifier ce point dans
un délai qui en toute hypothèse ne doit pas excéder un an . Ce
principe doit évidemment être appliqué avec nuances : il ne
saur ait par exemple être opposé à une personne handicapée que
sa tierce personne aurait quittée pour des motifs personnels divers.
II reste que la condition d ' effectivité est essentiellement conçue
cotnnie une garantie par le bénéficiaire de l 'allocation comensatrice
puisqu'aussi bien dans la plupart des cas l 'allocation lui a juste-
ment été reconnue parce que son état rend impératif la présence
d'une tierce personne pour les actes essentiels de l ' existence ;
c'est pourquoi le ministre de la santé et de la sécurité sociale
attache une grande importance à son respect . L'esprit de cette
mesure étant rappelé, il faut ejouter que dans le cas d 'espèce
évoqué par l'honorable parlementaire on ne peut définir comme
un manquement à cette règle le refus par un bénéficiaire de
l ' allocation compensatrice d'employer en tout ou partie cette
allocation au paiement de services d 'aide ménagère dont il pour-
rait bénéficier par ailleurs dès lors bien entendu que l'allocation
compensatrice qu'il perçoit est effectivement employée à cou :rie
un besoin de tierce personne (dans le cas contraire, en effet, cor
n ' est pas le non-paiement par l'allocation compensatrice d 'heures
d ' aide niénaaère qui est anormal, mais bien au contraire le béné-
fice d ' une allocation compensatrice o sans objets pourrait-on dire).
L 'allocation compensat rice, en effet, ne saurait en aucun cas servir
à payer des heures d 'aide ménagère . L'octroi de l 'aide ménagère
par les personnes handicapées obéit à des règles spécifiques à celte
forme d'aide — identiques.. d ' ailleurs à celles qui s'appliquent aux
personnes âgées . Elle peut, aux termes mêmes du code de la
faucille et de l 'aide sociale, être consentie sous forme de presta-
tions en nature, par l 'intervention d 'un service, ou sous forme
d ' allocation représentative d 'aide ménagère propre à permettre à
son bénéficiaire de payer un service . Lors de l'exa,nen de la
situation d 'une personne handicapée qui demande l'allocation
compensatrice, il revient à la C.O.T . O .R .E . P. d ' apprécier la part
respective, peur cette personne, du besoin de tierce personne —
qui est un besoin sensiblement plus large et complexe que celui

Assuran ce vieillesse (régime général : montant des pensions).

24328. — 28 décembre 1979 . — M. Gérard Haesebroeck attire
l 'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur l'injustice du principe de la non-rétroactivité des lois, qui ne
permet pas à certains titulaires d 'avantages vieillesse de bénéficier
des avantages consentis par des dispositions législatives ou régle-
mentaires postérieures à la date d 'attribution de leur rente ou
pension. On comprend donc aisément la réaction de ces prestataires,
qui s ' estiment . à juste raison, grandement lésés . Si les lois du
31 décembre 1971, du 30 décembre 1975 et du 28 juin 1977 ont
permis d 'octroyer une augmentation forfaitaire de 5 p . 100, il
n ' en reste pas moins vrai que le montant cumulé de ces tr ois. majo-
rations est loin de combler les écarts entre les retraites liquidées
antérieurement aux textes précités et celles postérieurement attri-
buées . En conséquence . il lui demande de bien vouloir accorder une
nouvelle majoration forfaitaire qui atténuerait le retard et l 'écart
qui existent entre les pensions nouvellement liquidées et celles
antérieurement acquises.

Assurance vieillesse 'régime général : montant des pensions).

24487. — 7 janvier 1980 . — M . Gérard Bordu attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des retraités dont la pension a été liquidée en application des dispo-
sitions légales antérieures au 1". janvier 1972 (loi modificative du
31 décembre 1971i . En effet, par le jeu des nouvelles règles légales
retenues et notamment le pourcentage servant au calcul de la
pension depuis cette date du 1•" janvier 1972, les retraités dont la
pension prenait effet antérieurement à cette date se trouvent péna-
lisés, eu égard à la disparité entre ces deux modes de calcul . D
prend acte que trois revalorisations forfaitaires exceptionnelles ont
déjà été accordées à ces retraités défavorisés, mais l ' application de
ces majorations forfaitaires et exceptionnelles ne compense pas
la différence de pension . Il lui demande d'envisager la possibilité
d ' accorder une nouvelle revalorisation qui mette définitivement la
pension de ces retraités au môme niveau que celles qui ont pris
effet après le 1 janvier 1972.

Réponse . — Il est confirmé à 1'honorsle parienicutaice que, pour
des raisons essentiellement financières et de gestion (car il faudrait
que les caisses procèdent dossier par dossier à une nouvelle liqui-
dation, ce qui alourdirait considérablement les tàches de ces orga-
nismes et entraînerait un allongement des délais d 'instruction des
nouvelles demandes de pensions), les avantages de vieillesse liquidés
sous l'empire d ' une ancienne réglementation ne peuvent pas faire
l'objet d 'une nouvelle liquidation, compte tenu des textes intervenus
postérieurement . Le Conseil d 'Etat a d ' ailleurs remarqué que,
lorsque l' application rétroactive d ' un texte augmenterait son inci-
dence financière, il appartient au législateur de faire l'arbitrage
entre ses préoccupations de justice sociale en faveur des bénéfi-
ciaires et les considérations d'ordre économique ou social qui
commandent de limiter la charge des prélèvements fiscaux ou
autres que rendra nécessaires la mesure nouvelle ; par ailleurs, il
ne faut pas, non plus, dans le choix de la solution, ignorer les
difficulté, éventuelles de mise en oeuvre pratique . Il est rappelé
à cet égard qu'en raison des incidences financières très impor-
tantes de la loi du 31 décembre 1971 il n'a pas paru possible
de lui faire prendre son plein effet dès 1972 et qu ' elle n'a ainsi
pu être mise en application que par étapes échelonnées au cours
de la période transitoire de 1972 a 1975 . Le régime général n 'aurait
clone pu supporter la charge supplémentaire qui aurait résulté
d'une application rétr oactive de la loi susvisée, et il ne saurait
évidemment être envisagé de lui imposer maintenant une telle
charge en l'état actuel du budget de la sécurité sociale . Cependant,
la situation de ces pensoinés a retenu toute l'attention des pouvoirs
publics qui ont adopté une formule de revalorisation forfaitaire
(trois majorations de 5 p. 100 sont intervenues depuis 1972) . Or, le
forfait accordé est plus élevé que ne l'exigeait la moaenne des
durées d'assurance antérieurement à 1975, cela afin de tenir compte
du fait que les assurés qui ont obtenu leur pension de vieillesse
avant cette date n ' ont pu bénéficier de la prise en compte de
leurs dix meilleur es années pour la détermination du salaire annuel
moyen ayant servi de base au calcul de leur pension . Ces majo-
rations s' ajoutent à des revalorisations qui interviennent depuis
1974 deux fois par an et atteignent le taux cumulé de 25 .1 p . 100
pour 1978 et 1979 . Le taux de revalor isation fixé au P d juillet 1979
à 4 p . 100 a été porté à 5,4 p . 100 au 1" janvier 1980 . Il ne saurait
donc êtr e envisagé, comme le souhaite l ' honorable parlcnientaire,
d ' adopter une nouvelle majoration forfaitaire qui prévilégieraiu la
plupart des ret raités dont la pension de vieillesse a été liquidée
antérieurement au l u jan\ io' 1972 par rapport à ceux qui ont
obtenu la liquidation de leur avantage de vieillesse, en application
des dispositions de la loi du 31 décembre 1971 susvisée .
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d'aide ménagère — et du besoin d 'aide ménagère et d ' en tirer
les conséquence, sur le taux de l'allocation compensatrise à consen-
tir, à charge éventuellement pour l'intéressé de solliciter par ail-
leurs l ' aide ménagère. Seule la stricte application de cette doctrine
peut permettre de garder à chacune des deux allocations son
utilité et sa portée propre et d ' éviter une confusion — voire une
substitution systématique de l 'une à l 'autre — que le législateur
n 'a en aucun cas prévue . Seule une attention vigilante à l' exact
emplci de chacune d ' elles à l ' objet pour lequel elle a été conçue
peut éviter que les notions de besoin d 'aide ménagère et de besoin
de tierce personne finissent par se confondre, pour le plus grand
tort des intéressés eux-mêmes ion pourrait craindre alors que cer-
taines personnes qui n 'ont besoin que d ' aide ménagère n 'aient plus
rien si celle-ci était peu ou prou assimilée aux besoins qu'entend
couvrir l'allocation compensatrice, dont les conditions d 'octroi sont
naturellement plus strictes), de la collectivité et du bien-iondé de
la réflexion d ' ensemble qui est engagée et qu 'il conv ient d' affiner
et de poursuivre sur les problèines de maintien à domicile, de
besoins respectifs en fonction des divers degrés de dépendance, etc.

Politique économique et sociale (politique sociale).

24959. — 21 janvier 1980 . — M. Jean-Michal Boucheron appelle
l ' attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
les aides exceptionnelles versées aux familles, aux personnes âgées
et aux handicapés . Il note que les aides exceptionnelles débloquées'
au titre d'une compensation de la hausse de certains prix, notam-
ment des services publics, ne permettent pas aux catégo ries sociales
les plus défavor isées de surmonter les augmentations . 11 propose
que l 'aide exceptionnelle de février 1980 soit t ransformée en une
prime mensuelle qui compenserait réellement la hausse vies prix.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre à cet effet.

I-tépossc . — Par deux fois au cours des derniers mois, le Gouver-
nement a entendu consentir un effort particulier pour les catégories
de personnes les plus défavorisées, à l 'automne tout d 'abord, en
prévoyant par le décret n" 79-811 du 20 novembre 1979 une ma j o-
ration exceptionnelle de 200 francs pour les titulaires de l ' allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité et de l'allocation
via *ère aux rapatriés âgés, tout récemment ensuite en décidant une
majoration de 150 francs en février de diverses allocu t ions attri-
buées aux familles, aux personnes âgées et aux handicapés de
reviceus modestes afin d'atténuer poar ces catégor ies bus enfeu
directs ou in :fumets de la hausse du prix de l' énergie. Il s' agit d'un
effort de solidar ité nationale, et les dépenses correspondantes ont
été prises en charge par le budget de l'Etai . Mais ces mesures
e :ce•nlionnclles ne doivent pas masquer l'effort continu mené par
les pouvoirs publics depuis plusieurs années afin d' améliorer les
ressuurces tics catégoies les plus défavorisées de la popu .'.ation.
C'est ainsi qu'au cours des cinq dernières années, si le S .M.I.C.
— Cians le cadre de. la politique de revalorisation prior itaire des
plus bas salaires — a progressé de 79 p. 100, contre 53 p . 100 pour
les prix de détail, le minunun social a augmenté de plus de
130 p . 100 (131 p. 100 exactement en quatre ans et demi) . Au cours
de la seule dernière année, le minimum vieillesse et l 'allocation
aux adultes handicapés ont augmenté de 21,7 p. 100, passant de
12 000 francs par an au 31 décembre 1978 à 14 500 francs au
1'' janvier 1980. Cette politique de revalorisation des ressources
de b : .se dac .oiepagne d'un grand nombre de mesures de toute nature
qui toutes contribuent à une meilleure prise en charge des diffi-
cultés de ces personnes (suppression de l'obligation alimentaire
pour l'aide ménagère, pour l'allocation compensatrice pour tierce
personne, par exemple) . Aussi, le Gouvernement n ' entend pas'
pérenniser des majorations exceptionnelles consenties à l 'occasion
d'événements particuliers, niais poursuivre dans la voie de la poli-
tique globale rappelée ci-dessus.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : pensions de réversion).

25049. — 28 janvier 1980 . — M. Maurice Cornette rappelle à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'en réponse
à la question écrite n" 1679 (Journal officiel, Débats A. N. du
25 novembre 1978, page 83931, son prédécesseur disait que les
articles 39 et suivants de la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978 portant
diverses mesures d'amélioration des relations entre l ' administration
et le public et diverses dispositions d ' ordre administratif, social
et fiscal assimilaient désormais au conjoint survivant tout conjoint
divorcé non remarié pour l'attribution de la pension de réversion,
sous réserve, s 'il y a lieu, du partage de la pension au prorata
des années de mariage entre l 'ex-conjoint divorce non remarié
et le conjoin t survivant de l ' assuré lorsque ce dernier était
remarié. Il ajoutait qu'un décret adaptant ces nouvelles dispo-
sitions aux régimes d 'assurance vieillesse des artisans, des indus-
triels et commerçants était également en cours d' approbation . Il
ne semble pas que ce texte ait été jusqu 'à présent publié . M . Mau-

rire Cornette demande à M. le ministre de la santé et de la
sécurité sociale quand les dispositions précitées de la loi du 17 juil-
let 11)78 sero étendues aux régimes d 'assurance vieillesse des
non-salariés.

Réponse . — Il est confirmé à l ' honor able parlementaire que les
dispositions de l 'article L. 351-2 nouveau du code de la sécurité
sociale, relatif aux pensions de réversion en cas de divorce, sera
bien étendu aux régimes de base d ' assurance vieillesse des pro-
fessions artisanales et des professions industrielles et commerciales.
Le décret )nécessaire à cette extension est actuellement en cours
de signature et devrait en conséquence être prochainement publié
au Jon•aal officiel.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensians).

25119 . — 28 janvier 1930 . — M. Marcel Houél appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences du décret n" 74-572 du 22 mai 1974 . Ce décret limite au

juillet 1979 les possibilités de rachat de cotisations au titre de
raseuraece vieillesse . Il appareil que, malgré plusieurs reports de
la date mettant un terme à cette possibilité, de nombreuses per-
sonnes n 'ont pas bénéficié de ces dispositions. En conséquence, il
lui demande s'il ne compte pas proroger les dispositions de ce décret.

Réponse . — Il est exact que les délais fixés pour le dépôt des
demandes de rachat de cotisations d'assurance vieillesse afférentes
à des périodes de salariat accomplies à l ' étranger ou antérieurement
à la date d'affiliation obligatoire au régime général de sécurité
sociale, qui ont été reporlés à plusieurs reprises, sont expirés
depuis le 30 juin 1979. Il ne peut être envisagé de proroger systéma-
tiquement ces délais ire qui aboutirait pratiquement à leur sup-
pression) car une telle mesure serait contraire aux règles de
l'assurance. Elle permettrait en effet aux requérants d 'effectuer
leurs versements de cotisations d'assurance vieillesse au moment
qui leur semblerait le plus opportun, particulièrement au cours de
leurs dernières années d 'activité professionnelle, ce qui équivaudrait
à cotiser «à risques ouverts e . Cette faculté serait donc préjudi-
ciable à l' équilibre du régime et constituerait d'ailleurs tin avantage
exorbitant par rapport aux autres assurés. Toutefois, il est apparu
que, marré la publicité donnée aux textes successifs ayant rouvert
les délais de forclusion pour le dépôt des demandes de rachat,
un certain nombre de travailleurs salariés n ' ont pas été infor més,
ou l'ont été trop tard, des possibilités de rachat qui leur étaient
orferles et n'ont pu formuler leurs demandes dans les délais impar-
tis . Le ministre de la santé et de. la sécurité sociale est donc
disposé à ouvrir un délai supplémentaire, limité dans le temps,
qui permettrait aux assurés de bonne foi de régulariser leur
situation . Un décret en cours de signature fixera au 30, juin 1982
la date de forclusion . La plus grande publicité sera recherchée
afin de permettre à tous de faire valoir leurs droits.

Assurance maladie-maternité (cotisations).

25138 . — 28 janvier 1980 . — M. Adrien Zeller expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que, pour un travailleur
non salarié des professions non agricoles exerçant l ' activité non
salariée à temps partiel, la cotisation obligatoire minimale à verser
au titre de l 'assurance maladie s ' établit à 1153 francs par an pour
1978, quel que soit le niveau de cette activité non salariée . Si l'on
ajoute à cela les cotisations obligatoires d ' assurance vieillesse de
376 francs ainsi que la taxe professionnelle, il est clair que pour
les activités non salariées de faible importance (exemple : couturière
à temps partiel à domicile) les taux effectifs des cotisations obliga-
toires peuvent atteindre en raison de ces seuils des niveaux into-
lérables, créant là une incitation directe au travail noir . Il demande
à M. le ministre ce qu ' il entend entreprendre pour adapter le sys-
tème en cause vers plus de justice et d 'efficacité.

Réponse. — Le décret n" 74 . 810 du 28 septembre 1974 relatif aux
modalités de fixation des cotisations dues par les assurés obliga-
toires du régime d 'assurance maladie et maternité des travailleurs
non salariés des professions non agricoles prévoit le principe
d ' une cotisation minimale qui est égale à celle qui serait due au
titre d'un revenu minimum forfaitaire. Il est, en effet, apparu
difficile d 'admettre, d'une manière générale, que . le versement d ' une
cotisation de quelques dizaines de francs ouvre droit à l 'ensemble
des prestations du régime, surtout dans la perspective d ' un aligne.
ment progressif sur le régime général . Aussi le revenu minimum
a-t-il été fixé, à compter du 1 octobre 1974, au temps minimum
exigé d ' un salarié pour bénéficier des prestations en nature au
titre de son régime obligatoire, soit 200 heures par trimestre ou
800 heures par an . Ce revenu minimum a été relevé, au 1°' octo-
bre 1977, à 1000 fois le remontant horaire du salaire minimum inter-
professionnel de croissance par an . La cotisation ' ainsi établie
s 'élève pour la période allant du 1"' octobre 1979 au 30 septem-
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bre t9i s) a 1 414 francs, soit environ 120 francs par mois . Compte
tenu du montant relativement faible de cet te cotisation, il n 'est
pas envisagé de réduire celle-ci . Il convient, du reste, de ne pas
perdre de vue qu 'une mesure qui tendrait à diminuer la contri-
bulion des intéressés entrainerait obligatoirement un effort supplé-
ntentiare de la part d'autres assurés . Les personnes qui ne peuvent
pas faire face à leurs charges d'assurance maladie ont toutefois
toujours la possibilité de solliciter une aide financière au titra du
fonds d'action sanitaire et sociale auprès de leur caisse mutuelle
régionale. Quant aux régimes d'assurance vieillesse des travail-
leurs non salariés des professions artisanales, industrielles et com-
merciales . ils sont alignés, sous réserve d 'adaptation, sur le régime
général des travailleurs salariés depuis le l' janvier 1973, date
d ' entrée en vigueur tue la réforme de ces régimes opérée par la
loi n" 72-554 du 3 juillet 1972. Les cotisations sont donc calculées
selon le ntéme taux et dans la limite du même plafond que les
cotisations du régime général et assises sur le revenu professionnel
des intéressés . L ' article 2 du décret n" 73.76 du 23 janvier 1973
prévoit toutefois un minimum de cotisation qui est égal à la coti-
sation due au titre d 'un revenu égal à la valeur de. 200 fois le
montant horaire du S .M .I .C . au Id janvier de l'année considérée.
Ce seuil constitue en effet la cotisation minimum qui permet
d ' obtenir, au cours d ' une année civile, la validation d ' un trimestre
pour la détermfnaiton des droits en matière d'assurance vieillesse
dans le régime général sur lequel sont alignés les régimes des
artisans. industriels et commerçants ,article 71, paragraphe 2 du
décret du 29 décembre 1945u . A défaut d ' une telle disposition, les
cotisations versées par les assurés de ces régimes dont les revenus
professionnels sont inférieurs au seuil ainsi fixé, au demeurant
peu élevt , 2529 francs pour l 'année 1980,, ne leur ouvriraient aucun
droit.

Prestations familiales (caisses : l'al-de-itlnrne).

25360. — 4 février 1980 . — M . Georges Gosnat expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que depuis le
21 mars 1977 un acco rd était pesé entre la direction générale de
la caisse d 'allocations familiales et la municiplité de Champigny
pour qu'une caisse d 'allocations familiales s ' implante dans cette
ville . A cet effet, différentes démarches ont été entreprises et
toutes les autorisations administratives ont été données, tant au
niveau départemental que régional . D 'autre part, la commune de
Champigny a engagé des sommes importantes pour pros^der aux
acquisitions foncières nécessaires. L 'implantation de cette caisse sur
la commune de Champigny apportait toute satisfaction non sen•
lement aux deux parties mais également aux 8000 allocataires
concernés. Il semblerait maintenant que cette décision pourrait
être remise en cause et que le projet d'implantation serait trans-
féré sur le parking d 'intérêt régional de Saint-Maur. Or, rien ne
peut justifier cette nouvelle orientation qui ne tient aucun compte
des engagements passés, des autorisations accordées et des inté-
rêts des allocataires puisque la surface des bureaux disponibles
serait insuffisante, leur prix supérieur, leur accès plus difficile
qu'à Champigny. Rien ne pourrait la justifier sinon les intérêts
particuliers d ' une grande société de travaux publics qui doit amé-
nager le P . I . R . de Saint-Maur . Les élus municipaux de Champigny,
les allocataires concernés et plus généralement la population ne
peuvent admettre que les engagements qui ont été signés ne soient
pas respectés . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les services de la caisse d 'allocations
familiales s' implantent, comme il était prévu, sur la Z . A . C . José-
phine-de-Beauharnais à Champigny

Réponse. — Il est précisé à l ' honorable parlementaire qu ' au cours
de sa réunion du 6 fé rier 1930, le conseil d 'administration de la
caisse d'allocations familiales de la région parisienne, exerçant en
la matière les pouvoirs qui lui sont dévolus par la loi, a décidé
d'implanter à Champigny-sur-Marne l'unité de gestion de la 7' circons-
cription administrative.

Loÿement ,allocations de logement).

25427 . — 4 février 1980 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur un pro-
blème d 'attribution de l 'allocation logement . Elle lui indique qu' une
personne qui rènove une maison lui appartenant ne semble pas
bénéficier de l ' allocation logement . Elle souligne que le cas peut
présenter quelques analogies avec la situation d ' une personne qui
accède à la propriété. Dans certaines conditions familiales et de
ressources et sous réserve qu ' il rembourse des mensualités d 'em-
prunts, le bénéfice de l 'allocation logement peut lui être ouvert.
Il s'avère que dans des conditions familiales et de ressources
identiques, les personnes qui rénovent une maison leur appartenant
ne pourraient bénéficier de cette allocation alors qu ' ils remboursent
des mensualités d ' emprunts souvent comparables . Elle lui demande
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que le bénéfice de l ' allocation logement soit envisagé pour le cas
d ' une famille rénovant une maison dans les mêmes conditions que
celles qui accèdent à la propriété.

Réponse . — L 'article 13 modifié du décret n" 72-533 du 29 juin 1972
prévoit que l ' allocation de logement est accordée au titre de la
résidence principale non seulement aux personnes qui se libèrent
d 'une dette contractée pour accéder à la propriété et, le cas échéant
de celle contractée en même temps pour effectuer des travaux
nécessaires pour l ' ouverture du droit à la prestation mais aussi aux
personnes qui remboursent un emprunt destiné à effectuer des
travaux qui permettent l 'adaptation totale ou partielle de leurs
locaux d ' habitation à des normes de salubrité, de sécurité, d ' équi-
pement et de confort fixées par arrêté du 20 novembre 1979 du
ministère de l' environnement et du cadre de vie . Dans le cadre
de la réforme de l ' aide au logement, l'article R . 351-2 du code de
la construction et de l'habitation a institué une aide personnalisée
au logement en faveur du propriétaire qui améliore son logement
au moyen d 'un prêt aidé par l 'Etat.

Départements et territoires d 'outre-nier (handicapés).

25792. — 11 février 1980 . — M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale ce qui suit : aux
termes de l ' article 60 de la loi d 'orientation en faveur des per-
sonnes handicapées, des dispositions réglementaires déterminent en
tant que de besoin les modalités d 'application et, le cas échéant,
les adaptations nécessaires à la nuise en oeuvre des mesures prévues
par cette loi dans les départements d 'outre-mer. C 'est dans ce
cadre juridique que pour la métropole le décret n" 77 . 1541 du
31 décembre 1977 a fixé les modalités d ' application de l 'allocation
compensatrice prévue à l 'article 39 de cette loi d ' orientation et
a prévu qu' un décret en Conseil d'État adapterait son application
dans les départements d ' outre-mer . A ce jour, rien de tel n 'est
envisagé. C 'est pourquoi M. Fontaine demande à M . le ministre
dans quel délai raisonnable il peut espérer voir sortir le décret
étendant aux départements d 'outre-mer l 'allocation compensatrice
servie aux adultes handicapés.

Réponse . — Aux ternes de l ' article 60 de la loi d 'orientation en
faveur dcs personnes handicapées, des dispositions réglementaires
déterminent en tant que de besoin, les modalités d'applicetic n, et
le cas é-'-• tant, les adaptations nécessaires à la mise en oeuvre des
mesures , .àvues par cette loi, dans les départements d 'outre-mer.
De fait, l 'article 21 du décret n" 77-1544 du 31 décembre 1977 relatif
à l 'allocation compensatrice a prévu qu 'un décret, en Conseil cf'Etat,
en préciserait les modalités de nuise en vigueur dans les départements
d 'outre-mer. Un avant-projet, de texte est actuellement soumis à
l ' examen des différents ministères intéressés.

Femmes (veuves).

-26007. — 18 février 1980 . — M. René Caille rappelle à M . le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale que dans un discours pro-
noncé à Bordeaux le 6 octobre 1979 à l 'occasion du congréa de la
fédération des associations des veuves chefs de famille, M . le Prési-
dent de la République avait déclaré qu 'il lui avait demandé de
préparer, en concertation avec cette fédération, un projet de loi
instituant une assurance veuvage qui devra être examiné au cours
de la session de printemps de 1980 . Il lui demande : 1" si l'état de
préparation de ce projet ne rendrait pas possible qu 'il soit examiné
au cours de la session extraordinaire qui vient d'être annoncée
pour la fin du mois de février 1980 ; 2" s 'il peut lui faire connaître
quelles seront les principales dispositions de ce projet, dont M . le
Président de la République a fait savoir qu'il instituerait une rente,
dont le montant annuel ne devrait pas être, au cours de la première
année, inférieur au minimum vieillesse.

Réponse . — Conformément à l 'engagement pris par M . le Pré-
sident de la République, le 6 octobre 1979, au congrès de la fédé-
ration des associations des veuves chefs de famille, le projet de
loi instituant une assurance veuvage sera soumis au Parier ent
lors de la session de printemps . Ce projet tend à garantir à la
veuve de l ' assuré, lorsqu' elle réside en France et satisfait à des
conditions de ressources, d 'âge et de nombre d 'enfants à charge
ou élevés, une allocation à caractère temporaire dont le montant,
fixé par référence au plafond des cotisations de sécurité sociale,
est dégressif. Il est envisagé d 'assurer le financement de cette nou-
velle prestation par des cotisations à la charge des salariés et
assises sur leurs rémunérations ou gains, dans la limite du plafond
susvisé.

Assurance vieillesse (généralités : mottant des pensions).

26047. — 18 février 1980. — M . Henri Darras appelle l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés des retraités de la sécurité sociale . Les pensions de sécurité
sociale et les retraites complémentaires correspondent en général,
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pour un maximum rie cotisations, à un taux de 70 p. R/0 d ' un salaire
équivalent au S . M . I . C . Il lui demande en conséquence les dispo-
sitions qu 'il compte prendre afin que le taux tic la pension puisse
01 vo fixé à un minimum de 80 p . 100 du salaire moyen:

Repense. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que les
pouvoirs publics se sont efforcés, ces dernières années, d'aniélio-
nor la situation des retraités du régime général et des régimes
légaux alignés sur lui . C ' est ainsi que la prise en considération
tics années d'assurance au-delà de la trentième jusqu'à concurrence
de 37 1 2, le calcul du salaire annuel moyen sur la base des dix
meilleu res années et la généralisation de la retraite complémentaire
à tous les salariés ont permis d'augmenter de façon sensible le
montant global des avantages de vieillesse, de l 'ordre de 70 p . 100
du salaire annuel moyen pour cent cinquante trimestres d 'assurance
à l'âge de soixante-cinq ans tétant rappelé que le montant maximum
de la pension de vieillesse du régime général — dont bénéficient
tous les assures qui ont cotisé sur les salaires plafond depuis le
1 janvier 1948 et ont demandé, depuis le 1 0 janvier 1973, la
liquidation de leur pension de vieillesse à soixante-cinq ans sur
la base de la durée maximum d 'assurance — est à lui seul d ' un
montant proche ou supérieur de celui du salaire minimum de
croissance , . Des dispositions ont été prises, d'autre part, pour per-
mettre à un nombre croissant d ' assurés de bénéficier, entre soixante
et soixante-cinq ans, d 'une pension de vieillesse anticipée calculée
sur le taux normalement applicable à soixante-cinq ans : inaptes
au travail, déportés et internés politiques ou de la Résistance,
anciens combattants et anciens prisonniers de guerre, travailleurs
manuels soumis aux conditions de travail les plus rudes, ouvrières
mires de famille, femmes assur ées justifiant de trente-sept ans
et demi d'assurance . Les améliorations ainsi apportées en matière
d'as . urance vieillesse sont coûteuses et les nécessités économiques
et financières ne permettent pas, actuellement, d'augmenter le
taux applicable au salaire serv ant de base au calcul de la retraite.
Cependant, conscient des difficultés rencontrées par les personnes
à(;ées les plus défavorisées, le Gouvernement procède régulièrement
à une revalorisation du minimum global de vieillesse, compte tenu
des possibilités financières . C'est ainsi que ce minimum a été
posté au t" juin 1930 à 15 600 francs par an pour une personne
sen'^ , :1 200 francs pour un ménage, . En outre, les revalorisations
d_s pansions de vieillesse qui interviennent depuis 1974 deux fois
par te, atteignent le taux cumulé de 25,1 p . 1911 pour 1978 et 1979.
Le tette de reva lorisation fixé au I juillet 1979 à 4 p. 100 a été
porté a 5,4 p . 100 au 1 ' janvier 1930.

Handicapés (accès des lucane 1.

26239. — 18 février 1980. — M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'inappli-
cation de la loi prévoyant l ' accès des édifices publics aux handi-
csp :s Dans la plupart des établissements universitaires, par exemple,
il n e-.iste pas de plate-forme d 'accessibilité . Pour des raisons de
sécurité, le rez-de chaussée et les ascenseurs sont habituellement à
que .ques marches du sol . En conséquence, nombre d'étudiants et
d 'étudiantes, handicapés, sont contraints à renoncer à leurs études.
L lui demande de prendre des dispositions urgentes pour mettre
fin à cette situation inadmissible qui de surcroit est illégale.

it,',,onse . — Aux termes de l 'article 49 de la loi n" 75-534 du
30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées
s las dispositions architecturales et aménagements des locaux d'habi-
tation et des installations ouvertes au public, notamment les locaux
scalaires, universitaires et de formation, doivent étre telles que ces
locaux et installations soient accessibles aux personnes handicapées.
Les modalités de mise en oeuvre progressive de ce principe sont
définies par voie réglementaire. . . a . Le décret n" 78-109 du
1• r février 1978 ainsi que les arrètés du 25 janvier 1979 et la circu-
laire AS 2 du 29 janvier 1979 précisent les normes d'accessibilité
peur les installations neuves ouvertes au public . Les constructions
d'établissements universitaires en cous, ainsi que celles à réaliser,
devront respecter l ' ensemble des dispositions en matière d ' accessi-
biiitd aux personnes handicapées . Le décret n" 78-1167 du 9 décem-
bre. 1978 relatif à l 'accessibilité des installations existantes ouvertes
au public spécifie que chaque collectivité publique (État, établisse'
ment public, collectivité locale, devra, dans un délai de cinq à
quinze ans, aménager ses installations pour les adapter aux besoins
des personnes handicapées . L'administration doit établir avant le
17 janvier 1931, pour chaque commune, un inventaire des installa-
tions ouvertes au public dont elle est propriétaire, qui indiquera
la nature des travaux nécessaires. Après consultation des maires,
les services devront dresser le programme des travaux à entr epren-
dre afin d 'améliorer l 'accessibilité des installations existantes
ouvertes au public ainsi que leur échéancier. La réalisation de toute
adaptation dont le coût global par installation est compris entre
5000 francs et 20000 francs doit être prévu dans un délai de
quinze ans . Le ministère des universités est, par ailleurs, compé-
tent pour répondre aux questions qui relèvent plus particulièrement
de ce département ministériel.

Assurance vieillesse : généralités tpeusion de réversion).

26257 . -- 25 février 1980. — M. Louis Odru attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
particulière de Mme C . . ., âgée de quatre-vingts ans, qui vient de
perdre son compagnon M . B . ., avec qui elle vivait maritalement
depuis 19.30. M . B .. . était marié et séparé de fait depuis 1920 . Il avait
tenté de divorcer afin de régulariser sa situation avec Mme C ...
niais s'étant heurté plusieurs fois au refus cic son épouse, ils avaient
fini par accepter cette situation . Aux yeux de tous . Mise C . . ., après
quarante-neuf ans de vie commune, était la véritable compagne de
M . B. . . Aujourd'hui, il est décédé et elle se retrouve seule avec en
moyenne 710 francs de ressources par mois provenant de ses
retraites, c 'est-à-dire moins que le strict minimum pour vivre. Elle
avait espéré pouvoir toucher la réversion, art moins en partie des
pensions de son compagnon. Mais l ' épouse légitime de M. B . .. étant
toujours en vie, Mme C . . . ne peut, au regard de la loi, prétendre à
aucune réversion . Cependant, le grand âge de cette dame, ses très
faibles ressources et la longue période de vie commune avec
M . B . . . font de sa situation un cas extrêmement particulier . C ' est
pourquoi il lui demande s'il ne lui semble pas qu ' une solution
doive être trouvée pour permettre à Mine C. . . de percevoir une
pension lui permettant de vivre.

Réponse. — Il est confirmé que la personne ayant vécu maritale-
ment avec l'assuré ne peut obtenir une pension de réversion du
régime général de la sécurité sociale non plus que des autres
régimes de retraites existants . Cette situation n ' a pas échappé à
l 'attention des pouvoirs publics et a fait l ' objet d 'études attentives.
Des mesures sont d' ores et déjà intervenues qui permettent à la
compagne d 'un assuré relevant du régime général d'acquérir des
droits personnels à une pension de vieillesse . Toute femme peut,
désormais, bénéficier de la majoration de durée d'assurance de
deux ans accordée pour chaque enfant à charge, élevé pendant au
moins neuf ans avant qu ' il atteigne son seizième anniversaire . Elle
a également la possibilité d ' adhérer à l'assurance volontaire vieil-
lesse, ouverte, sotte certaines conditions, aux mères de famille ou
aux femmes chargées de famille qui ne relèvent pas, à titre per-
sonnel, d ' un régime obligatoire d'assur ance vieillesse. Enfin, à partir
de 1972 les mères de famille, isolées ou n' e ..erçant pas d 'activité
professionnelle, ayant soit un enfant de moins de trois ans, soit
quatre enfants, et dont les ressources sont inférieures à un certain
plafond, sont affiliées obligatoirement à l 'assu rance vieillesse. à la
charge exclusive des orgenlemes débiteurs des prestations familiales.
Récemment ii a été décidé d 'étendre le bénéfice de cette assurance
aux mères de trois enfants . Ces mesures compensent ainsi la priva-
tion d 'années d 'assurance résultant de l ' accomplissement des tâches
familiales . De plus il est signalé que la loi du 3 janvier 1975 a
supprimé la condition de durée minimum d ' assurance pour l 'octroi
d ' une pension de vieillesse et permet désormais l ' attribution d 'une
pension proportionnelle aux années de service, ce qui permet en
particulier aux femmes de bénéficier plus facilement de la majo-
ration de la durée d'assurance de deux ans par enfant . Il est à
remarquer, en effet, que la protection sociale des compagnes des
travailleurs s ue 'liés ou indépendants ne passe pas nécessairement
par une extension des droits de réversion mais plutôt par le déve-
loppement des droits propres des femmes en vue de leur permettre
d'acquérir des droits personnels à pension de vieillesse . Il est pré-
cisé que la situation de Mme C . . . fera l 'objet d'un examen en ce
qui concerne ses droits éventuels à l' allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité, et que l ' hono rable parlementaire sera
avisé directement des suites réservées à ce dossier.

Retraites complémentaires iS . N . C . F .,.

26504. — 25 février 1980 . — M . Louis Sellé rappelle a M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que l 'attention de
M . le ministre du travail avait été attirée par M . Alain Terrenoire,
en juillet 1970, sur la situation, en regard de la retraite complémen-
taire, des anciens combattants de la S . N . C . F . qui ont pris leur
retraite avec moins de quinze ans de services, c ' est-à-dire sans rem-
plir la condition de durée minimum d 'ouverture des droits à pen-
sion du régime spécial . Dans la réponse à cette question écrite
(Jounicl officiel, A .N ., du 29 octobre 1976, page 7245), il était dit
que ce problème dépassait le cadre du règlement de retraite de
la S .N .C.F. et intéressait également les anciens salariés des autres
régimes spéciaux qui ne peuvent justifier que d ' une courte période
d 'affiliation . Pour cette raison et compte tenu des problèmes orga-
niques et financiers qui restaient à surmonter dans la recherche
d ' une solution satisfaisante, une étude était en cours, étude menée
avec les autres départements ministériels concernés. L 'auteur de la
présente question avait lui-même interrogé à ce sujet M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale par une question écrite n" 38922
à laquelle il était répondu (Journal officiel, A . N ., du 13 août 1977)
que l' étude entreprise se poursuivrait et qu 'au cours des travaux
diverses formules ont été évoquées tendant à accorder aux inté-
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ressés un supplément de droit a pension les portant au niveau
des avantages de vieillesse servis aux autres agents . Cette réponse
concluait qu ' aucune décision n'avait encore été prise . Il lui fait
observer que la première question posée à ce sujet date maintenant
de plus de trois ans et demi . Il semblerait normal que l'etude
entreprise ait enfin abouti . Il lui demande de bien vouloir lui faire
le point en ce qui concerne cette affaire.

Réponse . — La loi n" 72-1223 du 29 décembre 1972 portant géné-
ralisation de la retraite complémentaire au profit des salariés et
anciens salariés s ' applique exclusivement, en vertu de son article 1
aux ressortissants du régime général de sécurité sociale et du régime
d ' assurances sociales agricoles. Elle ne concerne donc pas les agents
des régimes spéciaux . Pour ces derniers, le problème représenté
par les personnes ayant cessé leur activité avant d 'avoir accompli
quinze ans de services ne peut donc trouver sa solution dans le
cadre de la loi du 19 décembre 1972 . Les études auxquelles il a
été procédé par les différents départements ministériels concernés
semb l ent devoir aboutir, en ce qui concerne la S .N .C .F., à une
solution selon laquelle les agents ayant effectué moins de quinze ans
de services percevraient une retraite complémentaire dont le ser-
vice serait géré par la S . N. C . F . elle-même, mais dans les mêmes
conditions que pour les salariés du secteur privé, notamment pour
ce qui concerne l 'âge de perception de l'avantage en cause. M. le
ministre des transports est plus spécialement compétent pour donner
à l 'honorable parlementaire les précisions que celui-ci souhaiterait
obtenir sur l ' état actuel de la question.

Santé publique 'hygiène alinr:ntaire : Vosges).

26971 . — 3 mars 1930 . — M . Christian Pierret attire l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la présence
d' asticots clans une boite de farine Miluvite pour bébés, à Epinal
(Vosges, . Cet accident est à rapprocher de celui survenu, il y a quel-
ques mois dans le Puy-de-Dôme, dans les boites de l : d t Milumel
fabriquées par la même société Glaxo-Evans-Diététique . P..r t eceant
l' émotion de tous les parents et l' indignation des pharmaciens
devant de tels faits, il tut demande de bien vouloir porter à sa
connaissance les résultats de l'enquête qu ' il a nécessairement
ordonnée et de lui faire part des suites qu ' il entend donner à cette
dramatique affaire.

Réponse. — Il est précisé à l 'honorable parlementaire qu ' une
enquête a la fabrication a été récemment conduite dans le labora-
toire dont il est question . Au cours de cette enquête approfondie,
le pharmacien inspecteur de la santé a vérifié les conditions de
fabrication Je ce lait ainsi que les bulletins de contrôle des échau-
tillons appartenant au lot défectueux ; des analyses avaient été
effectuées eu laboratoire de recherches bromatologiques et nutri-
tionnelles de la faculté de Strasbourg et les résu'tats n'ont fait
apparaître aucune anomalie . Des dispositifs supplémentaires de
surveillance et de contrôle au cours des fabrications et des opéra-
tions de conditionnement ont été préconisés par le pharmacien-
inspecteur qui exerce, sur cet etebiissemeht, une surveillance accrue.

Avortements (statistiques'.

26997. — 10 mars 1980 . — M . Jean Foyer demande à M. le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale s'il est exact que sen
département aurait suspendu depuis plusieurs mois l ' élaboration
des statistiques d ' avortement, ce que parait confirmer l 'absence
de la publication de renseignements statistiques pour 1978 ventilés
par département . Il demande dans quels délais ces renseignements,
qui sont seuls de nature à faire mesurer l ' importance de l 'endémie,
seront mis à la disposition des démographes et de l 'opinion publi-
que . II est à noter que, dans les pays étrangers telle la République
fédérale d ' Allemagne, les renseignements de l ' espèce sont commu-
niqués sur demande par retour du courrier, et cela même à desti-
nation du demandeur français.

Réponse. — Le ministère de la santé et de la sécurité sociale
informe l 'honorable parlementaire que l'élaboration des statistiques
d 'interruptions volontaires de grossesse n 'a jamais été inter rompue.
Le ministère de la santé et de la sécurité sociale reçoit un décompte
trimestriel provisoire des bulletins de déclarations adressés à l ' Insti-
tut national de la statistique et des études économiques. Cet orga-
nisme élabore les statistiques et les mets à la disposition de l'Institut
national d 'études démographiques pour analyse. Le ministère commu-
nique au Parlement à l ' occasion de la préparation du budget et à
chaque personne qui en fait la demande les chiffres en sa posses-
sion . Il est en mesure de communiquer un état provisoire par
département des interruptions volontaires de grossesse pratiquées
en 1978 . La mise à jour des statistiques fournies ne peut être
garantie que pal' l' I . N . S . E . E . qui reçoit les documents et qui est
en mesure d 'apporter les rectifications nécessaires lorsque des
bulletins parviennent avec retard . Les statistiques régionales et
départementales sont disponibles dans les directions régionales de
l'I .N .S .E.E .

Interruptions volontaires de grossesse déclarées en 1978.

R É G I O N S E T D É P A R T E M E N T S

Alsace	

Bas-Rhin	
Haut-Rhin	

Aquitaine	

Dordogne	
Gironde	
Landes	
Lot-et Garonne	
Pyrénées-Atlantiques	

Auvergne	

Allier	
Cantal	
Haute-Loire	
Puy-de-Dôme	

Bourgogne	

Côte-d'Or	
Nièvre	
Saône-et-Loire	
Yonne	

Bretagne	

Côtes-du-Nord	
Finistère	
Ille-et-Vilaine	
Morbihan	

Centre	

Cher	
Eure-et-Loir	
Indre	
Indre-cl-Loire	
Loir-et-Cher	
Loiret	

Champagne	

Ardennes	
Aube	
Marne	
haute-Marne	

Franche-Comté	

Doubs	
Jura	
Haute Saine	
Te:'ritoire de Belfort	

IIe-de-France	

Paris	
Seine-et-.Marne	
Yvelines	
Essonne	
Hauts-de-Seine	
Seine-Saint-Denis	 :	
Val-de- .Marne	
Val-d ' Oise	

Languedoc-Roussillon	

Aude	
Gard	
Hérault	
Lozère	
P crénées-Orientales 	

Limousin	

Corrèze	
Creuse	
Haute-Vienne	

Lorraine	

Meurthe-et-Moselle	
Meuse	
Moselle	
Vosges	

NOMBRE

4 977

2 962
2 015

8 003

673
4 499

637
319

1 875

3 960

851
675
318

2 116

3 855

1 475
630

1 556
195

6 740

1 331
1 715
2 309
1 385

5 535

561
857

28
1 502

585
2 002

2 612

667
472

1 001
472

3 318

1 732
703
290
593

34 426

13 503
1 553
1 957
2 536
4 791
4 677
2 790
2 614

5 809

490
1 276
3 186

854

2 070

- 740
227

1 103

5 438

2- 791
569

1 732
346
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Assurance vieillesse (r égime général : majoration des pensions).

27279 . — 10 mars 1980. — M. Gérard Longuet attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
majoration pour enfant applicable aux pensions de retraite du
régime général de la sécurité sociale. Cette majoration de
10 .p . 100 est attribuée aux retraités ayant eu ou élevé au moins
trois enfants . Il lui demande s' il ne serait pas possible d'envi-
sager une modulation de ce supplément familial suivant le nombre
d'enfants élevés au-delà du troisième, comme le prévoit déjà le
régime de retraite de la fonction publique.

Réponse . — Il est confirmé à l'honorable parlementaire qu 'en
application de l ' article L . 338 du code de la sécurité sociale, la pen-
sion de vieillesse du régime général est augmentée d ' une boni-
fication égale à IO p. 100 de la pension principale pour tout assuré
ayant eu au moins trois enfants ou les ayant élevés, à sa charge ou
à celle de don conjoint, pendant au moins neuf ans avant qu 'ils attei-
gnent leur seizième anniversaire . Il est rappelé que les conditions
d 'attribution de cette bonification pour enfants ont déjà été consi-
dérablement assouplies : ainsi a été accordée la possibilité, pour
les deux conjoints, de bénéficier de cet avantage et, pour les
assurés ayant eu trois enfants, l ' obligation de les avoir élevés
pendant au moins neuf ans avant leur seizième anniversaire, a
été supprimée. Il n 'est pas envisagé d ' apporter de nouvelles modi-
fications en ce domaine, étant fait observer que l 'adoption de la
suggestion de l'honorable parlementaire entraînerait pour le régime
général des charges supplémentaires inopportunes en l'état actuel
de la situation financière de la sécurité sociale . Plutôt que d ' aug-
menter le taux de la bonification pour enfants pour les assurés
ayant eu ou élevé plus de trois enfants, il a d 'ailleurs semblé
préférable d 'adopter des dispositions particulières en faveur des
mères de famille afin de compenser la privation d ' années d' assu-
rance résultant de l 'accomplissement de leurs tâches familiales.
Ainsi la loi du 3 janvier 1975 a notamment accordé une majora-
tion de durée d'assurance de deux ans par enfant à charge, élevé
pendant au moins neuf ans avant son seizième anniversaire . A
compter du 1 janvier 1978, les mères de famille et les femmes
bénéficiaires du complément familial, isolées ou n 'exerçant pas
d'activité professionnelle, ayant soit un enfant de moins de trois
ans, soit quatre enfants, et dont les ressources sont inférieures à
un certain plafond, sont affiliées obligatoirement à l 'assurance
vieillesse, à la charge exclusive des organismes débiteurs des pres-
tations familiales. Il en est de même des femmes qui continuent
à bénéficier de la majoration de l ' allocation de salaire unique ou
de l'allocation de la mère au foyer, dans les conditions fixées par
la lég i slation en vigueur antérieurement au l r' janvier 1978. Une
possibilité d ' adhésion à l ' assurance volontaire vieillesse a été ouverte
également, sous certaines conditions, aux mères de famille qui ne
relèvent pas, à titre personnel, d 'un régime obligatoire d ' assurance
vieillesse . II est précisé enfin, que le régime spécial des fonction-
naires est établi sur des bases essentiellement différentes de celles
du régime général, tant en ce qui concerne sa conception que ses
modalités de financement, ce qui explique quelles conditions d 'attri-
bution des prestations qu' il sert ne soient pas identiques à celles du
régime général.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

23107. — 24 mars 1980. — M. Pierre Guidoni expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que l 'article 2 du
décret n°32. 145 du 14 avril 18112 prévoit : « L ' octroi des services
ménagers visés à l ' article 158 du code de la famillle et d ; l' aide
sociale peut être envisagé au profit des personnes ayant besoin,
pour demeurer à leur domicile, d ' une aide matérielle et ne dispo-
sant pas de ressources supérieures à celles prévues pour l 'octroi
de l'allocation supplémentaire» . Or certains agriculteurs, qui ont
abandonné l ' exploitation de leur propriété, perçoivent l'indemnité
viagère de départ niais cette indemnité n 'est pas prise en compte
pour l ' octroi de l 'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité . 11 lui demande de bien vouloir préciser si, pour l 'attri-
bution de l ' aide sociale aux personnes âgées et en particulier des
services ménagers à domicile, il doit être tenu compte de l 'attribu-
tien de cette indemnité. Auquel cas, ces agriculteurs se verraient
pénalisés par rapport aux autres personnes àgees alors qu 'ils ont
fait un effort pour permettre l 'installation de jeunes en zone
rurale.

Réponse . — Pour l 'attribution des prestations servies au titre
de l ' aide sociale, il est tenu compte des ressources de toute nature
perçues par les intéressés : les anciens agriculteurs bénéficiant de
l 'indemnité viagère de départ ne sont donc pas pénalisés . Les déro-
gations à ce principe ont un caractère tout à fait exceptionnel et
il ne serait pas souhaitable de les étendre : elles concernent uni-
quement la retraite du combattant et les pensions attachées aux
distinctions honorifiques.

RÉGIONS ET DÉPARTEMENTS NOMBRE

Midi-Pyrénées	

Ariège	
Aveyron	
Haute Garonne	
Gers	
Let	
Hautes-Pyrénées	
Tarn	
Tarn-et-Garonne	

255
238

1 296
245
378
342
524
298

3 576

Nord-Pas-de-Calais	 8 974

Nord	
Pas-de-Calais	

6 832
2 142

Basse-Normandie	 4 612

Calvados	
Manche	
Orne	

2 179
1 415
1 013

Haute-Normandie	 5 044

Eure	
Seine-Maritime	

1 050
3 994

Pays de la Loire	

Loire-Atlantique	
Maine-et-Loire	
Mass :une	
Sarthe	
Vendée	

2 917
1 467

580
1 8'4
1 059

7 867

Picardie	 3 054

Aisne	
(lise	
Somme	

1 249
1 092

713

Poitou Charente	 3 537

Charente	
Charente .Maritfree	
Deux-Sevres	
Vienne	 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

503
1 220
1 l'57

757

Provence-Côte-d'Azur 	 11 664

Al pes-dedlaute-Provence	
Haute :-Alpes	
Allie .-Sloritin:es	
Bneeite-t-0u-Rhône	

Vaucluse	

428
459

2 305
4 903
2 276
1 288

Rhône-Alpes	 14 679

Ain	
Ardèche	

I-ère	
Loire	
Rhône	
Savoie	
Haute-Savoie	

707
347
913

2 773
2 513
4 693
1 440
1 293

Corse	 533

Corse-du-Nord.
Corse-du-Sud.

France métropolitaine	

Martinique	

Guadeloupe	

Guyane	

Réunion	

150 281

996

382

3 688
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attention. Les cas d ' intoxications par les plantes enregist rés dans
l 'eneemble des centres de traitement d s intoxications entre 1973
et le l•' juin 1978 correspondent, toutefois, à 2 p . 10f) seulement
ues observations totales et leur évolution est, dans ln majeure
partie des cas, favorable . Une étude est entreprise, au niveau du
conseil supérieur d ' hygiène publique de Ente°e, clans le but de
déterminer les types de plantes, arbres, arbuste~ . .., dont l'unadloi
à des fins de décoration pourrait être déconseillé clans les etablis-
se,nents fréquentés par des enfants en bas âge (hôpitaux, crè,dms,
écoles) et les jardins publics. Une diffusion à grande échelle
d ' une liste, assortie d'explications concernant les risques pour la
santé publique, constituera une mesure de preventinn suffisante
à l'égard du consommateur, dont la responsabilité doit rester entiè-
rement engagée . Du fait de cette large information, le ministre de
la santé estime qu'il n ' est pas nécessaire clic réglementer la mise
sur le marché des plantes d ' appartement.

Instnunests (le précision cl d 'optique (opticiens lunetiers).

29063 . — 14 avril 1980 . — M . René Caille demande à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale de lui préciser quand sera
redéposé sur le bureau de l'Assemblée nationale et inscrit à l'or dre
du jour le projet de loi relatif à la profession d'opti cien lunetier
détaillant et à la qualification d 'adaptateur de prothèse optique de
contact . Ce projet de loi, étudié par son ministère dès 1937, déposé
sur le bureau du Sénat en octobre 1973, a été adopté en première
lecture par les deux assemblées du Parlement en juin 1974 . Voté
en deuxième lecture par le Sénat, il a été examiné par la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales de l'Assemblée
nationale dont le rapport concluait à i'adoption de dispoeitions
recueillant l ' assentiment de la commission des affaires sociales du
Sénat . Depuis plus de deux ans ce texte, qui recueille l'acco rd des
deux assemblées et dont l 'adoption définitive n ' implique qu 'une ultime
lecture devant chacune d 'elle . reste en instance alors que la clarifi-
cation des conditions de distribution des prothèses optiques de
contact s'impose compte une urgence pressante . En effet, l'opticien
est reconnu tant par les pouvoirs publics que par les tribunaux
comme le seul distributeur de compensation optique ; or le déve-
loppement de pratiques qui cont redisent la répartition légale des
tâches entre les médecins et ler opticiens est dommageable tant
aux patients qu'à la sécurité sociale.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
fait connaître à l ' honorable parlementaire que l ' imp ortance des
travaux parlementaire n'a pas permis l 'inscription à l' ordre du jour
de l ' Assemblée nationale du projet de loi en cause . Compte tenu
de l'ancienneté de ce projet qui a été déposé en 1973, cie nouvelles
études seraient d'ailleurs nécessaires rivant tout nouvel examen
éventuel par le Parlement.

Professiois et activités sociales (laides ménagères).

29099 . — 14 avril 1980. — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les décla-
rations de l 'un des secrétaires d 'Etat placés auprès de lui, rapportées
par la presse en date du 15 mars dernier, selon lesquelles l 'aide
ménagère aux personnes âgées serait prochainement étendue aux
agents retraités des collectivités locales et aux retraités de la fonction
publique dans neuf départements . 11 lui demande : comment et selon
quels critères il entend fixer la liste de ces neuf départements et
s'il n 'a pas déjà compris et donc décidé que le département du
Rhône devrait être l'un de ces neuf départements, vu l 'acuité des
problèmes qui s'y posent à tant de personnes âgées.

Réponse. — Deux des décisions prises lors du conseil des ministres
dut 5 décembre 1979 en ce qui concerne la poursuite des efforts
faits en matière d'aide ménagère ont p our but d 'étendre cette
prestation aux retraités de la fonction publique et des collectivités
locales . Les fonctionnaires retraités des neuf départements dépen-
dant des centres de paiement de Bordeaux et de Rennes (Côtes-du-
Nord, Dordogne, Gironde, Ille-et-Vilaine, Landes, Lot-et-Garonne,
Mayenne, Morbihan et Pyrénées-Atlantiques) peuvent d 'ores et déjà
bénéficier de l 'aide ménagère. Le budget prévu est de 12 millions
de francs. Le conseil d 'administration de la C .N .R .A .C .L. (caisse
nationale de retraite des agents des collectivités locales) pour les
agents retraités des collectivités locales a donné son accord à la
création de cette prestation dans tous les départements . Les moda-
lités pratiques de mise en place sont actuellement à l ' étude.

Prestations familiales (conditions d ' attribution).

29224. — 14 avril 1980. — M . Marcel Houël informe M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que les ternies de sa réponse
à la question écrite n " 24234 du 29 décembre 1979, à propos des
prestations familiales versées aux familles n ' ayant plus qu ' un enfant
à charge, ne le satisfont pas pleinement . En effet, dans cette glues'

Santé pebliyuc produits dangereux),

28231 . — 24 mars 1930. — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la prose .
sinon de directive de la en ntniasion de la Communauté européenne
transutise en décembre 1979 au conseil des ministres de ladite
Communauté, tendant, drues un but de prévention des accidents, à
l'établissement d en système d'information rapide sur les produits
'animés dans l ' industrie uu l'agriculture ou déjà en vente dans le
commerce ou les ptrr r or lies et se révélant dangereux . 1l lui
demande : s'il a eu com(issance d . tete proposition de directive et
s ' il n'estime pas devoir user de son influence pour que les dispo-
altiots qu'elle prévoit ne tarieat pas à être appliquées, sinon dans
la Communauté, du moins en Femme.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sveurité sociale
rappelle à l ' honorable parlementaire l'inlérét qu ' il porte à l ' élabo-
ration de dis p ositions dans le domaine de la protection de la santé
publique, et notamment des consommateurs . Au niveau communau-
taire, il a connaissance du projet de décisi :)n visant à instaurer
un système communautaire d'échange rapide d'informations sur les
dangers découlent tic l'utilisation des produits de consommation,
dont le principe a celé approuvé par le comité économique et social
des Communautés européennes, dams sa séance du 28 mars 1980.
Un tel procédé devrait permettre d'éviter qu ' un nraduit retiré
du snturché d'un E•.tat membre soit vendu dans un autre ou exporte
vers des pays tiers. Un tel échange d ' informations impliquera
l'adoption tmméaliate des mesures adéquates q ui permettant de
parer aux dangers des produits au niveau de chaque Eta1 membre.
Le minieire de la santé et de la sécurité sociale mettra tout en
œuvre pour l'adoption rapide de ces dispositions, au niveau commu-
nautaire. et leur transcription ultérieure dans le droit français.

Pharmacie pharmacie vétérinaire).

28409. — 31 mars 1980. — M. Vincent Ansquer rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 75 .4(19
du 29 mai 1975 relative à la pharmacie vétérinaire a précisé que
les conditions de reconversion des personnes physiques ou morales
atteintes par la suppression de leur métier feront l ' objet d'un
rapport du Gouvernement au Parlement à l ' échéance de la qua-
trième année suivant le vote de la loi . I1 ne semble pas que ledit
rapport ait été déposé bien que le délai prescrit soit expiré . 11
lui demande quand paraitra ledit rapport et quelles dispositions
sont envisagées pour assurer dans des conditions convenables la
reconversion des revendeurs de produits vétérinaires.

Réponse. — Il est exact, ainsi que le mentionne l'hono rable
parlementaire, que le rappor t prévu au cinquième alinéa de l ' arti-
cle L . 817-14 du code de les santé publique n'a pu être présenté
au Parlement à l ' issue de ia quatrième année d'application de la
loi sur la pharmacie vétérinaire . Selon les dispositions du troisième
alinéa de l 'article précité, les intéressés devaient demander leur
inscription sur un registre outert à cet effet dans les préfectures.
Un recensement des personnes physiques ou morales inscrites sur
ces registres avait pu être ainsi effectué en son tem ps . Durant
les quatre années écoulées, un certain nombre de personnes ou
entreprises concernées se sont reconverties en se tournant. vers
d ' autres activités ou ont cessé leurs activités : d'autres enfin, en
assez grand nombre, ont modifié leurs statuts commerciaux afin
de devenir des établissemen ts pharmaceutiques vétérinaires au sens
de la loi nouvelle . 11 était donc nécessaire de faire un bilan exact
de la situation actuelle. Les administrations intéressées du ministre
de l'agriculture, du ministre dit travail et de la participation ont
en commun demandé qu à l ' échelon de chaque département soit
effectué un bilan de la situation des personnes ou sociétés concer-
nées, de façon à pouvoir proposer en toute connaissance de cause
les mesures adéquates au présent problème posé par les revendeurs
de médicaments vétérinaires.

Sauté publique (fleurs, graines et cn•brest.

29021 . -- 7 avril 1980 . — M. Emmanuel Hamel attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
dangers pour la santé de certaines plantes d' appartement et
spécialement le dieffenbachia, plante verte dont le contact pro.
vioque des œdèmes importants des lèvres, de la langue et du
pharsnx pouvant aller jusqu'à l' étouffement . Il lui signale que
depuis 1973 le centre antipoison de Lyon a enregistré cinquante .
neuf cas d 'intoxication par cette plante. Il lui demande s'il n'estime
pas devoir interdire la vente de cette plante décorative et son
retrait des immeubles, écoles, hôpitaux, maisons de retraite où
elle sert de plante d ' ornement.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
informe l ' honorable p arlementaire que le problème de la nocivité
de cer taines plantes, notamment celles d ' appartement, retient son
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tien, il lui demandait clairement ce que comptait proposer le Gou-
vernement au Parlement, à l ' occasion du débat sur les familles, en
faveur des familles n 'ayant plus qu' un stol enfant à charge et
encore mineur et pour lequel les parents ou ceux qui l 'élèvent ne
perçoivent plus aucune prestation familiale, ou bien seulement 15 francs
au titre de supplément familial de traitement lorsqu ' un des deux
conjoints travaille dans la fonction publique, ce qui est dérisoire.
Or, dans sa réponse, il n 'est fait état que des personnes élevant
seules un enfant ,célibataire, divorcée, veuve . ..) . En conséquence, il
lui demande à nouveau quelles mesures concrètes il entend proposer
et prendre en faveur de ces familles ou de t'es couples qui n ' ont
plus qu'un enfant à charge, après en ava l - élevé d'autres, et qui
jusqu ' à ce jour ne perçoivent rien.

Réponse . — II est rappelé à l'hono, de parlementaire qu 'aux
termes de l 'article L. 524 du cote de la sécurité sociale les alloca-
tions familiales sont versées à partir du deuxième enfant à charge.
En conséquence, le dernier enfant d ' une famille nombreuse n 'ouvre
plus droit à ces prestations. Aucune modification de la législation
en vigueur n'est envisagée à l'heure actuelle compte tenu des
cont raintes budgétaires que connaît la sécurité sociale et des autres
priorités que s 'est fixées le Gouvernement en matière de presta-
tions familiales . Toutefois, il est précisé à l 'honorable parlementaire
que les caisses d'allocations familiales peuvent, clans la limite des
sommes qui leur sont allouées à ce titre, répondre aux demandes
des familles qui rencontrent le plus de difficultés et leur attribuer
sur leur fonds d'action sanitaire et sociale des prestations extra-
légales .

Prestations j'annihiles (allocation d'orphelin,.

29738 . — 21 avril 1950 . — M. Claude Pringalle appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les critères
d'attribution tic l'allocatic n d 'orphelin . En effet, selon la législation
actuelle, il est prévu qu'un enfant « ;manifestement abandonné s par
ses deux parents ou par l ' un des deux donne droit à l'allocation
d 'orphelin à la personne end en assume la charge effective et pernm-
nente ; qu'il s'agisse du parent isolé ou d'une autre personne
physique . Or, il lui a été 'soumis le cas d'enfants placés chez leurs
grands-parents et pour le.equels leur père verse une pension men-
suelle de 200 francs, donc Lien intérieure à la charge réelle engen -
drée par l'entretien et l'éducation des :lits enfants. Dans ce cris, les
enfants n 'étant pas considérés comme «manifestement abandonnés s ,
l ' allocation d 'orphelin a cté refusée aux grands-parents . Cette situa-
tion lui parait anormale puisque les grands-parents supportent au
prix d énormas sacrifi :•es des frais effectifs et importants pour
élever leur ; petits-enfants . Il lui demandait si, dans de telles situations,
le versement d'une allocation, même sur une base réduite, ne pour-
rait êt re envisagé.

Rcpoesr . -- it est précisé à l'honorable p arlementaire qu' aux
terme, de l'article 3 du décret n" 75-244 du 14 avril 1975 s est
réputé manifestement abandonné par son père ou sa mère l'enfant
dent le père ou la mère s'est pendant plus de six mois soustrait
ou trouvé hors d ' état de faire face suit à son obligation d'entr etien,
soit au versement tic la pension alimentaire mise à se charge nar
décision de justice En raison de son caractère subsidiaire, l 'allo-
cation d'orphelin ne saurait se substituer à l 'aide à laquelle tout
parent est astreint à l'égard de ses enfants en vertu des disuosi n ions
définies dans les articles 2u3-3, 371-1 et 371 . 2 du code civil . En consé-
quence, cette prestation ne peut être versée lorsque la pension
alimentaire est servie . De plus, le versement d' une allocation,
même sur une base réduite, constituerait une source de complexité
administrative pour les caisses d 'allocations familiales, sans com-
mune mesure avec les résultats obtenus . Les pensions alimentaires
fixées par les tribunaux som, en effet, dans la majorité des cas,
supérieures au montant de l'allocation d'orphelin (fixé au 1' juil-
let 1979 à 213,50 francs, . Les sommes a différentielles > que pour-
raient percevoir les familles seraient, quant à elles, relativement
minimes . Par ailleurs, la mise en place d ' une tell. disposition serait
de nature à s renforcer l'attitude défaillante de certains parents
à l ' égard de leurs enfants . Les difficultés évoquées par l'honorable
parlementaire peuvent être résolues dans le cadre de l'action
sociale conduite par les caisses d 'allocat ions familiales ainsi que
par le Dépôt auprès de l ' autorité judiciaire d 'une demande de
revalorisation de la pension alimentaire.

Sécurité sociale (caisses : Val-de-Marne).

29748 . — 21 avril 1989. — M . Georges Gosnat expose à M . Je
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la ville d 'Ivry-sui e
Seine (Val-de-Marne) ne possède qu 'un seul centre de sécurité
sociale. Depuis de nombreuses années l 'implantation d ' un deuxième
centre était exigée par la population et le personnel du centre de
p aiement n ` 51 de façon à répondre aux besoins de cette commune

de 63000 habitants et d 'améliorer les conditions de travail et d 'ac-
cueil . Pour résoudre cette situation difficile, l 'administr ation accep-
tait d 'ouvrir un deuxième centre et dans la réponse à sa question
écrite n " 41-134 du 5 octobre 1977, il était indiqué que e La caisse
primai re centrale d 'assurance maladie de la région parisienne a
fait procéder à une étude en vue de décongestionner les services du
centre de paiement n " 51 d' Ivry-sur-Seine . Une décision doit être
prise très prochainement par la caisse sur un avant-projet qui tend
à installer un deuxième centre dans la commune d ' Ivry-sur-Seine au
124, boulevard de Stalingrad, dans les locaux en construction et
appartenant à la Garantie mutuelle des fonctionnaires. » ... Pour sa
part, l' administration, qui a toujours été favorable aux projets ten -
dant à le déconcentration des services des caisses primaires d 'assu-
rance maladie, s'emploiera dans le cadre des attributions de tutelle
qui lui sont dévolues par la loi à hâter la réalisation de ce projet, s
Depuis cette date, le projet avait été accepté, pris en compte bud-
gétairement et les locaux ont été construits . Or il apparaît que l 'ad-
ministration refuserait maintenant cette ouverture indispensable.
Une telle décision serait inacceptable et la population et les élus
d ' Ivry ne sauraient l ' admett re . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que l 'ouverture du deuxième
centre de sécu rité sociale d 'Ivry puisse intervenir dans les plus
brefs délais.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que, compte
tenu des éléments d ' information complémentaires recueillis au sujet
de l'affaire qu 'il évoque, la caisse nationale de l 'assur ance maladie
des tr availleurs salariés a été autorisée à exécuter la décision
prise le 10 décembre 1979 par sa commission des opérations immo-
bilières et tendant à l 'implantation d'un deu :;ième cent re de paie-
ment à Ivry-sun'-Seine, 124-126, boulevard de Stalingrad.

Santé publique apolitique de lu santé>.

30077 . — 28 avril 1980 . — M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'hété-
rogénéité du tissu médical et paramédical en France . Du rapport
annuel de l 'inspection générale des affaires sociales (I . G . A . SJ pré-
senté le 17 avril dernier, il ressort que les effectifs des professions
sanitaires et sociales sont t rès oral répartis sur le territoire, les
grandes agglomérations et les facultés exerçant un pouvoir d 'attrac-
lion trop important . Il lui demande à cet égard s' il envisage de
faire publier au plus tùt une véritable carte sanitaire du système
de santé par région et par département, afin de favoriser les ins-
tallations, notamment des jeunes, la où les besoins se font le plus
ressentir.

Réponse . — :Mn d'ohteni" la meilleure répartition possible sur le
territoire en fonction des besoins de la population, le ministre de
la santé et de la sécurité sociale envisage etc développer toutes les
mesures d 'information nécessaires à destination des professionnels
intéressés. Au-delà des services statistiques qui assurent largement
celte fonction grâce à de multiples publications ainsi qu 'aux répsnses
ponctuelles à des demandes nombreuses, il a été décidé de dct velapper
progressivement dans les directions régionales des affaires sani -
taires et sociales des bureaux d'information pour les jeunes méde-
cine destinés à leur four nir toutes informations utiles sur le lieu
d'implantation de leur cabinet . Les expériences menées jusqu'ici
vont pouvoir étire généralisées à bref ,lélai . Par contre, il n' est pas
envisagé d ' introduire des procédures normatives limitant le libre
choix de l 'installation des professions libérale;.

TRANSPORTS

Voirie cautoraues,.

21759. — 30 octobre 1979. — M. Roland Florian attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur l 'importance vitale que replié :-
sente pour la Picardie la construction des autoroutes A 16 (Paris—
Calais) et A 26 (Reims--Calais). II lui demande de bien vouloir lui
préciser l ' état d 'avancement de ces projets, l ' échéancier de réali-
sation et la date approximative de mise en service.

Réponse . — Le ministre des transports rappelle que la S iété des
autoroutes du Nord et de l'Est de la France (S .A .N .E.i'J a été
désignée comme concessionnaire de la construction et de l ' exploi-
tation de la liaison autoroutière A 26 Calais—Reims . La section
Lilters—Arras de cette autoroute a été ouverte à la circulation en
1977 et les travaux sont actuellement engagés sur la section Lillers—
Saint-Orner en vue d ' une nuise en service en 1981 . En ce qui concerne
les autres sections, la société conces ;onnaire a été autorisée à
engager dès l ' été dernier les premiers travaux préliminaires sur le
tronçon Arras—Saint-Quentin. Ainsi, elle a déjà effectué sur ce
tronçon, en 1979, 21 millions de francs de travaux préliminaires et
a prévu de lui consacrer au cours de l'exercice 1980 un montant de
dépenses de l 'ordre de 42 millions de franc;, ce qui lui permettra
d'y poursuivre les acquisitions foncières et les travaux préparatoires .



2508

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

16 Juin 1980

Quant à l ' aménagement d 'une liaison à caractéristiques autoroutières
entre Paris et Calais, il a été examiné dans une perspective d'amé-
nagement à long terme du réseau routier national . Lee études
entreprises ont eu pour but de déterminer, dans le cadre de l'élabo-
ration des documents d ' urbanisme, les emplacements concernés afin
de laisser la possibilité de le réaliser.

Communautés européennes ipelitique de la mer).

24257 . — 23 décembre 1979 . — M. Charles Miossec expose à
M . le ministre des transports qu ' à défaut d 'un projet européen visant
à élaborer une véritable politique de la mer, aucune mesure
concrète, aussi partielle soit-elle, n 'a encore été adoptée par la
C .E .E . dans le domaine de la prévention et de la lutte contre les
accidents de la mer . Il n ' est pour'ent pas vain de rappeler que
les côte ; de l ' Europe occidentale peuvent chaque jour être victimes
de cette malédiction que représente la marée noire . Au moment où,
dans un contexte de guerre économique le trafic pétrolier risque
de devenir de plus en plus anarchique, il importe qu ' à l' échelon
européen l ' immobilisme qui prévaut jusqu 'à ce jour soit enfin brisé.
En conséquence, il lui demande si le Gouvernement français envi-
sage de relancer ,es partenaires afin de mettre en place une poli-
tique globale de la mer et, dans l ' affirmative, quelles seront à cet
égard ses nouvelles propositions.

Réponse . — L' action menée par le Gouvernement français depuis
plusieurs années dans le domaine de la prévention des accidents
de navires et des pollutions marines accidentelles a été engagée à
différents niveaux . Au plan international, les travaux qui ont été
menés clans le cadre de l'0 .M .C .I . et de la conférence sur le droit
de la mer ont permis la définition de mesures de sécurité se
rapportant notamment à l 'aménagement technique des navires
citernes, aux règles de navigation, à la qualification des équipages,
au droit d 'intervention des Etats côtiers . Il faut reconnaître à cet
égard, qu'au plan strictement européen les résultats obtenus dans les
instances communautaires sont très limités et portent : 1 " sur des
recommandations relatives à la ratification des conventions sur la
sécurité du trafic maritime et la qualification professionnelle des
gens de ruer : 2" sur une résolution du 26 juin 1978 qui institue
un programme d ' action en matière de contrôle et de réduction de
la pollution causée par le déversement d ' hydrocarbures en mer,
comportant une série d'études confiées à divers organismes tech-
niques des pays membres ; 3" sur des directives en matière de
pilotage des navires en Manche et Mer du Nord, et d'accès des
navires dangereux dans les ports de la Communauté. Le faiblesse
de ces résultats tient, on doit le constater, à la divergence des
intérêts nationaux des pays membres, notamment en ce qui concerne
l'harmonisation des conditions de concurrence dans les activités
maritimes . Le Gouvernement considère pour sa part, qu ' à défaut
de pouvoir réaliser effectivement à l 'échelon européen une véritable
politique de la mer, l 'effort de la France doit porter sur des
actions bien définies qui auront d ' autant plus de chance d ' aboutir
qu'elles seront précédées de conversations exploratoires avec ses
partenaires, notamment le Royaume-Uni . Ces actions, déjà engagées,
comportent en particulier l ' extension à douze milles de la mer terri-
toriale de tous les Etats membres et la généralisation de la zone
économique des 200 milles, l 'harmonisation des législations internes
sur les conditions d 'accès des navires dans les ports, l 'application de
la réglementation internationale relative aux normes de navires et
leurs conditions d ' exploitation . Mais le Gouvernement français, sou-
cieux de protéger sans délai le littoral des atteintes de la pollution
par les hydrocarbures, a immédiatement mis en ouvre une série
de mesures tendant à renforcer les moyens de prévention et de
lutte contre les pollutions, et pour ne retenir que l 'essentiel, on
doit citer : l 'amélioration de la surveillance du trafic maritime,
gràce à la création de quatre centres de surveillance ; la mise en
place de remorqueurs d 'intervention sur les trois façades maritimes ;
l'extension en nombre et qualité des moyens de lutte tels que
barrages flottants, produits de lutte, récupérateurs, barges de récu-
pération, etc. II convient de souligner que les efforts accomplis
dans ce domaine ne pourraient pas atteindre une réelle efficacité
sans la désignation d ' une autorité responsable. C ' csl ainsi qu ' en
métropole les préfets maritimes ont été investis d 'une responsa-
hilite générale dans tous les domaines où s'exerce l ' action de l ' Etat
en mer, et que leur a été conférée la responsabilité de la coordi-
nation de cette action . Le Gouvernement est par ailleurs décidé à
poursuivre la politique française traditionnelle qui est de lutter, dans
toutes les organisations internationales, européennes, mondiales ou
plus simplement dans nos relations bilatérales, contre les pavillons
de complaisance. Enfin, le Gouvernement français vient d ' adresser
à la Communauté un mémorandum en matière de sécurité des
transports maritimes et de lutte contre la pollution par les hydro-
carbures . qui recommande l 'adoption des mesures suivantes :
a) accélération de l 'entrée en vigueur des conventions internationales
touchant à l 'équipement et à la sécurité des navires ; b) accélération
de l 'entrée en vigueur des conventions internationales en matière
de qualification des équipages et de sécurité du travail à bord ;

et amélioration de la sécurité de la navigation dans la Manche ;
d) détermination des conditions d ' accès et de contrôle des navires
dans les ports européens ; e) renforcement des équipements de
prévention des accidents ; f) lutte contre la pollution causée par les
déversements d 'hydrocarbures en mer. Le Gouvernement français a
proposé à cette fin que se tienne à Paris une conférence interna .
tionale à caractère régional, au niveau ministériel, qui serait chargée
d ' élaborer une convention entre les Etats sur toutes les questions
relatives à la sécurité des transports maritimes . Simultanément, il
demande à la commission de faire des propositions en ces domaines
aussi rapidement que possible, pour que leur examen soit rendu
possible lors de la prochaine session du conseil des ministres
consacrée aux transports et à l' environnement

S . N . C . F . (lignes).

25878 . — 11 février 1980 . — M. Alain Bonnet appelle l'attention
de M . ie ministre des transports sur les conséquences néfastes pour
toute une région de la fermeture de la ligne S . N . C. F . entre
Sarlat et Saint-Denis-près-Martel . La décision de transférer sur route
le trafic est envisagée pour le 31 mai 1980 . Or, elle se heurte à
l ' opposition unanime des élus et des populations concernées . II lui
demande, en conséquence, s'il n ' entend pas revenir sur ce projet,
contraire à la politique d 'économie d 'énergie et de désenclavement
de certaines zones défavorisées.

Réponse . — Les relations entre l 'Etat et la S .N.C.F . pour la
période 1979 . 1982 sont définies par le contrat d ' entreprise conclu
en avril 1979 . L' objectif principal de ce texte est de rétablir l ' équi-
libre financier de la société nationale en accroissant son autonomie
de gestion afin de mettre fin à une dégradation dont la poursuite
aurait rendu illusoire sa liberté d ' action et incertain son avenir.
Cependant, il ne s 'agit nullement de « privatiser n la S.N .C.F .,
mais plutôt d'accroitre son efficacité et la qualité de ses services
en utilisant au mieux toutes ses possibilités . Ainsi, pour les services
omnibus, l 'article 7 du contrat dis p ose que « la S.N.C.F . Prendra
librement toutes mesures destinées à assurer une meilleure adapta-
tion du service aux besoins ou à réduire les coûts de fonctionne-
ment A et que « elle pourra librement procéder au transfert sur
route )éventuelle vent à la suppression) de l 'ensemble des services
d ' une ligne dans le cas où le coût est disproportionné au service
rendu s, C ' est dans ce cadre que la S .N .C .F. a décidé de transférer
sur route au service d ' été 1930 la section Sarlat—Saint-Denis-près-
Martel . Actuellement, cette ligne est desservie par un service
ferroviaire et un service routier. Ce service ferroviaire comporte
un aller-retour circulant toute l ' année et un aller-retour journalier
mis en marche uniquement pendant la période de plein été . Le
service routier fonctionne selon la fréquence suivante : deux allers-
retours quotidiens en semaine sur la section Sarlat—Souillac et un
aller-retour journalier en semaine sur la section Souillac—Saint-
Denis-près-Martel . Depuis plusieurs années, le service ferroviaire
est effectivement très déficitaire . Cette situation s' est aggravée
du fait d ' une baisse de trafic de l 'ordre de 15 p . 100 entre 1977
et 1978. L'intérêt de cette ligne semble être devenu secondaire
depuis que les grandes relations trarsversales du type Aurillac—
Bordeaux s 'effectuent par Brive . Ce phénomène a pour conséquence
une nette dégradation de la situation financière de ce service
omnibus . Ainsi, en 1978, le déficit a atteint 2 561 000 francs, le
rapport dépenses/recettes étant de 27,90 et le déficit au voyageur-
kilomètre dépassant cinq francs . Compte tenu de ces éléments, la
S.N .C .F . a étudié un projet, dont elle a informé le préfet de la
Dordogne et les élus concernés, qui consiste à amalgamer le «cr-
vice routier existant et le service de substitution. Ainsi, sur la
section Souillac—Sarlat, le service ferroviaire quotidien ne sera
pas remplacé, car un service routier circule déjà dans un horaire
très voisin . Par coutre, sur la section Saint-Denis-près•Martel—
Souillac sera créé un aller-retour routier dans le sillon horaire
correspondant . Les autres services routiers qui circulant actuelle-
ment seront maintenus, dans les mêmes horaires, à l 'exception de
l 'aller Souillac—Sarlat des samedis. De plus, deux allers-retours rou-
tiers Sarlat—Souillac supplémentaires circuleront chaque jour sauf
dimanches et fêtes. Enfin, l'aller-retour ferroviaire de plein été
sera remplacé par un aller-retour routier assurant une desserte à
caractère touristique . Cette réor ganisation donne de nouvelles
possibilités de déplacements aux habitants de l 'arrondissement de
Sarlat vers Cahots, Toulouse et Paris . A cet égard, la S.N .C.F.
envisage de créer un service routier direct Sarlat—Brive circu-
lant le vendredi et le dimanche en soirée et donnant correspon-
dance à Brive avec des trains en provenance et à destination de
Paris. Il faut également signaler que, par suite de ce transfert,
les trains 6250/1 et 6247/6 assurant la liaison Bordeaux—Aurillac
et ne circulant qu 'en plein été (fin juin à début septembre) seront
remplacés par un aller-retour Bordeaux—Sarlat et un aller-retour
Saint-Denis-près-Martel—Aurillac . Ce dernier aller-retour sera pro-
longé jusqu'à Brive où la correspondance vers Bordeaux sera
assurée pour maintenir la relation Bordeaux—Aurillac .
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S . N . C. F. (gares : Hautes-AI pcs).

27331 . — 10 mars 1980. — M. François Massot appelle l ' attention
de M. le ministre des transports sur les conséquences néfastes pour
les usagers et l 'équilibre régional des réductions d 'activité S .N .C .F.
prévues dans le secteur de Gap . Un certain nombre de mesures
sont actuellement en cours d ' étude qui aboutiront à des suppres-
sions de postes (notamment à Serres, Eyguians, Mison, Sisteron .. .(,
et à ternie à une diminution du trafic, qui ne répondrait plus
qu ' imparfaitement à sa mission de service public. Or il est au
contr aire très important que cette région conserve, tant pour les
personnes àgées qui n ' ont pas de véhicule automobile, que pour
le trafic commercial un réseau terré secondaire, en service actif.
Il lui demande, en conséquence, s'il n 'entend pas revenir sur ces
projets contraires, en outr e, à la politique d 'économies d ' énergie et
de désenclavement de certaines zones défavorisées.

o . N . C . F. (gares : Provence - Côte d 'Azur).

27599. — 17 mars 1980 . — M . Pierre Girardot attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur les conséquences déplorables
qu 'auraient pour les usagers les mesures envisagées sur la ligne
Marseille—Veynes par la S .N .C .F. : suppression de deux agents à la
gare plusieurs heures de la journée, puis suppression de l'arrêt de
certains trains ; fermeture de la gare d 'Eyguians à la réception des
wagons ; étude d ' économies de personnel à la gare de Laragne ;
suppression de l'agent actuellement en poste à la gare de Mison ;
suppression de 52 jours d 'agent de réserve pour le remplacement
du chef de gare de Sisteron le samedi . Ces mesures allant à
l 'encontre d ' un développement possible du trafic des marchandises
et des voyageurs sur la ligne des Alpes, il lui demande d 'intervenir
auprès de la direction de la S .N .C .F . pour qu'elles soient rap-
portées.

Réponse . — Compte tenu des dispositions du contrat d ' entreprise
conclu entre l' Etat et la S .N .C .F ., il appartient désormais à la
société nationale responsabl' de l'exploitation, de prendre toutes
mesures destinées à assurer une meilleure adaptation de ses ser-
vices aux besoins des usagers et à en réduire les coûts de fonc-
tionnement . C ' est dans ce cadre que la société nationale envisage
une restructuration de la desserte ferroviaire de la section de ligne
Sisteron—Veynes dont le trafic est faible . Une étude est en cours
portant sur les gares de Sisteron, Saison, Laragne et Serres . A
l'heure actuelle on peut penser que les résultats de cette étude
conduiront vraisemblablement à transformer la gare de Mison en
« gare sans gérance >, niais il n 'est en aucune façon question de
fermer une gare de ce secteur au trafic marchandises. De plus,
les modifications pouvant être apportées au régime d 'ouverture des
gares seront soumises aux maires intéressés . De même, il n 'est pas
envisagé de supprimer certains arrêts de trains . En tout état de
cause, les mesures qui seront éventuellement prises rte seront pas
de nature à gènes les usagers et ne nuiront en aucune façon à
l 'équilibre régional .

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers).

27439 . — 17 mars 1930 . — M. Alain Chénard attire l 'attention
de M. te ministre des transports sur ses récents propos dans
lesquels il reconnaissait la nécessité de développer les transports
collectifs, notamment les services d 'autobus, moyen de transport de
base dans la plupart des grandes villes . R lui rappelle que ces
services d 'autobus sont une lourde charge pour les collectivités
qui, payant les carburants à des tarifs de plus en plus élevés,
versent par le biais des taxes prélevées sur ces carburants, des
sommes de plus en plus importantes à l 'Etat . Un moyen simple,
pour à la fois développer les services d 'autobus et diminuer la
charge supportée par les collectivités, résiderait dans l 'élaboration
d'un système de ristournes ou détaxations des carburants déjà
adopté dans le passé . Il lui demande s' il envisage de remettre
en vigueur un tel système.

Réponse . — Le Gouvernement est parfaitement conscient du
fait que les augmentations successives et fréquentes du prix du
pétrole brut engendrent un accroissement des dépenses d 'exploi-
tation des réseaux de transports collectifs urbains et donc, indirec-
tement des charges budgétaires des autorités organisatrices locales.
Toutefois, il ne peut s' engager dans la voie d 'une réduction des
taxes sur les produits pétroliers pour les services de transports
en commun, qui susciterait de multiples demandes d 'extension à
d'autres services d 'intérêt public ou de la part d'utilisateurs privés.
Il convient de noter que les dépenses de carburant représentent
en moyenne, à l ' échelon national, une proportion modeste (environ
8 p. 100) des charges d' exploitation des réseaux . Les conséquences

d ' une telle détaxation sur les coûts d ' exploitation seraient donc
faibles . C ' est en fait, au niveau des dépenses de personnel que
l' évolution des charges des collectivités locales est préoccupante, et
c'est dans ce domaine qu 'il leur appartient, en liaison avec les
exploitants, de définir une politique susceptible d ' améliorer la situa-
tion .

Tourisme et loisirs (aviation de tourisme).

27575 . — 17 mars 1980. — M . Maurice Tissandier appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés que connaît
depuis plusieurs années l 'aviation légère française . Il lui fait
remarquer que l 'activité des associations aéronautiques tend à
diminuer par suite des contraintes qui leur sont imposées et de
l'élévation des coûts auxquels elles sont confrontées. Il constate
que ces difficultés ont été inventoriées et analysées dans une
étude sur « la place de l' aviation légère dans la nation o, dont
les conclusions ont été déposées en novembre 1976. Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer si une suite positive a été donnée à cette
étude clairvoyante.

Réponse . — L' étude sur « la place de l'aviation légère dans la
nation r comportait dans ses conclusions un certain nombre de
recommandations dans le but de réformer et d 'améliorer certains
secteurs de cette activité. Tout d 'abord des réformes concernant
la réglementation et la formation aéronautiques (méthodes et
moyens d 'instruction, brevets et qualifications( n 'ayant pas d'im-
plications budgétaires ont été mises au point et sont en cours
d 'app'ication . Inspirées par la recherche d ' une meilleure efficacité
et d 'une large libéralisation, elles facilitent l 'accès des disciplines
aéronautiques à un plus grand nombre de pratiquants . Ensuite,
des aides financières pour la mise au point de nouveaux modèles
d ' avions légers caractérisés par des centres de production et d 'exploi-
tation réduits sont apportées aux industriels fabricants pour faire
face à la conjoncture difficile qu 'ils connaissent . Enfin, la politique
d ' aide à la formation aéronautique est maintenue . Ces aides, repré-
sentant un volume de crédits de 6,5 millions de francs, sont les
suivantes : des subventions aux associations agréées pour l 'acquisi-
tion de matériel aéronautique d ' instruction ; une centaine de sub-
ventions seront distribuées en 1980 ; des subventions de fonction-
nement aux associations agréées pratiquant le vol à voile : quatre-
vingts d'entre elles seront distribuées en 1980 ; des bourses attri-
buées aux jeunes pour préparer les brevets de pilote et, éventuel-
lement, pour poursuivre leur entraînement ; il s' agit de l 'aide la
plus efficace pour contribuer à développer en France l ' aviation
légère et sportive ; environ 7 000 bourses seront distribuées en 1980;
e es prêts d 'appareils remorqueurs aux associations de vol à voile
agréées ; le parc de 135 unités sera maintenu en remplaçant par
des avions neufs les avions anciens qui seront cédés aux associa-
tions, par l' intermédiaire de la direction des domaines.

Taxe sur la valeur ajoutée (pétrole et produits raffinés).

27843 . — 24 mars 1980 . — M. Henri de Gastines appelle l ' attention
de M. le ministre des transports sur la situation des transporteurs
routiers, qui sont confrontés à de sérieux problèmes provoqués par
l 'accroissement des charges et le ralentissement de leur activité.
L' équilibre budgétaire des entreprises concernées est menacé, ce
qui conduit déjà à une sérieuse diminution des investissements, par-
ticulièrement préjudiciable à la marche des entreprises et dont les
effets sont à craindre sur le plan de' l' emploi . I1 apparait qu ' une
mesure serait de nature à apporter un début d 'amélioration à cette
situation. Elle consisterait à faire bénéficier les transporteurs rou-
tiers de le déduction de la T .V .A . qu ' ils doivent acquitter sur le
prix du gazole . Compte tenu du renchérissement de ce prix, la
T .V .A . représente en effet une charge particulièrement élevée . La
disposition préconisée serait d ' autant plus opportune que cette
récupération sur le carburant s'effectue dans les autres pays du
Marché commun et que le S .N .C .F ., principal concurrent des
transports routiers, peut prétendre à des aides spécifiques. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur la sug-
gestion présentée et ses possibilités de mise en oeuvre.

Réponse . — La possibilité de récupérer la T.V .A . sur les car-
burants consommés permettrait effectivement aux transporteurs
routiers de diminuer leur prix de revient. Indépendamment de la
perte importante de recettes pour l' Etat qu' entraînerait cette déduc-
tibilité, une modification aussi fondamentale de la fiscalité des
transports, si elle était retenue isolément, irait à l 'encontre des
objectifs généraux poursuivis en matière d ' égalisation des condi-
tions de concurrence entre le rail et la route et d ' économies d 'éner-
gie. C ' est ainsi que la taxe spéciale sur certains véhicules routiers
appelée communément « taxe à l'essieu n, dont l'objectif est de faire
supporter au transport routier une fiscalité correspondant à son
coût social d'usage des infrastructures, devrait être revalorisée . En
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effet, les taux de cette taxe, au demeurant non revisés depuis 1971,
ont été fixés compte tenu de la non-déductibilité de la T . V. A.
sur les carburants . Quant au `ait que les autres pays de la C .E.E.
admettent la déductibilité de la T. V . A. sur les carburants pour
leurs transporteurs, il ne saurait constituer pour la France un
exemple à suivre .ibligatoirement, la comparaison du poids de la
fiscalité appliquée dans plusieurs pays devant être appréciée
globalement et non en comparant un élément isolé de ces fiscalités.
La meilleure preuve du danger des comparaisons hâtives est illustrée
notamment par le fait que le prix du gazole, même hors T. V. A.,
est plus élevé en Suisse, dans la République fédérale d ' Allemagne
et en Grande-Bretagne qu ' il ne l ' est, T . V. A . comprise, en France.
Enfin, il faut souligner qu 'il est tenu compte de l ' état . de choses
actuel dans l ' estimation des coûts de revient pour les transporteurs
et, par conséquent, clans le fixation des tarifs ou de l 'évolution
autorisée des prix.

Transports routiers (transports scolaires : Isère).

27876 . — 24 mars 1980 . — M . Christian Nucci appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur les conditions dans lesquelles
s ' effectue le transport scolaire de douze enfants dans un seul véhi-
cule break Citroën CX, entre les communes d'Arzay et La Côte-
SainLAndrè dans le département de l ' Isère . Le maintien de cette
situation et son autorisation par l' administration s ' appuient sur les
dispositions du code de la route (art . 124 et R . 53.1, 4' alinéa) qui
tendraient à admettre, à la limite, qu ' un tel véhiçule peut régu-
lièrement transporter seize enfants, y compris sur les places avant
et au détriment de tout -souci de sécurité si tant est que les
élèves aient tous moins de dix ans . En effet, l 'arrêté du 1°' septem-
bre 1975 exclut explicitement les transports d ' élèves de l 'inter-
diction d'occupation des places avant des véhicules par des enfants
de moins de dix ans, prévue par l ' article R . 53 .1 du code de la
route . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rétablir cette disposition réglementaire de bons sens qui permet
de limiter les risques, d 'une part par l'interdiction d'utiliser des
places avant réputees dangereuses et, d ' autre part, par l'interdiction
qui en découle de surcharges de véhicules non adaptés à cet effet.

Réponse . — Les différentes catégories de permis de conduire
les véhicules automobiles sont fixées par l 'article R . 124 du code
de la route . Pour la distinction entre les véhicules de catégorie B .
et ceux de catégorie D, la réglementation prend notamment en
considération l 'âge des personnes transportées et n 'estime pas, au
regard de l'occupation des places, qu ' un enfant soit l' équivalent
d ' une personne adulte . C 'est a i nsi qu'aux termes de l 'article précité
« les enfants de moins de dix ans comptent pour une demi-personne
lorsque leur nombre n 'excède pas clix « . Un véhicule de catégorie B,
c' est-à-dire un véhicule de moins de 3 500 kilogrammes comportant,
outre le siège du conducteur, huit places assises au maximum,
pourra contenir jusqu ' à treize enfants de moins de dix ans : les
dix premiers sont considérés comme occupant cinq places assises ;
les trois autres comme occupant les trois places restantes. Une telle
répartition peut effectivement avoir lieu dans les conditions prévues
à l'article R . 53-1 du code ue la route et de son arrêté d' application
en date du 1 . ' septembre

	

S 'il est en général interdit d'installer
des enfants de moins de di

	

's à l 'avant des véhicules, il peut être
fait exception à cette règle

	

land il est impossible de procéder
autrement ; cette faculté est pendant limitée à quelques cas tels
que ceux mentionnés à l'erré ; susvisé . Il n 'apparaît pas sonnai-
table de modifier ces disposit ens qui dsnnent toute satisfaction
aux parents d' élèves assurant en zone rurcle des transports scolaires
sur de (iourtes distances à l' aide de véhicules utilitaires légers.

S. N. C. F. (restauration).

28344. — 31 mars 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre des transports que la ligne S . N. C. F.
Paris—Nantes—Le Croisic traverse le Val-de-Loire, pays riche en
vins de qualité (anjou, muscadet, gamay, gros p lant, etc .) . Or, sur la
carte des vins portés à la restauration, seuls sont disponibles des
vins d'autres régions . II lui demande s ' il n' y a pas là quelque chose
d'anormal . Et s'il ne serait pas judicieux de mettre sur le réseau
à la disposition des voyageurs les vins dés régions traversées.

Réponse . — La compagnie d'exploitation des services auxiliaires
ferroviaires (C. E. S . A . F .), à qui la S. N. C . F. a confié la restau-
ration sur les lignes de Bretagne au départ de Paris-Montparnasse,
propose, entre Paris et Le Croisic, quatre vins choisis en fonction
des demandes les plus courantes de la clientèle : beaujolais, bor-
deaux, côtes de provence, et côtes du rhône . Un essai de vente de
muscadet « Sautejean » a également été entrepris, mais il s'est
avéré que ce vin ne supportait pas les voyages. De plus, la
C . E. S. A. F. n 'a pas trouvé de fournisseurs lui offrant, à un
rapport qualité-prix acceptable, des vins du Val-de-Loire conditionnés
spécialement pour être servis dans les trains.

Mer et littoral (politique de la mer).

28955 . — 7 avril 1980 . — M . Charles Miossec demande à M. le
ministre des transports dans quel délai la France entend se doter
des moyens les plus appropriés pour assurer une protection de
l 'espace maritime français et de nos côtes, à savoir la mise en
place d ' un corps spécialisés de garde-côtes.

Réponse . — A la suite de la réunion du comité interministériel
de la mer du 15 novembre 1979, il a été décidé que les ministères
ayant une compétence maritime conserveraient l ' intégralité de leurs
responsabilités, et de leurs pouvoirs administratifs et réglementaires
en nier, clans le domaine de la surveillance de la pêche, du contrôle
de la zone économique, de la sauvegarde des personnes et des biens,
et de la prévention des pollutions marines . Cependant, une dis-
tinction a été faite entre les moyens à caractère hauturier et côtier
il a été décidé que les moyens navals et aériens de capacité hau-
turière seront mis en oeuvre exclusivement par la marine nationale.
Ont été considérés comme bâtiments de surface hauturiers, ceux
possédant une autonomie opérationnelle normale supérieure à
quarante-huit heures ; pouvant opérer amdelà de mer force 4;
d ' une longueur supérieure à 40 mètres ; d ' un tonnage supérieur à
120 tonneaux . Pour ce qui concerne les aéronefs sent considérées
comme hauturiers les unités d ' un poids supérieur à 6 tonnes . C ' est
en fonction des critères qui ont été ainsi retenus, que le navire
de surveillance « Sterne s, actuellement en construction à Lorient
pour le compte du ministère des transports, sera armé par du per .
sonnel de la marine nationale . Les moyens à capacité côtière conti-
nueront quant à eux, à être gérés par les administrations dont ils
relèvent actuellement . Cependant, il doit être souligné que le préfet
maritime a autorité de police administrative générale en mer, et est
investi d ' une responsabilité générale dans tous les domaines où
s 'exerce l ' action de l'Etat. A ce titre : en situation de crise, il exerce
le commandement opérationnel de l ' ensemble des moyens relevant
des différents services et administrations de l'État ; en situation
normale, il . coordonne l'action en mer des administrations. Pour
l ' exercice de cette responsabilité, les services et administrations le
tiennent informé des prévisions d ' emploi et d ' activité de leurs
moyens, ainsi que de l'exécution des' missions de service public
effectuées par ceux-ci . Cette organisation est apparue comme une
réponse plus adaptée aux responsabilités en nier de chaque admi-
nistration concernée ; elle consacre par ailleurs la nécessairé unité
de commandement en cas de crise. II convient de souligner par
ailleurs, que cette organisation sera assortie prochainement de mesu-
res de coordination, aux niveaux national et régional, pour assurer
une meilleure cohérence dans la mise en oeuvre des différents
moyens .

Voirie (routes : Moselle).

29275 . — 14 avril 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des transports l 'intérêt qu ' il y a à utiliser les voies ferres
désaffectées pour créer une nouvelle liaison routière . Une voie
ferrée ayant été désaffectée entre Courcelles-sur-Nied et Courcelles-
Chaussy, il souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer s' il ne lui
serait pas possible de demander à ses services d ' instruire un
projet permettant d'utiliser l 'emprise de cette voie ferrée pour créer
une nouvelle liaison routière dans le secteur.

Réponse. — Le ministre des transports rappell', que son dépar-
tement ministériel n ' est compétent en matière d 'infrastructures
routières que pour le réseau national et les autoroutes. Les liaisons
Courcelles-sur-Nied—Courcelles-Chaussy ne s 'intégrant pas dans le
schéma directeur des routes nationales, la création d'une voie entre
ces deux communes qui emprunterait l 'emprise de la voie ferrée
désaffectée n ' est donc pas du ressort du ministère des transports.

Transports fluviaux (voies navigables).

29806 . — 21 avril 1980 . — M. Roland Huguet rappelle à M . le
ministre des transports que le transport par voie d'eau a connu en
1979 une légère reprise . La politi q ue énergétique que le Gouver-
nement français vient de définir pour les dix prochaines années
devrait accroître sensiblement le trafic . Une adaptation du réseau
français est nécessaire . Il lui demande quelle part des dépenses
d 'infrastructures de transport représentent en France les crédits
consacrés aux voies navigables sachant que pour l'ensemble des
membres de la C .E .E. elles se sont vues attribuer 77,3 p . 100 des
dépenses totales ; quels efforts compte faire le Gouvernement
français pour renforcer et moderniser le réseau.

Réponse . — La légère reprise du trafic fluvial constatée en 1978
et 1979 constitue en effet un encouragement à la poursuite des
efforts en faveur du transport par voie d'eau . Face aux problèmes
énergétiques actuels, la voie navigable présente un Intérêt croissant
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dans tous les pays européens qui disposent, en raison de leur
caractéristique géographique, d'un réseau développé . Les amélio-
rations qui peuvent ,tee apporiées au nôtre accent présentées à
l'automne au Parlement dans le cadre d 'un plan de travail de
cinq ans . La politique qui sera ainsi définie devra mettre en priorité
l'accent sur les objectifs de sécurité et d 'entre :ien . Il apparaît en
effet fondamental d'assurer la sauvegarde et la fiabilité du patri-
moine eaistant avant de me'Ire en oeuvre des programme .: plus
ambitieux de développement du réseau . Pour ce qui concerne la
part consacrée à la voie d 'eau dans le total clos dépenses d'infrastruc-
tures de transport intérieur (oléoducs exclus, exposées par diffé-
rents pays de la C .E .E . . les dernières statistiques disponibles portant
sur 1977 ou à défaut 1976, montrent que si le taux observé en
Franco '326 p. 1001 se situe assez en retrait par l'apport à la Bel-
gique 10,10 p . 1001 ou au Pays-13as '556 p . 100il reste très voisin
de celui constaté en République fédérale d ' Allemagne '3 .46 p. 100
en 1076, dernière valeur connue),

Tsnnsporis tuaritiules (régletnentatio' et sécurités.

30236. — 5 niai 1930. — M . Louis Le Pensec appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur les constatations laites pat' tout
l'équipage du M T Vignemale . navire qui a participé nus opérations
de sauvetage du pétrolier Tnnio, concernant les vies qui auraient été
vraisemblablement préservées par l'utilisation de combinaisons de
survie. Bien que l'équipement embarqué sur les navires ét r angers
ne relève pas directenicat de la jur idiction franç:cise, il est cer-
tain que le problème s 'est posé, et se pose encore, dans les mêmes
termes pour les navires de notr e pays . En conséquence il lui
demande de préciser où en est actuellement la procédure d'homolo-
gation des combinaisons de survie et quelles initiatives sont envi-
sagées pour tirer, suite aux naufrages récents (ratio, Frnnçois-
Vieijca .r . . .1 toutes conclusions concernant la préservation des vies
humaines en mer.

Réponse. — Des experts français ont défini les normes que
devraient présenter les vêtements de protection conire le froid pour
être efficaces et les tests auxquels ils devraient ètre soumis. II
existe à l ' heure actuelle deux vêtements cie survie mis au point
par deux constructeurs en conformité avec ces normes et qui ont
subi avec succès tous les tests imposés, au laboratoire de médecine
aérospatiale du centre d'essais en vol de Brétigny (laboratoire habi-
lité à effectuer ces tests, . Un troisième vêtement va être prochaine-
ment soumis aux essais . Dès maintenant, 2000 combinaisons isolantes
et fio .tcntes équipent les navires ; 8000 commandes fermes ont été
passées par les compagnies de navigation et seront honorées en 1980
et 1981, compte tenu des délais de livraison.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Entreprises )activité et emploi'.

13428 . — 10 mars 1979. — M . Marcel Hou€I attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
d' une entreprise de Vénissieux, filiale d 'une grande entreprise natio-
nale . It lui rappelle qu'en janvier quatre-vingts licenciements sont
intervenus, soixante vont intervenir fin février . Le personnel, qui
ne l 'entend pas ainsi, lutte avec ses syndicats pour un plan de
relance industrielle complété par un plan social créateur d'emplois.
Il lui demande donc quelles mesures il entend prendre afin que : le
bru tags en cours tic celte production suit empêché et les licencie-
ments évités ; les négociations s ' eag age : :t sur le plan de relance ;
soient p ; servis l'intérêt direct de 3000 personnes, l ' intéràt de toute
ore localité, l'intérêt national.

Réponse . — L 'entreprise qui est l'objet de l 'attention de l ' honora-
ble :ar e :neneaire emploie environ 10 .:,1 pe .so :unes à Vénissieux . Son
acliv :té est répartie sur trois secteurs de fabrication : tvagous de
ma_ehandi ;as, t r ansconteneurs et veiticulss spdeiaux porte grue . Elle
a connu des difficull s particul èrement importantes à la suite d ' une
baisse des commandes et n'a pu compenser ses perles en dévelop-
pait ses exportations en raison de la concurrence internationale
très vive qui règne clans cette branche . C 'est clans ces conditions
que le groupe Fauvet Girel a racheté cette entreprise . La direction
du groupe a estimé nécessaire pour le redressement de la situation
de réduire les effectifs employés. Après que les représentants du
personnel eur ent été consultés, dans le cadre du comité d'entreprise,
une demande d'autorisation de licenciements a été déposée le
15 décembre 1978 pour 140 personnes auprès de la direction départe-
mentale du travail. Après qu'une enquête approfondie eut été
menée par les services de l'inspection du travail afin, notamment,
de vérifier le bien-fondé des motifs économiques avancés, une auto-
risation a été donnée le 12 janvier 1979 pour 121 personnes . S 'agis-
sant de licenciements économiques, les personnes concernées béné-
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ficient des indemnisations spéciales prévues à cet effet en matière
de prestations d 'assurance chômage . A la date du 16 avril 1 ;)80. sur
les soixante-dix-sept personnes qui s'étaient inscrites dans les
agences locales de l 'emploi, trente-quatre étaient encore à la rechen
che d 'un emploi, alors que vingt-six personnes avaient pu être reclus.
sées. Les autres personnes concernées par le licenciement et qui
s'étaient régulièrement inscrites à l 'agence locale étaient soit en
mesure de bénéficier de la garantie de ressources (pour cinq d 'entre
elles), soit en cours de stage ,cinq autres personnes, . Enfin• sept
personnes qni n ' avaient pas satisfait aux obligations du pointage
ont été radiées .

Justice iconscils de prud'hommes).

19092 — 4 août 1979 . -- M. Rodolphe Pesce attire l 'attention de
~! . le ministre du travail et de la participation sur sa circulaire du
zJ mai 197 ;+, parue au Journal officiel le 5 juillet 1079, relative à
certaines dispositions du décret n" 79 . 301 du 17 mai 1979 prises pour
l ' application de la loi n" 79-44 dn 13 janvier 1979 et concernant
l 'établissement des listes électorales en vue de l ' élection des
prud 'homales en décembre 1979. Cette circulaire stipule, en
effet, que la liste électorale prud ' homale est dressée par le maire,
ce qui provoque un travail considérable peur les services munici-
paux et entraine une dépense importante pour les contnunes, dont
tout le monde sait que la situation financière est extrêmement
difiicile. C ' est ainsi que pour les communes de plus de 20 000 habi-
tants, cette dépense est de l'ordre de plusieurs dizaines de milliers
de francs . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
compte prendre le Gouvernement pour rembourser aux communes
les dépenses qu ' entraîne la constitution de ces listes.

Justice (conseils de prud'hommes).

26607. — 3 mars 1980 . — M . Rodolphe Pesée rappelle à M. le minis-
tre du travail et de la participation sa question du 4 août 1979,
enregistrée sous le n" 19090, restée à ce jour sans réponse à propos
du remboursement par l ' Etat aux communes des dépenses occasion-
nées par les élections prud ' homales . Depuis, une circulaire du minis-
tère du travail et de la participation a précisé ces dispositions
financières. Il en résulte que pour une commune comme Valence,
chef-lieu du département de la Drôme, l ' Etat remboursera à la ville
la somme de 23 696 francs pour 27 161) électeurs et 10 bureaux de
vote, alors que les dépenses réelles engagées par la commune s ' élè-
vent à 78 947 francs . La ville de Valence garde donc à sa charge la
somme de 55 251 francs . Cette situation est particulièrement into-
lérable pour les communes dont la situation financière est déjà
précaire. En conséquence il lui demande quelles mesures nouvelles
compte prendre le Gouvernement pour permettre aux communes
d'être remboursé de la totalité des frais engagés.

Réponse . — Le ministre du travail et de la participation attire
l'attention de l ' honorable parlementaire sur le fait qu 'aux termes
de l 'article L . 51-10-2 du code du travail dans sa rédaction ancienne
maintenue en vigueur jusqu 'au 15 janvier 1980 par l 'article 7 de la
loi n" 79-44 du 18 janvier 1979 portant réforme des conseils de
prud'hommes modifiée par la loi n" 80 . 4 du 5 janv ier 1980,
les frais d 'élection des conseils de prud ' hommes constituent
des dépenses obligatoires pour les communes . Toutefois,
conscient des difficultés auxquelles allaient être confron-
tées les municipalités et soucieux de ne pas laisser peser sur
elles la charge financière des opérations électorales du scrutin du
12 décembre 1979, le Gouvernement, sur proposition du ministre du
travail et de la participation, a en dépit des contraintes budgétaires,
pris des dispositions pour indemniser les conunures clans les condi-
tions suivantes : une indemnité de 0,65 franc par électeur inscrit
destinée à couvrir les charges nouvelles qu'elles ont eu à supporter
pour l'établissement des listes électorales et qui n'étaient pas pré-
vues à leur budget ; une indemnité de 75 francs par bureau de
vote et de 0,17 franc par électeur inscrit pour les frais d'installa-
tion de bureaux de vote. Pour la détermination de ces taux, le
ministre du travail et de la participation s ' est largement inspiré des
dispositions applicables aux élections politiques et a tenu compte
des dépenses prises en charge directement par son département
ministériel et notamment celles relatives à l ' impression, la fourni-
ture, les frais d'expédition de tous les imprimés et documents néces-
saires aux opérations électorales et d 'affranchissement (les décla-
rations nominatives d ' employeurs, de salariés et de travailleurs invo
lontairement privés d'emploi, les cartes électorales, les procès-ver-
baux, les déclarations de candidatures, les enveloppes, les circulai-
res, etc.) ainsi que celles relatives au fonctionnement des commis-
sions de propagande (frais de secrétariat, de libellé des adresses et
d 'expédition des envois) .
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Justice (conseils de prud ' hommes).

22696. — 21 novembre 1979 . — M. Pierre-Charles Krieg appelle

l' attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
les dispositions de l'arrêté ministériel du 27 octobre 1979, paru au
Journal officiel complémentaire du 6 novembre 197 '1 qui a ."ixé

d 'autorité les tarifs plafond pour le remboursement des imprimés
en .vue des élections prud ' homales . On peut être d 'autant plus
étonné par les taux extrêmement bas de ces barèmes que la politique
économique gouvernementale actuelle s 'oriente vers la concurrence,
la libellé et la vérité des prix . Il apparaît comme parfaitement
contradictoire que les instances ministérielles aillent à l'encontre de
ce principe en prescrivant des prix plafond. En effet la profession
traverse une période difficile, et la fixation de ces taux ne l'aidera
certainement pas à surmonter la crise qui frappe ces entreprises.
Il serait dès lors reconnaissant rte bien vouloir lui faire connaître
les raisons qui ont conduit à la fixation de ces taux.

Justice (conseils rte prud'honnnest.

22755. — 22 novembre 1979 . — M . Jean de Préaumont attire
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
la situation délicate dans laquelle se trouvent placés les impri-
meurs contactés pour fournir les documents électoraux nécessaires
à la tenue des prochaines élections prudhomales. En effet, les prix
plafonds fixés par l 'arrêté du 27 octobre 1977, pris en application
de l'article 22 du décret n" 79-800 du 17 septembre 1979, sont à la
fois uniformes et anormalement bas, car ils ne tiennent pas compte
'les tirages et des temps de composition qui peuvent pourtant
varier considérablement en fonction du nombre des conseillers
prud'hommes à élire . Il souhaiterait savoir pourquoi la procédure
habituelleament employée pour les élections de nature politique et
d'après laquelle ce sont les préfectures, en accord avec les repré-
sentants locaux de la direction de la concurrence et des prix,
qui fixent les tarifs de remboursement des documents électoraux,
n 'a pas été reprise pour ces élections . Etant donné les difficultés
que couinait actuellement l'imprimerie de labeur en raison de
la concurrence des imprimeries de presse et des imprimeries inté-
grées, seules à bénéficier d'un certain nombre d'avantages d ' ordre
fiscal ou financier, il lui demande s 'il n 'estime pas souhaitable,
en accord avec son collègue M. le ministre du budget, de fixer
des tarif respectant la vérité des prix dans les commandes passées
aux entreprises de ce secteur économique . Si telle est sa position,
il lui demande ce qui lui a paru j ustifier le recour s à une procédure
aussi inhabituelle dans le fond et dans la forme.

Justice (conseils de prud'hommes(.

22844. — 23 novembre 1979 . — M . Henri Ginoux attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur l'arrêté dur
27 octobre 1979 fixant les conditions d 'application de l'article 22
du décret n" 79-800 du 17 septembre 1979 . Il apparaît en effet
que les tarifs visés dans cet arrêté pour le remboursement des
imprimés en vue de l ' élection des conseillers prud ' hommes, sont
tout à fait insuffisants au regard des coùts d ' impression . II est
à craindre que certaines entreprises du secteur graphique refusent
de vendre en dessous de leur prix de revient, alors que beaucoup
connaissent à l ' heure actuelle des difficultés . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour adapter ces tarifs d 'autorité dans
un souci de plus grande vérité des prix.

Réponse . — Les tarifs de remboursement de la propagande élec-
torale retenus par les commissions départementales à l 'occasion
des consultations électorales antérieures aux élections prudhonnates
du 12 décembre 1979, en particulier les élections législatives de 1978
et les élections cantonales de 1979, ne pouvaient, compte tenu de
la nature spécifique du scrutin du 12 décembre 1979, être repris
pour les élections prudhomales. Cette constatation a conduit le
Gouvernement à prévoir la fixation, par arrêté conjoint du ministre
du travail et de la participation et du ministre du budget, de limites
aux tarifs de remboursement aux listes de candidats du coùt du
papier et des frais d ' impression des circulaires et bulletins de vote.
Instituée par l' article 22 du décret n" 79-800 du 17 septembre 1979
pris pour l 'application de la loi n" 79 .44 du 18 janvier 1979, cette
disposition ne tendait qu ' à réduire les disparités des tarifs locaux ;
elle ne saurait être interprétée comme contraire à la politique des
prix suivie par le Gouvernement . Les tarifs de remboursement
fixés par l 'arrêté du 27 octobre 1977 ayant été estimés insuffisants,
le Gouvernement a admis les objections qui lui ont été présentées:
un arrêté du 17 novembre 1979 (paru au Journal officiel du
25 novembre 1979) a été substitué au précédent et a majoré sen-
siblement les premiers tarifs retenus. Il apparaît, dans ces condi-
tions, que la mesure prise répond à la demande formulée par
l 'honorable parlementaire .

Justice (conseils de prud ' homies).

22806. — 23 novembre 1979 . — M . Philippe Séguin demande à
M . le ministre du travail et de la participation de lui indiquer
s' il pourrait envisager le versement d ' indemnités aux salariés qui
rempliront Ica fonctions d 'assesseurs, lors des élections prud ' homales.
Il note en effet que les textes ouvrent à chaque liste le droit do
dcsipner tut assesseur. Or, les conditions d 'exercice de ce cirait
seraient singulièrement limitées si les salariés qui seraient ainsi
désignés s'exposaient à perdre une journée de salaire.

Justice (conseils de prtrd'boisuies).

27005 . — 10 mars 1980 . — M. Philippe Séguin rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation sa question écrite n" 22806
publiée au Journal officiel des débats de l ' Assemblée nationale. du
23 novembre 1979 (page 10572) . Plus de trois mois s' étant écoulés
depuis la publication de cette question et comme il tient à connaître
sa position ù l'égard du problème évoqué, il lui en renouvelle les
termes en lui demandant si possible une réponse rapide . En cons&
(pence, il lui demande de lui indiquer s 'il pourrait envisager le
versement d ' indemnités aux salariés qui rempliront les fonctions
d'assesseur lors (les élections prud 'homales. Il note en effet que
les textes ouvrent à chaque liste le droit de désigner un assesseur.
Or, les conditions d ' exercice de ce droit seraient singulièrement
limitées si les salariés qui seraient ainsi désignées s 'exposaient à
perdre une journée de salaire.

Réponse. — Aux termes de l 'article 33 du décret n" 79-800 du
17 septembre 1979 pris pour l ' application de la loi n" 79-44 et fixant
les conditions rie vote en vue du scrutin du 12 décembre 1979, les
assesseurs de chaque bureau de vote étaient désignés par chaque
liste en présence . soit parmi les électeurs prud'homaux du ressort
du conseil de prud'hommes, soit parmi ses candidats . Afin de donner
aux listes une plus large possibilité de désignation et de leur per-
mettre d 'être plus facilement représentées dans les bureaux de vote,
la faculté leur a été ouverte par le décret e" 79-1019 du 5 décem-
bre 1979 de désigner des assesseurs également parmi les électeurs
inscrits sur les listes électorales politiques des communes du ressort
du conseil de prud'hommes . Dans ces conditions, les listes pouvaient
désigner comme assesseurs des personnes tels les retraités ne subis-
sant du fait de leur présence dans les bureaux de vote aucune
diminution de revenus . En conséquence, aucune indemnité parti-
culière n' a été versée par l 'Etat aux assesseurs lors du scrutin du
12 décembre 1979 . Au demeurant, le ministre du travail et de la
participation tient à préciser à l ' honorable parlementaire que, selon
les éléments en sa possession, dans la grande majorité des cas, des
solutions conventionnelles ont été apportées à ces problèmes au
niveau rte l'entreprise.

Travail (conditions de travail).

23412 . — 5 décembre 1979 . — M . Aimé Kerguéris expose à M. le
ministre du travail et de la participation qu' il existe dans certaines
sociétés ayant une activité tertiaire, une pratique qui consiste à
installer des caméras de télévision dans les bureaux, afin que les
responsables puissent surveiller ou contrôler le personnel, et ce à
l' insu de celui-ci . De plus, cette pratique s' instaure dans des éta-
blissements, peu ou pas du tout fréquentés par un public ou une
clientèle, dans lesquels l ' usage de ces caméras ne peut en aucune
façon être justifié par des raisons de sécurité (lutte contre le
vol, etc .) Il s ' agit là d ' une méthode de contrôle abusive et humi-
liante pour les personnes qui en font l ' objet et qui sont donc
considérées par leur direction, avant tout, comme des couna' acs
potentiels . Il lui demande : 1" si l ' usage d ' un tel système de caméras
est réglementé ; 2" s ' il ne lui semble pas souhaitable de mettre en
place des mesures visant à interdire ou limiter une telle pratique.

Réponse . — Le ministre du travail et de la participation a déjà été
saisi de problèmes posés par la mise en place de caméras de t é lé-
vision sur les lieux de travail qui ne fait actuellement l'objet
d ' aucune réglementation . Une telle pratique n 'apparaît pas contraire
au respect des libertés individuelles ou syndicales dans la mesure
oà l 'installation de ces appareils, destinés à éviter .les rondes de
surveillance ou à prévenir des vols dans des lieux particulièrement
exposés, correspond à des préoccupations de sécurité . En revanche,
il n' est pas douteux que le recours à une telle pratique dans le
seul but de contrôler l 'activité professionnelle des salariés serait
vraisemblablement considérée par les tribunaux comme éminenuncnt
contraire à la liberté individuelle des personnes . Le petit nombre de
cas évoqués jusqu'ici ne justifie pas pour l 'instant l 'existence d' une
réglementation spécifique . En effet, l 'intervention éventuelle des tri.
bunaux judiciaires, garants des libertés individuelles, suffit sr assurer
la sanction des abus en cette matière .
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Travail et pr.rticipation (ministère)

(services cri erire rs : Provence -Côte d'An (r).

24330 . — 28 décembre 191D. — M . Alain Hautecoeur attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les graves
difficultés de fonction nrment que connaissent actuellement les direc-
tions départementales du travail des Alpes- 'Maritimes, des Bouches-
duRhône, de Vaucluse et du Var. En effet, il appareil que dans
un certain nombre de services extérieurs du travail les mayens
matériels permettant l'exécution efficace des fonvtions des services
d'inspection fassent défaut . D'autre part, il lui signale la restriction
apportée sur le nombre de kilomètres pouvant être parcourus par
les contrôleurs et inspecteurs du travail des départements du Var
et des Alpes-de-li : ute'Provence en novembre et décembre 1979.
Enfin, il lui fait part des retards de plusieu r s mois apportés dans
le remboursement des frais de déplacement des agents d'inspection,
frais dont ces derniers doivent faire l 'avance . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer les raisons de cette
situation et lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre
le plus rapidement possible pour y remédier.

2' réponse. — Les missions confiées aux services extérieurs du
travail et de l' emploi ont été accrues en 1978 et en 1979 . Elles le
seront plus encore en 1580 notamment dans le domaine du contrôle
de bénéfice des prestations servies aux demandeurs d'emploi . Le
ministère du travail et de la participation a engagé aussi rapidement
que possible les crédits budgétaires alloués pour pallier cette
situation mais le choix des implantations immobilières, la définition
des équipements informatiques, le recrutement et la formation des
personnels demandent un certain temps . 11 n'était pas possible d ' en-
gager de telles actions avant que les crédits soient accordés pour
leur mise en asu\re . Les études menées en 1979 ont conduit à des
d :cisions qui sont en cours de réalisation . E .n ce qui concerne les
départements cités par l'honorable parlementaire, trois mesures
inn )ortantes ont été prises : la direction départementale du travail
et de l'emploi du département des Alpes-de-Haute-Provence a été
créée le I' , janvier 1980 ; le directeur du travail est nommé et
en plane à Digne . Les fonctionnaires nécessaires à ce service sont
en cours de nomination et d 'affectation ; dans le cadre des opérations
de déconcentration administrative, la qualité d'ordonnateur secon-
daire des crédits budgetaires sera progressivement conférée à loue
les directeur s départementaux du travail et de l'emploi ; les équi-
pements informatiques nécessaires à la gestion déconcentrée seront
progressivement mis en place ; les services extérieurs du travail
et de l'emploi de Marseille ont été dotés de deux mini-ordinateurs
un en 1978 et un en 1979' ; les mêmes services à Toulon et Nice

seront dotés à l' occasion de leur transfert dans leur s nouvelles
installations. Les deux dernières mesures permettront de mettre
un terme aux retards constatés dans l ' exécution des mouvements
de fonds, notamment en ce qui concerne le remboursement des frais
de déplacement . L'honorable parlementaire a fait état d 'un grave
retard qui s'est produit dans le département du Var . L'enquête
entreprise sur ce peint à montré que ce retard administratif avait
été résorbé . En ce qui concerne l 'allocation kilométrique mensuelle
accordée aux inspecteus et aux contrôleurs du travail, il est
exact que ces fonctionnaires ont été invités à regrouper davantage
leurs interventions aux mois de novembre puis de décembre 1979
et ceci de manière à perdre moins de temps et à consommer moins
d'essence sans peur autant diminuer le nombre et l'efficacité de
leurs contrôles ; c'est ce qui a été fait dans un souci de bonne
gestion . C ' est ce môme souci qui conduit à la mise en place pro-
gressive et méthodique des moyens nécessaires à l'exécution des
missions nouvelles.

llaudirapés 'réinsertion professionnelle et sociale,.

24906. — 21 janvier 1980 . — M. Antoine Gissinger attire l 'atten .
lion de M. le ministre du travail et de la participation sur la
situation des ateliers protégés . Ceux-ci sont passés de 1977 à 1978
de soixante-trois pour 3 300 places à soixante dix-sept pour 4 100
places tandis que la subvention de fonctionnement passait, quant
à elle, de 11 126 455 francs à 12 471 729 francs . Il s'avère qu ' en
valeur relative l'effort de l'Etat est en diminution puisqu ' il re p ré-
sentait. en 1977 176 610 francs par établissement ou 3372 francs
par travailleur handicapé tandis qu 'en 1978 il ne s ' élevait qu'à
161 970 francs par établissement ou 3 041 francs par travailleur.
M . Antoine Gissinger demande à M . le ministre du travail et de
la participation quelle est la situation en 1979, quelle sera-t-elle
en 1980 et quels moyens il entend employer pour mener à bien
une politique active en faveur des ateliers protégés.

Réponse . — Il résulte de l 'application de la loi d 'or ientation en
faveur des personnes handicapées que les ateliers protégés doivent
avoir une gestion aussi proche que possible de celle des entreprises
et tendre à l'équilibre économique de leur gestion : lies subventions
de fonctionnement attribuées en application de l 'article L . 323-31 du

code du travail ont pour but de compenser les coûts supplémentaires
de gestion résultant de la plus faible capacité de production des
travailleurs handicapés . Une meilleure organisation des établissements
permet de réduire les déficits d'exploitation . Cet effort de rigueur
doit être poursuivi . Il convient toutefois de signaler que si la dota -
tion initiale pour l ' exercice 1978 s 'est élevée à 12023455 francs,
c 'est en fait une somme de 12471 729 francs qui a été effectivement
versée aux ateliers protégés . En 1979, cette somme a été portée
à 17028135 francs . En 1930, 21000000 francs seront consacrés à
ces subventions. Aucun établissement ne s 'est vu refuser l'aide
de l'Etat dès lors que sa gestion et ses objectifs ont été conformes
aux principes posés pa r la loi d 'orientation pour les ateliers
protégés.

Hôtellerie et restauration (entreprises • Hauts-de-Seine).

25111 . — 28 janvier 1980 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l'attention de M . le ministre du travail et de la participation
sur le conflit se déroulant depuis le 12 novembre 1979 dans un
restaurant de collectivité à la tour Fiat (La Défense) oit les trois
quarts du personnel sont en grève . Le personnel de ce restaurant
gagne au minimum 2 200 francs brut et le maximum ne dépasse pas
3 000 francs. La société qui les emploie (Générale de restauration)
refuse de négocier sur leurs revendications et préfère s 'enliser dans
l 'absentéisme. De plus, cinq licenciements à ce jour ont frappé le
personnel en grève (dont quatre immigrés) . Malgré l 'intervention
des pouvoirs publics (direction départementale de la main-d 'ouvre,
préfectu re), la situation est critique et ne débouche sur rien . La
majorité du personnel, malgré les difficultés, a décidé la poursuite
de la grève, n 'étant satisfaite sur aucune des revendications
(rattrapage immédiat de 300 francs, conditions de travail à amélio-
rer, une prime de sous-sol sous forme de repos payé, treizième
mois) . Elle lui demande quelles mesur es il compte Prendre pour
permettre l 'aboutissement de ces revendications.

Réponse . — Le conflit collectif de travail évoqué par l'honorable
parlementaire, survenu à l' établissement de la Société générale
de restauration de la tour Fiel à La Défense a, du 12 novembre 1979
au 24 janvier 1980, pris la fo r me de débrayages et ensuite d ' un
arrêt total du travail suivi par trente salariés environ, sur un
effectif de quarante . Les grévistes revendiquaient principalement
une augmentation de salaire et notamment des plus bas . Les services
compétents de l'inspection du travail, qui ont suivi le mouvement
dès son début, se sont efforcés de rapprocher les points de vue des
parties . En dépit de plusieurs tentatives de conciliation, aucune
négociation n' a pu s 'engager entre l'employeur et les représentants
des salariés . Une demande tendant à obtenir .de l ' administration le
licenciement de deux délégués du personnel grévistes a été déposée
par l'employeur début janvier. Après enquête contradictoire, une
décision négative lui a été signifiée le 24 janvier 1980 . En revanche,
l'administration n'a pu empêcher la rupiure par l'employeur des
contrats de travail le liant à cinq salariés non protégés . L'employeur
s ' étant, finalement, engagé à entamer des négociations, le travail
a repris normalement le 24 janvier.

_te mens_

Professions et activités sociales

(formation professionnelle et promotion sociale).

25523. — 4 février 1980 . — M. Claude Evin attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l 'application de
la loi n " 78 . 754 du 17 juillet 1978 relative à la promotion indivi-
duelle, au congé de formation et à la rémunération des stagiaires
de formation professionnelle pour les travailleurs en formation
relevant du secteur sanitaire et social. En fait, cette loi ne peut
être appliquée intégralement car les quotas qui existaient aupara-
vant sont maintenus et tous les ayants droit ne peuvent obtenir
satisfaction à leur demande. De plus, compte tenu du nouveau
calcul de la rémunération, le salaire moyen des bénéficiaires est
inférieur à celui auquel ils auraient pu prétendre auparavant . Cette
loi qui devrait permettre l' obtention d ' une rémunération pour un
plus grand nombre apparaît dans son application comme une restric-
tion aux travailleurs sociaux en formation . Il lui demande ce qu ' il
compte faire afin de permettre aux travailleur s sociaux en forma-
tion de disposer des mêmes droits que ceux auxquels ils avaient
droit auparavant .

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

25699. — 11 février 1980 . — M . François Autain appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
financière des travailleurs sociaux en formation des écoles d'éduca-
teurs spécialisés, éducateurs de jeunes enfants, assistants sociaux et
infirmiers de Loire-Atlantique . Il lui expose en effet que malgré la
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loi n" 78. 754 du 17 juillet 1978, relative à la promotion individuelle,

	

conséquence, il lui demande : 1 " quels sont les centres de formation
au congé de formation et à la rémunération des stagiaires de for-

	

professionnelle pour adultes du Nord qui bénéficieront, l ' un de
mation protessionnelle qui prévoit d 'assurer une rémunération à

	

la construction d'ateliers, l' autre de la construction d'un bloc
tous les travailleurs sociaux en formation, de nombreux ayants

	

d ' hébergement ; 2" si la région du Nord est considérée comme prie-
droit ne peuvent obtenir satisfaction, en raison du maintien des

	

ritaire et clans ce cas sous quelle forme et quel organisme béné-
quotas antérieurs au texte de loi . Il lui demande en conséquence

	

ficiera des subventions du Fonds social européen.
quelles mesures il compte prendre pour supprimer ces quotas lirai-

	

Réponse . — Pour ce qui concerne l 'attribution des concours du
tatifs oui, eu ne permettant pas à la loi précitée d'are appliquée

	

Fonds européen de développement régional iFederi, il convient de
dans son intégralité, entraînent ainsi de graves difficultés finan-

	

rappeler que ces concours sont octroyés en remboursement des
stères pour les intéressés

. aides ou des financements effectués par les Etats membres. Pour
la France, les dossiers de demande de concours sont établis par
la délégation à l 'aménagement du territoire sur la base des infor-
mations communiquées par les départements ministériels concernés.
Les crédits obtenus en remboursement sont affectés aux chapitres
budgétaires de ces départements ministériels lors de l 'élaboration
de la loi de finances et ils figurent sous forme de renvois dans les
différentes annexes budgétaires . Pour les deux dossiers concernant
des centres de formation professionnelle situés clans le départe-
ment du Nord, il s 'agit de réalisations dont les financements étaient
déjà, préalablement à leur présentation au concours du Feder,
assurés dans le cadre du programme d ' investissement 1979 du
ministère du travail et de la participation clans les cent r es de forma-
tion professionnelle pour adultes . De la même manière, les verse-
ments du fonds social européen constituent des remboursements
attribués au ministère du travail et de la participation dans le
cadre des priorités fixées par la commission des Communautés
économiques européennes, au titre des programmes déjà réalisés.
Il en est ainsi pour certaines actions effectuées par l ' association
nationale pour la formation professionnelle des adultes, sur l ' ensem-
ble du territoire national . Ces crédits sont rattachés au budget de
fonctionnement de l ' association pour contribuer au développement
de l'activité de l'ensemble de son dispositif de formation et il est
donc exclu qu ' ils soient affectés au financement de dépenses d ' équi-
pement prises en charge par le budget général de l ' A .F .P .A.
A ce sujet, il est intéressant de signaler que l ' env eloppe de crédits
d ' investissement prévue pour le Nord-Pas-de-Calais pour l'année
1980 est précisément la plus élevée de toutes les régions et atteint
4 745 0000 francs, permettant de poursuivre la construction du nou-
veau centre de F .P .A . de Douai-Cantin ainsi que la réalisation de
travaux de modernisation dans les centres de Calais et de Valen-
ciennes.

Réponse . — Les formations du secteur sanitaire ou social, y
compris au niveau universitaire ne constituent pas des stages de
formation professionnelle continue mais sont des formations initiales,
ouvertes à des étudiants qui poursuivent un cycle normal d ' é•tudes
et, clans certains cas, à des stagiaires en formation continue, qui
n 'accèdent à ces centres qu ' après une activité professionnelle d 'au-
moins trois ans, et ce, tiens la limite les crédits disponibles qui
imposent de contingenter les droits à rémunération . Il est toutefois
précisé à l'honor able parlementaire que les « quotas de droits à
rémunération, pour les formations débouchant sur les diplômes
d 'assistants de service social et d 'éducateurs spécialisés ont été
augmentés de cent postes pour l ' exercice 1979-1980, soit une possi-
bilité d'accueil de 700 stagiaires nouveaux chaque année, ce qui
correspond à une capacité totale de formation de 2 100 stagiaires.

Chômage : indemnisation 'allocation de garantie de ressources).

25930. — 18 février 1980 . — M. Jean-Louis Masson appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les
retards apportés eux paiements mies allocations auxquelles peuvent
prétendre les salariés admis à la prcret'aite . Il lui expose que,
selon des informations données par écrit à des préretraités de
Sacilor lors de la cesiat)on de leur activité en avril 1977, l'alloca-
tion des A .ssectic devait être versée entre 1! IO et le 15 de chaque
mois pour le mois écoulé, et l 'allocation de l'aide publique devait,
de son côté, ente payée entre le 25 et le 30 de chaque mois. Or,
ces délais ne sent pratiquement jamais respectés, les règlements
intervenant habituellement entre le 20 et le 30 de cheque mois pour
l 'allocation des :lssedic et entre le 30 et le 5 du mois suivant pour
l'allocation d'aide publique. 11 lui demande, en conséquence, que
toutes disposili .ms soient prises afin de faire cesser de tel .; retards,
qui portent préjudice aux préretraités concernés . lesquels sont en
droit d ' attendre le respect des engsgements pris à leur égard los-
qu' ils ont cessé leur activité.

R,i pu e'ce . — En rép anse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il convient de rappeler tout d 'abord que les instan-
ces dirigeantes du régime d'asem'ance chômage, conscientes des
difficultés rencontrées par les 'Ionsondcu's d ' emploi, se sont tou-
jours préoccupées de leur rendre le meilleur service . Ce souci
s 'est matérialisé dans le cadre d 'actions diverses : accueil, infor-
mation, dispositions réglementaires et rédve'ticn des délais de paie-
nient. Récemment, le bureau de PUnédie a adopté un nouveau
règlement intérieur qui fixe un certain nombre d'obligations aux
Assèche notamment en ce qui concerne les délais de paiement . Ces
dispositions trouvent leur origine soit dans le règlement annexé à
l 'accord du 27 mars 1979, soit dans le règlement intérieur du
5 février 1980. Désormais, les dossiers incomplets seront conservés,
un rappel sera envoyé en cas de non-réponse à la première demande
de renseignements complémentaires, en cas d 'absence d 'éléments
non essentiels, te dossier pourra éiie liquidé prosisoirement
une intervention directe poilera être faite auprès des employeurs
en cas de difficultés rencontrées par le demandeur d'emploi . Il
convient de noter aussi une plus gram :le fréquence des opérations
de paiement . Enfin, s 'agir-ont des paiements dits ' courants
il est fait obligation aux Assédic de payer les allocations dans les
dix jours qui suivent la date d ' é•chdanc c ' es-à-dire la fin du mois.
Toutefois, compte tenu de l ' accroissement des ticci ;es liées à la
mise en place du nouveau régime d 'a-surance chômage, des retards
ont parfois pu être constats dans certains départements où la
situation est désormais régularisée.

Formation prule,esnonnclle et promotion sociale
étebl a ssenients : Nerds.

26811 . — 3 mars 1980 . — M . Gustave Ansart expose à M. le ministre
du travail et de la participation que la commission européenne vient
de faire connaitre le montant des subventions (Federn accordées à
la France au titre de la seconde tranche 1979 . Dans le cadre de
ces subventions figurent au chapitr e « E'tuipements pour la forma-
tion professionnelle» une aide pour la construction d'ateliers et
la construction d 'un bloc d'hébergement dans des cent r es de for-
mation professionnelle pour adultes (montant de la subvention :
3 675 000 francs). D ' autre part, n le ministère du travail reçoit
26 millions de francs pour un programme continu (opération Afpa)
de formation de 1 454 chômeurs dans les régions prioritaires s . En

Emploi et ac•tirité (Agence nationale pour l 'emploi).

27928 . -- 24 mars 19E0 . — M. Philippe Séguin prie M . le ministre
du travail et de la participation de bien vouloir lui préciser le
calendrier de nsi-e en (suivre rte la réforme de l 'Agence nationale
pour l ' emploi, en délainant ses principales phases.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que la
réforme du statut . de l'A .N .P .E . a pu être engagée par la voie
réglementaire après la décision prise le 25 juillet 1979 par le
Conseil constitutionnel reconnaissant un caractère réglementaire
au contenu des articles du code du travail relatifs à l ' agence.
C'est ainsi que le décret n" 80-92 du 23 janvier 1980 relatif notam-
ment au statut de l'A .N .P .E ., tout en confirmant son caractère
d ' établissement public, appor te les modifications structurelles essen-
tielles suivantes : la mise en place, au niveau national, d 'un
conseil d ' administration tripartite associant l'Etat et les parte-
naires sociaux : la mise en place, au niveau régional, d ' un comité
consultatif éga'ement tripartite ; la création, au niveau départe-
mental, d ' une conseil technique départemental, composé de person-
nalités qualifiées nommées par le préfet. La mise en oeuvre de
la réforme de l 'A .N.P .E . doit comprendre les phases principales
suivantes : la mise en place du conseil d 'administration est engagée
et la désignation des différents membres doit intervenir prochai-
nement ; la constitution des comités consultatifs régionaux et des
conseils techniques départementaux doit être également réalisée
rapidement ; la réforme du statut du personnel est actuellement
à l ' étude en liaison avec les services du ministère du budget.
Le projet de statut du personnel doit, par ailleurs, être soumis
au conseil d'administration de l ' A .N.P.E. et ne peut être fixé
qu 'après consultation des représentants du personnel . Le Gouver-
nement attache la plus grande importance à la mise en u'uvre
de la réforme de l'A .N.P.E . qui, en réalisant une meilleure adacp-
tation de cet établissement public aux réalités du marché du tra-
vail, doit lui permettre d'assumer pleinement son rôle d ' instrument
de la politique de l ' emploi et de servir au "mieux les intérêts des
administrés .

Salaires )S . M .l . C .).

27983 . — 24 mars 1980. — M . Jean Auroux appelle l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la baisse chi
pouvoir d 'achat des petits salariés et, en particulier, de ceux qui
sont au S .M .I .C . Le pouvoir d'achat de ces derniers a baissé au
cours de l 'année 1979. Les causes de cette baisse sont multiples,
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mais il faut noter le relèvement des cotisations sociales ouvrières,
l'augmentation à retardement par rapport à l ' ajustement de l'indice
qui entraine ce rotés entent et la non-correspondance entre les
articles utilisés pour le calcul de l'indice et ceux dont a recours
le salarié payé au S .M .I .C . Il lui demande donc par simple appli-
cation de la loi n" 70-7 du 2 ,jansivr 1970, quelles mesures il compte
prendre pour que soit assuré effectivement le maintien du pouvoir
d ' achat de ces salariés.

Réponse. — La notion de pouvoir d ' achat est susceptible de
recouvrir plusieurs réalités selon qu ' il est mesuré en ternies de
salaire brut ou de salaire nol ou, encore, si — dans le concept
de revenu disponible — se trouvent notamment pris en compte
les transferts sociaux . Le Premier ministre a évoqué récemment
une évolution du pouvoir d'achat des salariés en s 'appuyant sur
les dernières données statistiques connues . De ces indications, il
ressort que le pouvoir d' achat des ouvriers et, en particulier, des
travailleurs détenteurs des rémunérations ' les plus faibles s ' est
non seulement maintenu mais a même légèrement progressé en
1979. Ainsi, l 'enquête sur l 'activité et les conditions d' emploi de
la main-d 'œuvre effectuée par le ministère du travail et oie la
participation fait appendre que le taux de salaire horaire moyen
des ouvriers a progressé, au cours de l'année 1979, de t3,7 p . 100
alors que l ' évolution des prix a été de 11,8 p . 100 entre décembre
1978 et décembre 1979 et de 12,9 p . 100 entre janvier 1979 et
janvier 1980 . Quant au S . M . I . C ., dont le taux brut a été relevé le
1 mars dernier en application du mécanisme d ' échelle moelle insti-
tué par la loi, il convient de souligner que les relèvements dont
il a été l'objet au cours de l'année 1979 ont permis de le frire
progresser dans une proportion su p érieure à celle du taux de
salaire horaire moyen et que son pouvoir d'achat a augmenté, pen-
dant la période considérée, de 2 .2 p . 100. Ces précisions tendent à
montrer que la politique conduite en 1979 par le Gouvernement
en ce qui concerne le S .M .I .C . a non seulement res'iecté Ise
dis p ositions législatives applicables en ce domaine, mais a nie ne été
au-delà de ce qu ' exige la loi . Certes, il est vrai que les cotisations
sociales salariales ont été relevées en janvier, avril et a g it 1979
dan , le cadre des mesures prises pour rétablir l ' équilibre financier
de la sécurité sociale et de l'assurance chômage mais, comme ne
l'ignore pas l'honorable parlementaire, ces mesures ont permis,
en contreeartie, une augmentation des prestations reçues par les
salariés et un aeesoissenent <le l'effort de solidarité nationale en
faveur des malades, des personnes âgées . des familles et, d ' une
façon générale, ries catégories socio-professionnelles les plus défa-
vorisées. En outre, il importe de souligner que l 'effort qui a été
fait en faveur des titulaires des plus basses rémunérations sera accom-
pagné en 1980 d'une action men^e dans le sets d 'une revalo risation
des salaires des travailleurs manuels clans un certain nombre de
branches prioritaires dont la liste a été arrêtée en liaison avec
les responsables intéressés.

Jeunes (emploi).

28475. -- 31 mars 1980. — M. André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la manière
dont certaines entreprises utilisent les dispositions du troisième
pacte pour l ' emploi : dans le cadre des stages pratiques en entre-
prises, des jeunes sont embauchés et perçoivent 90 p . 100 du
S . M . I . C . ; leur embauche n'est pas confirmée à la fin du stage
alors que d 'autres jeunes sont embauchés . Cela ne va pas sans
problème g rave sur le plan personnel : les jeunes concernés vivent
dans l ' espoir d ' une embauche ferme à la fin du stage . D 'autre part,
ces jeunes stagiaires non réembauchés à l ' issue des stages, s 'ils ne
trouvent pas d 'autre travail, devront attendre six mois avant de
pouvoir percevoir une allocation de I'U edic . En conséquence, il
lui demande quelles mesur es il entend prendre : 1" pour que les
dispositions du pacte pou ,. l ' emploi ne soient pas seulement le moyen
de fournir aux entreprises de la main-d 'reuvre à bon marché;
2" pour que les stages débouchent . dans la majorité des cas . sur
des embauches fermes : 3" pour l'indemnica'ion au titre du chômage
des jeunes stagiaires qui n' ont pas été réembauchés.

Réponse . — Les stages pratiques en entreprise font l 'objet d ' une
décision d 'habilitation de la part du directeur départemental du
frai ail et de l ' emploi . Les perspectives d'emploi, qui sont un des
critères examinés par le directeur départemental• ne sauraient
cependant constituer une condition absolue. En effet, un stage
pratique, même s'il ne débouche pas sur une embauche définitive,
permet au jeune d ' acquérir une première expérience qui facilitera
par la suite son insertion professionnelle . Par ailleurs, les résultats
des précéd e nte, campagnes ont montré un grand nombre d 'entre-
prises offrent un emploi stable aux icones qu'elles ont accueillis, à
l 'issue de leur stage . En cc qui concerne l'indemnisation au titre
du chômage des jeunes stagiaires qui n'ont pas été réembauchés,
la convention du 27 niais 1979 signée par les partenaires sociaux
précise en son article 13 que les jeunes qui ont accompli un stage
de formation peuvent bénéficier de l ' allocation forfaitaire s'ils sent
à la recherche d ' un emploi dates les douze mois qui suivent la date
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d 'achèvement du stage et s'ils justifient de six mois d ' inscription
comme demandeu r d ' emploi . Il convient de rappeler que l ' Unedic
et les Assedic gc.siiunnaires du régime d 'assurance-chéi,uage sont
des organismes de droit privé qui ne relèvent pas de l 'autorité du
ministi re du travail et de la participation, et qu 'en tout état de
cause il appartient aux partenaires sociaux de décider de toute
modification du règlement du régime d 'assurance-chômage.

Elrangers (travailleurs étrangers).

28485. — 31 mars 1980. -- M. Louis Le Pensec appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la constante
diminution depuis 1977 des crédits attribués aux diverses associations
soit de formation, soit d 'accueil des travailleurs migrants et de leurs
familles par le fonds d 'action sociale. Compte tenu du fait que les
ressources da F . A.S. proviennent à 83 p . 100 des allocations fami-
hales non versées aux familles étrangères résidant dans les pays
d ' origine, il lui demande des précisions : sur le montant des sommes
dont dispose le F. A. S . pour 1980 ; sur l'affectation prévue de ces
fonds.

Réponse . — Le programme du fonds d ' action sociale pour les
travailleurs migrants — F .A .S . — pour 1980, soumis à délibération
du conseil d 'administration du F .A .S ., loc., de sa séance du 28 novem-
bre 1979 et approuvé par M . le ministre du budget a été fixé à
598000000 francs et se répartit comme suit : logement .
293000000 francs : équipement et réequipement en mobilier des
foyers : 15 000 000 francs : aide à la gestion des foyers : 278 000 000
francs ; interventions sociales : 29 000000 francs : adaptation linguisti-
que : 65000000 francs ; enseignement en langues d'origine : 4000000
francs ; préformation et formation professionnelles : 35 000 000 francs;
formation-retour : 50000 000 francs ; divers (harkis, nomadesl : 9 000 000
francs ; action socio-active en cités de transit et aide aux associa-
tions spécialisées dans l'action sociale : 55 000 000 francs ; action
sociale en Ii . L . M . non spécifique dans le cadre de la procédure de
conventionnement : 3 000 000 francs ; action culturelle, information,
sensibilisation : 43 000 000 francs ; accueil : 30 000 000 francs ; études
1 000 000 francs ; crédits à répartir : 10 000 000 francs. Si on compare
les programmes initiaux du F .A .S . pour 1979 et 1980, on constate une
majoration globale des crédits de 68 000 000 francs (-j- 19,5 P .'100),
10 000 000 francs au secteur Interventions sociales (± 3,5 p . 100) et
10 000 000 francs à la rubrique Crédits è répartir. Au sein du
secteur Interventions sociales, le programme du F .A .S . pour 1980
prévoit la diminution de certaines dépenses plus spécialement
destinées aux primo-arrivants adaptation linguistique, action socio-
éducative et action sociale) qui ne paraissent plus prioritaires par
suite de l 'arrêt de l ' immigration, le maintien en francs courants
des dépenses du réseau national d'accueil et des actions culturelles,
d 'information et de sensibilisation, et enfin une majoration sensible
des crédits consacrés aux actions de préformation et formation pro-
fessionnelles et de formation-retour en vue de favoriser l 'accès des
immigrés à l ' emploi ou à la formation professionnelle dans le pays
d 'accueil ou, éventuellement, dans leur pays d ' origine.

Etraagers (travailleurs étran g ers).

28500. — 31 mars 1980 . — M. Alain Richard attire l 'attention
de M . le ministre du travail et d :a participation sur la diminution
des crédits du fonds d 'action sociale pour les migrants . Il constate
que les propos publics de M . le secrétaire d' lltat aux travailleurs
manuels et aux immigrés en faveur du dialogue et de l'assimilation
s'accompagnent d 'une diminution constante des moyens mis à la
disposition des immigrés pour leur permettre d ' apprendre notre
langue. II lui demande quelle mesure il compte prendre pour que
les nombreuses associations qui se consacrent à l 'alphabétisation
des travailleurs migrants disposent des moyens suffisants pour rem-
plir efficacement leur mission de solidarité et de participation.

Réponse . — Centrairement à ce qu'indique l ' honorable parlemen-
taire, les crédits du fonds d'action sociale pour les travailleurs
migrants — F . A . S . — ont fortement augmenté de 1979 à 1980,
passant de 557 millions de francs à 600 millions de francs. Par
contre, les crédits consacrés par le F . A . S . aux actions de formation
générale à dominante linguistique , alpinabéti .cation) ont effectivement
diminué en 1980 par rapport à 1970 (63000000 de francs au lieu de
78 000 000 de francs, . Compte tenu de l'arrêt de l ' immigration, les
actions <le cette nature destinées essentiellement aux prima-arrivants
sont en effet apparues moins prioritaires que les actions de préfor-
mation professionnelle et de formation retour dont la dotation
globale a été accrue en 1980 de 25 000 000 de francs par rapport
à 1979 et qui n 'ont pour objectif de favoriser l ' accès des immigrés
à l'emploi ou à la formation professionnelle dans le pays d ' accueil
ou éventuellement dans leur pays d'origine . Des réflexions sont
actuellement menées et des dispositions ont été prises pour intégrer
progressivement les actions de formation générale à dominante
linguistique dans la préformation professionnelle et pour favoriser
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Réponse — Le financement par le fonds d'action sociale pour
France dans le cadre du regroupement familial, coutimteront à

	

les travailleurs migrants — F.A. S . — des actions de formation
être financées par le F. A . S . clans la limite des crédits disponibles.
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Commerce et artisanat (grondes surfaces).

28869 . — 7 avril 1980 . — M. Christian Laurissergues appelle
l ' attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
les conditions de travail dans les hypermarchés et superntarchrs.
Ces conditions de travail sont imposées en fonction d'heures d 'ou-
verture de magasin ininterrompues de douze heures ou quinze heures
par jour, la fermeture à la clientèle se situant à 22 heures . Cette
situation se traduit, pour le personnel en place, par un départ de
son lieu de travail à 22 h 30 au plus tôt . Une catégorie d 'employés
est plus particulièrement seasibil ) sée par ce problème : ce sont les
prépes' es au service caisses . S'agissant d ' un personnel essentiel-
lement féminin, les inconvénients en sont ressentis avec d'autant
plus d 'acuité . En effet, ces femmes n 'ont pratiquement pas fie vie
de famille et une vie de couple très perturbée . Elles voient peu
ou pas du tout leurs enfants, elles ont etc grandes difficultés à
trouver une nourrice prête à se plier à leurs conditions d 'horaires,
sans parler des problèmes de transport la nuit, entre le lieu de
travail, souvent hors des villes, et celui de l ' habitation . Les rcpré-
semtants du personnel pro p osent une solution qui résoudrait non
seulement ces problèmes de „ nocturnes •,, mais encore résoudrait,
par voie de conséquence, les longues s coupures s imposées aux
caissières . Cette solution serait la suivante : fermeture à 20 heures
de tous les magasins, sauf un jour par semaine, al 22 heures.
Actuellement, les directions refusent une telle solution pour des
raisons de concurrence . Il semble que la solution de ce problème
social important, qui concerne environ 1011000 salariées qui aspirent
à mener une vie normale, ne puisse être apportée que Par la voie
d ' une réglementation . En consequence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre en ce sens.

Rrpnu .eP . — Dans les établissements commerciaux de détail, la
réglementation applicable en matière de durée de travail diffère
selon qu 'il s 'agit de m. gasins de denrées alimentaires ou de com-
merces rattachés au secteur non alimentaire, C 'est ainsi que l'ampli-
tude de ia journée de travail est sensiblement différente dans l 'un
et l 'autre secteur . A cet égara, il convient tout d ' abord de rappeler
à l'honorable parlementaire qu ' on appelle s amplitude de la journée
de travail la période com p rise entre l ' heure à laquelle le salarié
prend son service au début de la journée, et l ' heure à laquelle il
le quitte, à la fin de celle-ci . Cette période englobe donc, à la fois,
les temps de travail effectif, les temps morts éventuels p ou équi -
valences), et les temps de repos intermédiaires, que ces derniers
soient pris sur les lieux du travail ou ailleurs. Le décret du
31 mars 1967 déterminent les modalités d ' application de la loi du
21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures dans les commerces
de bétail de marchandises autres que les denrées alimentaires a
fixé à dix heures l'amplitude individuelle de la journée de travail
de chaque salarié, Cette amplitude est fixée à douze heures dans
le secteur alimentaire en vertu du décret du 27 avril 1937 portant
pplication dans les commerces de détail qui s ' y rattachent, de la loi

du 21 juin 1936. Ces dispositions ont pour objet de protéger les
salariés contre les excès qui pourraient résulter d'une ouverture
prolongée des établissements de commerce . Si certaines difficultés
peuvent néanmoins survenir dans leur application, elles ne semblent
pas cependant imputables à une insuffisance ou à une inadéquation
de cette réglementation . Leur solution, relevant du domaine de la
compétence des partenaires sociaux, doit être recherchée dans le
cadre des conventions collectives . Il est rappelé à l'honorable parle-
mentaire que, d 'une manière plus générale, le Gouvernement, dans
son souci de donner, chaque fois que cela est possible, priorité à la
concertation sur la réglementation, attache la plus grande impor-
tance au développement de la procédure conventionnelle dans les
diverses branches d 'activité.

Etratgers (politique à l 'égard des étrangers).

28786. — 7 avril 1980. — M . Louis Mermoz attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
financière des organismes chargés de la formation des immigrés.
Le transfert du financement des stages de formation du fonds de
la formation professionnelle au F.A .S. et la réorganisation des cri•
tères de financement de ce dernier, qui conduit à ne plus subven-
tionner les organismes mais seulement les heures de cours selon
des normes insuffisantes, entraînent l'asphyxie des différentes asso-
ciations telles que l 'A. L A . D, E ., l'A. F. T. I., et la M.P .S. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin d'assurer le péren-
nité d'organismes chargés d'assurer la formation professionnelle

générale à dominante linguistique destinées aux immigrés s'effectue
depuis le 1 janvier 1979 sur la base tic taux horaires applicables
au total des heur es-groupe assurées par les organismes ou a'so-
ciations subventionnés . Les normes maxima de financement de
ces actions ont été, pour l 'année 1980, revalorisées par le conseil
d'administration du F . A . S . lors de• sa séance du 31 octobre 1979. Les
taux ci-après ont été retenus : 128 ur anes l'heure-groupe pour les
actions menées par des for mateurs salariés ; 33 francs l ' heure-groupe
pour les actions menées par des formateurs bénévoles ; 64 francs
l ' heure-groupe pour les actions menées dans les entreprises par des
formateurs salariés. En matière de préformation professionnelle,
destinée aux immigrés, une circulaire aux préfets, soumise au
préalable à une délibération du conseil d'administration du F . A . S .,
a fixé pour 1930 les normes maxima de financement du F.A.S.
Cette circulaire prévoit que la participation du F.A .S . aux dépenses
de fonctionnement ajoutée à celle du fonds de la formation préees'
sionnelle ne devrait pas dépasser le barème de référence de la
formation professionnelle, soit 10,50 F par heure/stagiaire en 1980.
Le F.A .S . poura également participer aux dépenses de suivi et
d'animation spécifique des stages dans la limite d 'une contribution
de 2 francs par heure :stagiaire . L' adoption par le F . A . S . de normes
de financement a eu pour objectifs de proportionner son effort
financier au volume des actions effectivement menées. L'application
de ces normes a fait apparaître plus clairement la grande diversité
des coûts des associations assurant notamment les actions do
formation générale à dominante linguistique . Une malle de ces
actions devra être intégrée progressivement dans la préformation
professionnelle et des dispositions ont été prises pour favoriser
la reconversion des activités des asscciations qui se consacraient
exclusivement ont prioritairement aux actions de formation générale
à dominante linguistique vers les activités de préformttion . Il est
signalé par ailleurs que le F. A .S . accorde son concours aux actions
de préformation à temps plein ou à temps partiel ayant pour
objectif de mettre les immigrés à égalité de chances avec les
Français, et de les rendre capables d ' accéder aux stages de formation
professionnelle . Les stages de préformation à temps plein bénéficient
également d 'un financement du fonds de la formation profession-
nelle portant sur la rémunération des stagiaires et les frais de
fonctionnement .

Etra ;gers (travailleurs étrangers).

28845. — 7 avril 1980 . — M . Bernard Derosier s ' inquiète auprès
de M. le ministre tlu travail et de la participation de la diminution
importante des crédits accordés par le fonds d 'action sociale aux
associations spécialisées dans l 'alphabétisation des migrants, et
de son incidence sur l 'avenir de ces associations, dont le but est
d 'aider les immigrés à mieux s' intégrer dans notre société, notam-
ment par une meilleure connaissance de la langue française . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
d'éviter le démantèlement progressif d ' un appareil de formation
dont l'utilité sociale et la nécessité ne sont plus à démontrer,

Réponse. — Les crédits consacrés par le fonds d'action sociale
pour les travailleurs migrants — F. A . S. — aux actions de formation
générale à dominante linguistique (alphabétisation) ont effectivement
diminué en 1980 par rapport à 1979 (05 000000 francs au lieu de
78000000 francs), Compte tenu de l 'arrêt de l' immigration, les
actions de cette nature destinées essentiellement aux primo-arrivants
sont apparues moins prioritaires que les actions de préformation
professionnelle et de formation retour dont la dotation globale a
été accrue en 1980 de 25000000 francs par rapport à 1979 et qui
ont pour objectif de favoriser l ' accès des immigrés à l'emploi ou à
la formation professionnelle dans le pays d ' accueil ou éventuellement
dans leur pays d 'origine. Des réflexions sont actuellement menées
et des dispositions ont été prises pour intégrer progressivement les
actions de formation générale à dominante linquistique dans la
préformation professionnelle et pour favoriser une reconversion des
activités des associations qui se consacraient exclusivement ou
prioritairement aux actions à dominante linguistique vers les activités
de préformation . Il reste entendit que les actions de formation
générale à dominante linguistique intéressant les immigrés anal-
phabètes, notamment ceux arrivés récemment en France dans le
cadre du regroupement familial, continueront à être financées par
le F.A.S. dans la limite des crédits disponibles.

Travail (hygiène et sécurité).

29138. — 14 avril 1980. — M. Christian Laurissergues attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la pro-
tection contre les accidents du travail et leurs conséquences. Il
semble nécessaire de renforcer les pouvoirs des comités d'hygiène
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et de sécurité et des inspecteu rs de travail. Le recours de plus
en plus systématique des employeurs à des agences de travail
temporaire conduit à l 'embauche de travailleurs inexpérimentés et
qui le resteront du fait de la précarité de l 'emploi semble être
une source d'accidents du travail . Enfin, l 'instauration d 'une répa-
ration totale de toutes les conséquences d'un accident du travail
serait plus juste pour les victimes et inciterait les entreprises à
renforcer les mesures de prévention . Il lui demande quelles
mesures sont envisagées dans ces directions.

Réponse . — Un progrès réel en matière de prévention des acci-
dents du travail ne peut résulter que de la mise en œuvre de
mesures multiples et complémentaires dont les effets ne sauraient
être équitablement appréciés que sur le long terme . Dans ce
domaine, une politique active a été menée depuis plusieurs années
par le ministère du travail et de la participation . S'agissant des
comités d'hygiène et de sécurité, plusieurs textes en ont récemment
étendu les compétences . Il s'agit notamment du décret n" 79-228 du
20 mars 1979 pris en application de la loi du d décembre 1976 rela-
tive au développement de la prévention des accidents du travail qui
permet aux comités de joue' un rôle plus actif en matière de
formation et d ' analyse des risques professionnels. Dans le métre
temps ont été renforcés les pouvoirs des inspecteurs du tr avail qui
peuvent mener tue action préventive plus efficace et plus directe
sur la base des articles L . 231-4 et 5 tin code du travail lorsqu ' ils
constatent une situation dangereuse. Enfin, les effectifs de l'inspec-
tion du travail ont été accrus de façon sensible au cours des de'-
nièces années . En ce qui conce rne le travail temporaire, il est
indiqué qu'une proposition de loi visant à son aménagement, notam-
ment au regard du suivi du contrôle médical des travailleurs et de
l'efficacité de la surveillance par le médecin du travail, vient d'être
déposée par M . Colleté, qui avait été chargé par le Premier ministre
d 'une mission sur ce problème . Il est précisé enfin que le carar-
tire fo rfaitaire des réparations accordées à la victime cl'un accident
du travail . qui est à la base du système actuel . est la contrepartie
de la présouption d'imputabilité qui permet à ladite victime ou à
ses ayants droit de bénéfieicr de celte garantie . quelle que soit la
cause de l 'accident . Cc régime indemnitaire procure aux intéressés
des avantage, d'un niveau plus élevé que celui des indemnité, jour-
nalières et pensions prévues par l'assurance maladie. En outre, il
faut souligner que des avantages complémentaires peuvent être
servis par l'employeur ou par des institutions de prévoyance.
D ' autre part, la rente due en cas d'incapacité pe r manente est cal-
culée suivant une méthode qui répond également au caractère
forfaitaire de l'indemnisation . En outre, la rente . déterminée confor-
mément aux dispositions de l'article L. 453 du code de la sécurité
sociale, se cumule sans aucune limite avec les rémunérations que
la victime est susceptible de se procurer par son travail . En auto-
risant le cumul intégral de cette réparation avec le nouveau salaire,
quel qu 'en soit le montant . le législateur a entendu favoriser l'effort
de réadaptation et de reclassement de la victime . Par ailleurs.
lorsque l ' accident est imputable à un tiers, la victime conserve le
droit de demander la réparation du préjudice causé, conformément
aux règles du droit commun, clans la mesure oit ce préjudice n'est
pas réparé en vertu de la législation sur les accidents du travail.
De mène, en cas de faute inexcusable reconnue de l ' employeur, la
victime peut recevoir, en plus des prestations habituelles, une
majoration de rente et a le droit, en vertu de l 'article L . 468 du
code de la sécurité sociale, de demander à l'employeur, devant la
jur idiction de sécurité sociale, la réparation du préjudice causé
par les souffrances physiques et mor ales qu ' elle a endurées, de
ses préjudices esthétiques et d'agrément ainsi que du préjudice
résultant de la perte ou de la diminution de ses possibilités de
promotion professionnelle . Dans ces éventualités . la victime, en sus
de sa rente, peut clone prétendre à une indemnité complémentaire
de nature à réparer intégralement le préjudice qu'elle a subi . Il
n'est pas envisagé de modifier ces dispositions qui donnent aux
victimes d'accidents du travail les plus larges garanties.

Etrosgers (travailleurs étrotgers).

29147 . — 14 avril 1980 . — M. Philippe Marchand attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur l ' inquiétude
des associations chargées de l 'alphabétisation des immigrés à la
suite de la décision du Gouvernement de réduire les subventions
accordées par le F. A . S . aux associations réalisatrices d' actions de
formation linguistique . Cette décision aurait été dictée par la su
pension de l 'immigration depuis 1974 . Or le nombre d ' analphahèti s
est encore considérable et les demandes de formation ne font qt
croître . La deuxième raison invoquée est qu 'il convient de recon-
ver tir le dispositif de formation linguistique en dispositif de
',préformation professionnelle s, mais dans les conditions actuelles
il s ' agit d 'une préformation qui ne peut concerner que les chômeurs
et laisse donc de côté la grande masse de la population immigrée.
Cette réduction des moyens mis à la disposition des immigrés
pour acquérir la connaissance de la langue française est lourde

de conséquences : paralysie des associations de formation avec le
découragement des bénévoles et mise en chômage de leurs forma-
teurs professionnels, et surtout pour les immigrés l'impossibilité
de savoir écrire et parler le français, qui est un obstacle supplé-
mentaire à leur insertion déjà difficile dans notre société. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour préserver le juste droit des immigrés à l 'alphabétisation.

Réponse . — Les crédits consacrés par le Fonds d'action sociale
pour les travailleurs migrants — F. A . S . — aux actions de for mation
générale à dominante linguistique (alphabétisation) ont effecti-
vement diminué en 1980 par rappo rt à 1979 (65000000 francs au
lieu de 78000000 francs) . Compte tenu de l ' arrêt de l'immigration,
les actions de cette nature destinées essentiellement aux primo-
arrivants sont apparues moins prioritaires que les actions de pré-
formation professionnelle et de tormation retour dont la dotation
globale a été accrue en 1980 de 25 (100 000 francs par rapport à
1979 et qui ont pour objectif de favor iser l'accès des immigrés à
l'emploi ou à la formation professionnelle dams le pays d'accueil
ou éventuellement dans leur pays d ' origine . Des réflexions sont
actuellement menées et des dispositions ont été prises pour intégrer
progressivement les actions de formation générale à dominante lin-
guistique clans la préformation professionnelle et pour favoriser
une reconversion des activités des associations qui se consac raient
exclusivement ou prioritairement aux actions à dominante linguis-
tique vers les activités de préformation . Il reste entendu que les
actions de formation générale à dominante linguistique intéressant
les immigrés analphabètes, notamment ceux arrhés récemment en
France clans le cadre du regroupement familial, continueront à
être financées par le F .A .S. dans la limite des crédits disponibles.

Etaugers (travailleurs ét rangers).

29186 . — 14 avril 1980 . — M . Raymond Forni appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la décision
du conseil d'administration du F. A . S . , Fonds d'action sociale) du
19 décembre 1979 refusant à la F. A . S . ' l '. I. (Fédération des associa-
tions de solidarité avec les tuas ailleurs immigrés( le versement de la
prov ision à valoir sur la subvention pou r l 'année 1980. Or cette
décision va mettre cette association dans une situation financière
difficile, qu ' il s'agisse d 'assurer son fonctionnement ou de payer les
salaires île ses permanents . Dans un contexte de sédentarisation de
l'immigration, il estime préjudiciable d ' entraver le fonctionnement
d'associations qui effectuent un réel travail auprès des migrants et
dont la direction de la population et des migrations elle-même, lors
de la séance du 30 mai 1979 du conseil d 'administration du F. A . S.,
estimait les activités positives . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour que cesse cc retard de versement mettant
en cause les actions menées par la F . A . S .'l' . 1 . en faveur des travail-
leurs immigrés en matière culturelle et sociale, notamment.

Réponse . — Le conseil d 'administration du Fonds d ' action sociale
pour les travailleurs migrants F . A . S ., lors de séance du 19 décem-
bre 1979, e effectivement refusé l 'attribution d ' une subvention
prov isionnelle à valoir sur l'exercice 1980 à la Fédération des asso-
ciations de solidarité avec les travailleur immigrés — F. A . S . T . I.
Le conseil d 'administration a d'ailleurs pris une décision identique
pour un ensemble d 'associations du secteur action culturelle, infor-
mation, sensibilisation, compte tenu des difficultés de financement
prévisibles dans ce secteur en 1980 par suite d 'un redéploiement
des ressources du F .A .S . Le refus d'attribution d ' une subvention
provisionnelle. pris à titre conservatoire, n ' entraînait pas refus
d ' attribution de toute subvention à la F. A . S .T. I. pour l 'exercice
1980. En effet, le conseil d'administration du F .A .S . saisi, :ors de
sa séance du 23 avril 1980, de la demande de subvention de
333 800 francs présentée par la F . A . S . T. I ., au titre de l 'exercice
1980, a décidé, sur ma proposition, d ' attribuer à cette association
une subvention de 163 000 francs qui, bien que réduite par rapport
à la subvention accordée en 1979, doit permettre à la F . A. S .T. I.
de maintenir en 1980 une proportion importante de ses activités
et de rechercher pour les années à venir des ressources autres que
celles provenant du F . A . S.

Et'augcrs (politique à l ' égard des étrangers),

29353. — 14 avril 1980 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la réduction des
crédits attribués aux diverses associations soit de formation, soit
d'accueil des travailleurs migrants et de leurs familles . Une note
du F.A.S . en date du 25 février 1980 indique, qu 'en raison de la
limitation des moyens de financement mis à la disposition du
F. A . S . en 1980 pour le secteur a accueil », il est recommandé aux
associations de n'entreprendre aucune action nottvelle et de ne
procéder à aucun remplacement des agents quittant ou ayant
quitté le service. Ce type de mesures au ra pour conséquence
l 'asphyxie d 'un ser vice public pourtant estimé indispensable il
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y a cinq ans. En conséquence, elle lui demande quelle est la nou-
velle affectation des crédits du F .A . S . ainsi récupérés, crédits qui
proviennent à 85 p . 100 des allocations familiales non versées
aux familles étrangères résidant dans les pays d ' origine.

Réponse . — Le programme du fonds d ' action sociale pour les
travailleurs migrants F . A . S.i, pour 1979, avait prévu initialement,
sur un montant global de crédits de 530 millions de francs, un crédit
de 28 millions île francs destiné au financement du réseau national
d 'accueil . Ce crédit a été porté à 30 millions de francs par suite dn
report sur l ' exercice 1979 cle crédits de paiement inutilisés pour le
secteur des interventions sociales au titre des exercices 1970 à 1974.
Le programme du F .A. S . pour 1980, soumis à délibération du
conseil d 'administration du F . A . S ., lors de sa séance du 28 novem-
bre 1979, et approuvé par le ministre du budget a été fixé à
598 millions de francs et se répartit comme suit :

Francs.
Logement : 293 millions de francs-

	

—
Equip .ment et rééquipement en mobilier des foyers 	 15 000 000
Aide à la gestion des foyers

	

	 278 000 000

interventions sociales : 295 millions de francs.

Adaptation linguistique	 55 000 000
Enseignements en langues d'origine	 4 000 000
Préformation et formation professionnelle 	 35 000 000
F' orcnation-retour	 50 0(10 000
Divers (harkis-nomades(	 9 000 000
Actions socio-éducative ., en cités de transit et aides aux

associations spdcialisées clans l ' action sociale	 55 000 000
Action sociale en FI . L. M . non spécifique dans le cadre

de la procédu re de conventionnement	 3 000 000
Action culturelle, information-sensibilisation 	 43 000 000
Accueil	 30 000 000
Etudes

	

	 1 000 000

Crédits à répartir : 10 millions de francs.

Au sein du secteur Interventions sociales, le programme du F . A . S.
pour 198(1 prévoit la diminution de certaines dépenses plus spéciale-
ment destinées aux primo-arrivants (adaptation linguistique, action
socio-éducative et action sociale( qui ne paraissent plus prioritaires
par suite tic l'arrêt de l'immigration, le maintien en francs courants
des dépenses du réseau national d'accueil et des actions culturelles,
d'information et de sensibilisation et enfin une majoration sensible
des crédits consacrés aux actions de préformation et formation pro-
fessionnelle et de formation-retour en vue de favoriser l 'accès des
immigrés à l'emploi ou à la formation professionnelle clans le pays
d'accueil ou éventuellement dans leur pays d 'origine. Compte tenu
du maintien en francs courants en 1980 des crédits destinés au
financement du réseau national d ' accueil, le directeur du F. A. S .,
en adressant aux associations gestionnaires du réseau les subven-
tions provisionnelles pour l ' exercice 1980, leur a justement recom-
mandé de n'entreprendre aucune action nouvelle et de ne pas
procéder au remplacement des agents quittant ou ayant quitté le
ser vice . Il est en effet apparu opportun de prévenir les associations
gestionnaires, dès le début de l ' exercice 1980, des restrictions de
crédits prévisibles .

Trend/ (durée du trarailt.

29524. — 21 avril 1980 . — M. Roland Huguet demande à M. le
ministre du travail et de la participation si le Gouvernement a
fait mener une étude ou une simulation sur les effets possibles
d'une réduction du temps de travail de quarante à trente-cinq heures
et, clans l ' affirmative, quels en sont les résultats.

Répemse. — Il convient d' informer l ' honorable parlementaire
qu'une étude générale a été menée pal' N . S. E . E. sur les consé-
quences de la réduction de la durée du travail, à partir du modèle
macro-économique « dynamique multi-secto r iel s dont les
résultats ont été publiés dans la revue mensuelle Ecouoinie et Sta-
tislique n" 111 de mai 1979. En outre, d ' après cet exercice, divers
scénarios d' évolution économique ont été établis, parmi lesquels
figuraient deux possibilités de réduction de la durée du travail,
aboutissant, en 1985, l'une à :38 h 30 hebdomadaires, l 'autre à
35 h 50 . L ' analyse de cette étude est parue dans le n" 115 d ' octo-
bre 1979 de la revue citée ci-dessus . Enfin, les commissions chargées
de préparer le Vlll' Plan de développement étudient actuellement
des variantes de ces modèles, destinées à préciser quels seraient
les effets spécifiques d'une réduction de la durée du travail.

Etrangers (politique à l ' égard des étrangers).

29542 . — 21 avril 1980 . — M. Yvon Tendon appelle l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la décision du
conseil d'administration du F .A .S . (Fonds d ' action sociale) du
19 décembre 1979 refusant à la F. A . S. T. I. (Fédération des asso-
ciations de solidarité avec les travailleurs immigrés) le versement

de la provision à valoir sur la subvention pour l ' année 1930 . Or
cette décision va mettre cette association dans une situation finan-
cière difficile, qu ' il s 'agisse d ' assurer son fonctionnement ou de
payer les salaires de ses permanents . Dans un contexte de séden-
tarisation de l'im :nigration, il estime préjudiciable d ' entraver le
fonctionnement d ' associations qui effectuent un réel travail auprès
des migrants et dont la direction de la population et des migrations
elle-même, lors de la séance du 30 tuai 1979 du conseil d' admi-
nistration du F . A . S ., estimait les activités positives. Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour que cesse ce retard
de versement mettant en cause les actions menées par la F . A . S . T . I.
en faveur des travailleurs immigrés en matière culturelle et sociale
notamment.

Réponse. — Le conseil d 'administration du fonds d' action sociale
pour les travailleurs migrants F. A . S ., lors de sa séance du 19 décem-
bre 1979, a effectivement refusé l 'attribution d ' une subvention
provisionnelle à valoir sur l 'exercice 1980 à la fédération des asso -
ciations de solidarité avec les travailleurs immigrés (F . A . S. T. IJ.
Le conseil d 'administration a d'ailleurs pris une décision identique
pour un ensemble d 'associations du secteur action culturelle, infor-
mation, sensibilisation, compte tenu des difficultés de financement
prévisibles dans ce secteur en 1980 par suite d 'un redéploiement
des ressources du F.A.S. Le refus d 'attribution d 'une subvention
provisionnelle pris à titre conservatoire n ' entraînait pas refus d' attri-
bution de toute subvention à la F . A . S . T. I. pour l'exercice 1980.
En effet, le conseil d'administration du F . A . S . saisi, lors de sa
séance du 23 avril 1980, de la demande de subvention de
333 800 francs présentée par la F. A . S .'f . I ., au titre de l'exercice
1980, a décidé, sur ma proposition, d ' attribuer à cette association
une subvention de 163 000 F qui, bien que réduite par rapport à la
subvention accordée en 1979, doit permettre à la F. A . S . T.1 . de
maintenir en 1980 une proportion importante de ses activités et
de recherches pour les années à venir des ressources autres que
celles provenant du F. A . S.

Automobiles et cycles (entreprises : Nord).

29577. — 21 avril 1980. — M. Georges Hage rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation la question écrite du
6 novembre 1979 par laquelle il attirait son attention sur les condi-
tions de travail des ouvriers de l'usine de la Régie Renault à Coincy
soumis à un bruit d'une intensité susceptible de menacer leur santé
et leur intégrité sensorielle . Il lui indiquait en particulier qu'il
était possible dans l ' immédiat de remédier à cette situation pour
les 300 ouvriers professionnels du bâtiment A par la construction
à l ' usage de ce personnel d'un bâtiment séparé . La réponse de
M . le ministre du travail et de la participation contient, selon lui,
certaines inexactitudes . En effet, s 'agissant des dispositions qui
auraient été prises par la direction de cette entreprise pour réduire
le niveau d 'émission sonor e des machines les plus bruyantes, la seule
mesure sérieuse est, à sa connaissance, celle du « capotage u des
Bret qui a été réalisée il y a cinq ans. S'agissant de la modification
de l ' implantation des ateliers, les seuls déplacements concernent le
dépannage du petit emboutissage et la revision du gros emboutis-
sage qui se tro''0 d ' ailleurs désormais installé entre deux lignes
de presses automatiques. Quant à l 'action vigilante menée par
l' inspecteur du travail de Douai, elle est d 'autant plus précaire
qu'il n ' y a plus d 'inspecteur du travail à Douai depuis le mois de
juillet 1979. Il lui rappelle que le conseil des minist res a tenu
récemmment à manifester son intention de s ' attaquer à la pollution
sonore . Considérant que le problème posé par sa précédente ques-
tion écrite demeure entier, il lui demande de bien vouloir vérifier
les informations contenues dans la réponse qu'il lui a donnée.

Réponse. — La question posée mettant en cause un établissement
identifiable, il sera répondu par lettre à l ' honorable parlementaire.

Editiot, imprimerie et presse (entreprises : Essonne).

29877 . — 28 avril 1980. — M . Pierre Juquin appelle l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les conditions
de travail que la direction de l ' Entreprise Merkhofer, à Morangis
(Essonne), impose à ses employés . Les travailleurs, pour la plupart
(les femmes, effectuent quarante-huit heures de travail par semaine
et doivent supporter tin niveau sonore de 85 décibels, ce qui est
extrêmement pénible. Certains sont déjà atteints de surdité partielle.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre
un terme à cette situation.

Réponse. — La question posée mettant en cause un établissement
facilement identifiable, il sera répondu par lettre à l' inonoraote
parlementaire .
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Emploi et activité (politique de l ' emploi : Nord-Pas-de-Calais),

29941 . — 28 avril 1930 . — M. André Delehedde appelle l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l ' aggravation prévi-
sible de la situation de l'emploi au cours du VIII Pian . Une récente
revue de l'LN .S .E .E, montre qu ' en l ' absence de tout changement au
niveau de la politique économique et sociale notre pays continuera de
perdre 200110 emplois par an avec en perspective un volume de
plus de 2 millions de chômeurs en 1985 . Dans certaines régions,
l'évolution est particulièrement inquiétante . En ef f et, seulement six
régicne de programme verront le nombre de leurs emplois
s'acc•roitre légèrement, tandis qu 'il diminuera dans les seize autres.
Ainsi, dé 1975 à 1985, le Nord-Pas-de-Calais aura enregistré une
perle nette de 48 900 em plois . En conséquence, il lui demande les
mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation
désast remit,.

Réponse . Il convient de ne pas donner sine importance excessive
à des exercices de projection d'emploi à moyen terme, alors que
les hases de ces projections sont particulièrement fragiles, tant au
niveau des modèles utilisés qu 'au niveau de l'appréciation de ce
que sera l'évolution économique réelle à un horizon aussi éloigné
que 19E5. Ce point de vue prudent est conforté par les évolutions
constatées au cours des dernières années : malgré un environnement
pourtant peu favorable, l'économie française a créé 291000 emplois
supplémentaires de 197:3 à 1979 (647000 créations nettes d ' emplois
salariés non agricoles) . Le Gouvernement est cependant conscient
des difficultés que provoque pour l ' emploi l ' évolution démographique
de notre pays, c 'est-à-dire l'arrivée chaque année de quel tue
250 009 personnes supplémentaires sur le marché du travail . Il
poursuivra donc une politique active de l'emploi : soutien de l'acti-
vité économique, restructuration de certaines branches industrielles,
développement des industries du futur, action systématique en
faveur de la formation professionnelle, renforcement de l ' efficacité
de l ' A g ence nationale peur l'emploi, action en faveur de l'insertion
professionnelle des jeunes par la mise en oeuvre du pacte pour
l'emploi, action en faveur de la création d'entreprises, notamment
par les salariés privés d'emploi, poursuite de la politique nationale
de solidarité en faveur des régions les plus menacées en matière
de perte d 'emploi.

Décorations médaille rl'honueur du travail).

31681 . — 2 juin 1980 . — M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les problèmes
de délivrance des médailles d'honneur du travail . Des modifications
importantes sont survenues dans le monde du travail (mises à
la retraite anticipée plus nombreuses, périodes de chômage plus
longues et plus fréquentes, etc.( . Il lui demande, en conséquence, si
le Gouvernement compte réduire la durée des périodes de travail
nécessaires pour l'obtention des, médailles d ' honneur du travail
si, justement, l'on prend en considération cette diminution de
fait du temps de travail général.

Réponse . — Le décret du 6 mars 1974 a sensiblement élargi les
conditions d'attribution de la médaillle d'honneur du travail en
portant de deux à trois le nombre d 'employeurs pris en compte et
en abaissant le nombre d 'annuités requises pour les deux derniers
échelons . En l'état actuel de la réglementation, il est possible d ' ac-
corder des dérogations exceptionnelles d ' un an au maximum aux
salariés qui ne justifient pas, en fin de carrière, du nombre d 'an-
nuités exigées pour l'obtention des différents échelons de la
médaille d ' honneur du travail . Il ne semble donc pas opportun de
modifier dès maintenant une réglementation qui est appliquée avec
souplesse, et de risquer ainsi de dévaloriser cette décoration.

UNIVERSITES

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

24400 . — 29 décembre 1979. — M . Georges Mesmin appelle
l'attention de Mme le ministre des universités sur la situation
des enseignants associés des établisse .nents d'enseignement supérieur
et de recherche . Ces personnalités, de nationalité française ou
étrangère, sont choisies en raison de leur compétence et doivent
justifier d'une expérience professionnelle en rapport avec la disci-
pline enseignée. L 'article 1'' du décret du 8 mars 1978, n" 78 .284,
limite à quatre ans au plus la durée de leurs fonctions en son
article 4, tandis que le décret du 9 août 1979, portant statut parti-
culier du corps des professeur s des universités, n'offre des possi-
bilités d'intégration qu ' aux enseignants associés ayant rang de
professeur, et soumet ces derniers aux mimes concours que les
enseignants titulaires . La conjonction de ces deux textes aboutit

à demander aux enseignants associés, outre des compétences et une
expérience professionnelles qui motivent à l 'origine leur recrute
ment, des compétences universitaires traditionnelles . Cette
double exigence aboutit à rendre très difficile aux enseignants
associés le franchissement de ce barrage corporatiste. Dans leur
très grande majorité ils seront donc remerciés au bout de quatre
ans d'activité, sons bénéficier d ' aucun des avantages sociaux prévus
en faveur des salariés ayant un contrat de travail à durée indé-
terminée. Il est donc fort probable que ces textes détourneront
à l ' avenir de l'enseignement des professionnels de qualité, qui
auraient pu faire bénéficier les étudiants de leur expérience . Il
lui demande si, à une époque oit le Goovernernent se préoccupe
d'ouvrir l ' université aux problèmes de la vie économique, et cherche
à améliorer la formation des jeunes, afin qu'elle débouche direc-
tement sur une activité professionnelle, il n'est pas opportun de
reconsidérer ce problème, de façon à éviter ce congédiement à terme
des enseignants associés.

Réponse. — Les dispositions du décret n" 79 . 683 du 9 août 1979
relatif au statut particulier du corps des professeurs des universités
permettent aux enseignants associés de se présenter aux concours
de recrutement de professeurs des universités en justifiant seu-
lement de quatre ans de fonctions comme enseignants associés.
'toutefois, une étude est en cours, tendant à offrir, sous certaines
conditions, aux professeurs associés, d 'autres possibilités de péren-
nisation dans l ' enseignement supérieur.

Enseignement supe :icur et postbaccalauréat (médecine).

27778 . — 24 mars 1980. — M . Gilbert Barbier attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur la nécessité de sensibiliser
les futurs médecins sur les coûts des actes médicaux . II lui demande
quelles mesures elle compte prendre afin de responsabiliser les
étudiants qui achèvent leurs études à l'égard des dépenses de
sécurité sociale et pour les informer des conséquences des diverses
politiques de la santé.

Réponse . — Le deuxième cycle des études médicales comprend
déjà un enseignement de sensibilisation des étudiants au coût des
actes e', des prescriptions médicaux, et de façon plus générale au
coin du système de santé . En effet, l'arrêté du 24 juillet 1970
rend obligatoire les enseignements de la médecine préventive et
sociale et de l 'économie médicale . En raison de l'autonomie pédago .
gique instituée par la loi d 'orientation de l 'enseignement supérieur,
les universités déterminent librement les modalités d ' organisation
des enseignements. Toutefois, dans le cadre de la campagne d ' infor-
mation menée par le Gouvernement en vue d ' un meilleur contrôle
des dépenses de santé, les enseignants responsables prendront les
mesures nécessaires pour mieux sensibiliser les étudiants en médecine
aux problèmes de la consommation médicale et du financement des
soins .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(oeuvres universitaires : Nord).

31336. — 26 mai 1980. — M. Lucien Pignion attire l ' attention de
Mme le ministre des universités sur la construction d'une rési -
dence universitaire à Villeneuve-d 'Ascq . Depuis la réalisation de
l 'ensemble littéraire et juridique de Villeneuve-d 'Ascq (Lille-II et
Lille-1IIi, la construction de trois résidences universitaires a été
programmée. Depuis cinq ans, des motions ont été votées à l'una-
nimité par les élus du conseil d'administration du C . R . O . U, S .,
les présidents d'université sont intervenus pour obtenir des crédits:
en vain! Pourtant, en 1978, le recteur a autorisé la vente d ' un
terrain réservé à cet effet . Il lui demande pour quelles raisons
cette construction, retenue comme priorité nationale par le
C . R . O . U . S ., n ' a toujours pas été entreprise.

Réponse . — En 1976, le ministère des universités a envisagé la
construction d ' une nouvelle résidence universitaire à Vtlleneuve-
d 'Asc qui aurait été réalisée par l ' entremise d ' un organisme H .L .H.
selon les procédures en vigueur à l ' époque (participation de l'Etat
à l'investissement de l 'ordre de 30 p. 100 et prêt H .L .M . bonifié
pour le solde( . En 1978, la réforme des aides au logement a remis
en cause ce mécanisme de financement et créé une aide person-
nalisée au logement . Les textes particuliers relatifs à l 'application de
cette réforme pour l ' hébergement des étudiants ne sont pas inter-
venus à ce jour. L'agglomération lilloise dispose actuellement
d ' environ 7 000 chambres d' étudiants, soit une chambre pour 3,5 étu-
diant en formation initiale . Ce chiffre est largement supérieur à
la moyenne nationale proche de 1 chambre pour 5 étudiants en
formation initiale. Le problème lillois sera donc examiné dans le
cadre des priorités nationales après publication des textes régle-
mentaires .
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QUESTIONS ECRITES

pour lesquelles les ministres demandent
un délai supplémentaire

pour rassembler les éléments de leur réponse.

AGRICULTURE

N°" 30365 Claude Miche! ; 30385 Pierre Gi :ardot ; 30 :,97 Maurice
Tissandier ; 30398 Maurice Tissandier ; :30403 François d ' HIarcourt;
30406 Joseph-Henri Maujoiian du Gasset ; 30425 Jean-Michel Bou-
cheron ; 30446 Pierre Guicioni ; 30472 André Saint-Paul ; 30477 Jean
Fontaine ; 30478 Jean Fontaine ; 30479 Jean Fontaine ; :30484 Michel
Barnier ; 31)492 Jacques Godfrain ; 30501 Jean-Louis Masson
30538 Alain Léger ; 30550 Sébastien Couepel ; 30568 Charles Miossec
30574 Jean Bégault ; 30594 André Billardon ; 30610 Roland Huguet
311616 Pierre Jose ; 30635 Claude Michel ; 30651 Alain Vivien;
30370 A3rienne Horrath ; 30384 Louis MJaisonnat ; :30305 Michel
Barnier ; 30703 Jacques Godfrain ; 30728 Main Madelin ; 30732 Rémy
Monta en e.

INTERIEUR

N" 30915 Claude Marlin .

JUSTICE

N° :30371 Henri de Gastines ; 30792 Pierre-Bernard Cousté.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

N » :30402 Pierre Cornet ; 30436 Ilenri Darras ; 30561 Pierre de
Benouville ; :30504 Ilenri de Gastines ; 30633 Phaippe Marchand
30676 Jacques Jouve ; 30377 Jacques Jouve.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N" 31352 Jacques Mellicic.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

N" 30662 Maurice Andrieux.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N" 29240 Antoine Porcu.

AFFAIRES ETRANGERES

N' 30476 Jean Fontaine ; 30488 Jean-Pierre Delalande ; 30543 Jean
Fontaine ; 30590 Raoul Bayou ; 30655 Pierre-Bernard Cousté;
30665 Jacques Brunhes.

ANCIENS COMBATTANTS

N" 30491 Antoine Gissinger ; 30502 Pierre Pasquini ; 30609 Gérard
Flouteer ; 30689 Louis Odru ;, 30734 Laurent Fabius.

BUDGET

N"' 30361 Adrien Zeller ; 30393 Frédéric Dugoujon ; 30399 Maurice
Tissandier ; 30413 Pierre Bas ; 30416 Pierre Bas ; 30427 Jean-Pierre
Che"ènement ; 30434 Henri barras ; 30440 Albert Denvers ; 30459 Phi-
lippe Madrelle ; 30474 Gilbert Sénés ; 30487 Jacques Cressard ;
30496 Marc Lauriol ; 35513 André Duroméa ; 30515 Pierre Juquin;
30537 Pierre Juquin ; 30548 Sébastien Couepel ; 30556 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 30558 Alain Mayoud ; 30559 Louise Moreau;
30563 Gérard Chasseguet ; 30575 Jean Bégault ; 30576 Jean Briane ;

30577 Jean Briane : 30608 Alain Hautecoeur ; 3063 .1 Pierre Mauroy;
:30641 Paul Quilis ; 306 .15 G:ibcrt Sénés ; 30648 Yvon Tendon;
30696 Michel Manier ; 30704 Olivier Guichard ; 30716 Michel Noir;
30717 Pierre Pasquini ; 30735 Gérard llonteer ; :30736 Gérard Ilou-
teer ; 30744 Pierre Bas ; 30745 Pierre Bas ; 30746 Pierre Bas.

COMMERCE ET ARTISANAT

N" 30499 Jean-Louis Masson ; 30505 Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset ; 30725 Jean-Pierre Abelin ; 30726 René de Branche;
30729 Alain Madelin.

COMMERCE EXTERIEUR

N" 30582 Gabriel Péronnet ; Christian Pierret.

COOPERATION

N " 30644 André Saint-Paul.

CULTURE ET COMMUNICATION

N" 30357 Jean-Pierre Abelin ; 30369 Jean-Pierre Delalande ; 30407
.Joseph-Henri Saujoüan du Gasset ; 30421 Edwige Avice ; 30464
Christian Nucci - 30494 Daniel Goulet ; 30631 Martin Malvy;
30661 Gabriel Péronnet ; :30719 Jean Bernard ; 30740 Christian
Laurissergues ; 30741 Christian Laurissergues ; 30747 Pierre Bas;
:30748 Pierre Bas.

DEFENSE

N — 30408 Joseph-Henri Maujoian du Gasset ; 30547 Jacques Lavé-
drine ; 30489 Jean-Pierre Delalande ; 30544 Jean Fontaine ; 3058G Jean
Auroux ; 30509 André Delchedde ; 30630 Louis Le Pensec ; 30638
Christian Pierret ; 30682 Raymond Maillet ; 30683 Raymond Maillet
30694 René Visse ; 30750 Loïc Bouvard.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-MER

N 30481 Jean Fontaine ; 30545 Jean Fontaine.

ECONOMIE

30362 Adrien Zeller : 30412 Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
30414 Pierre Bas ; 30415 Pierre Bas ; 30417 Pierre Bas ; 30429 Louis
Darinot ; 30469 Christian Pierret ; 30470 Main Richard ; 30480 Jean
Fontaine ; 30584 Maurice Andrieu ; 30602 Bernard Derosier ; 30611
Roland Huguet ; 30643 Michel Rocard ; 30656 Pierre-Bernard Cousté
30709 Charles Miossec ; 30720 Pierre-Bernard Cousté ; 30739 Pierre
La gorce .

EDUCATION

N"" 29171 Roland Beix ; 29180 André Delehedde ; 29246 Théo
Vial-Massat ; 29320 Jean-Pierre Delalande ; 29365 Gilbert Sénés
30375 Charles Miossee ; 30387 Robert Montdargent ; 30409 Joseph-
Hernri Maujoüan du Gasset ; 30428 André Delehedde ; 30435 Henri
barras ; 30461 Michel Manet ; 30462 Louis Mermaz ; 30485 Emile
Bizet ; 30508 Alain Bocquet ; 30529 Pierre Juquin ; 30541 François
Leizour ; 30549 Sébastien Couepel ; 30555 Emmanuel Hamel ;
30557 Joseph-Henri Maujotian du Gasset ; 30587 Jean Auroux ; 30588
Edwige Avice ; 30396 Louis Darinot ; 30612 Roland Huguet ; 30613
Roland Huguet ; 30814 Roland Huguet ; 30615 Roland Huguet
30654 Joseph Franceschi ; 30664 Myriam Barbera ; 30666 Jacques
Brucnhes ; 30667 Hélène Constans ; 30690 Louis Odru ; 30397 Jacques
Baumel ; 30710 Charles Miossec ; 30730 Alain Madelin.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N" 29073 Olivier Guichard ; 30356 Michel Noir ; 30424 Louis
Besson ; 30737 Gérard Houteer.

FAMILLE ET CONDITION FEMININE

N"' 30688 Gisèle Mo reau ; 30701 Antoine Gissinger ; 30738 André
Labarrère .

FONCTION PUBLIQUE

N " • 30423 Gérard Bapt ; 30591 Raoul Bayou ; 30592 Raoul Bayou
30629 Jean-Claude Laurain ; 30546 Gilbert Sénés ; 30647 Glibert Sénés ;
30751 René de Branche .
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INDUSTRIE

N 30379 Antoine Rufenaeht ; 30388 Antoine Porcu ; 30395 Jean
Manillon ; 30101 Pascal Clément ; 30412 Louis Darino) ; 30448 Roland
Iluguet ; 30419 Roland lIugueI ; 30-150 Roland Iluguet ; 30498 Mare
Lauriol ; 30583 Adrien 'Leller ; 31)1,57 Pierre-Bernard (insisté
31)058 Lucien Dutard ; 30672 Marcel 1luu0l ; 30712 Charles Miossec;
30722 Pierre-Bernard Cousté.

INTERIEUR

N"' 31)359 Henri Ierretti ; 303)i8 Michel Dchré ; 30370 Henri de
Castines : 30411 Joseph-Henri .11aujoiian du Gasset ; 30442 Claude
I:vIn ; 30451 Roland Iluguet ; 30103 Louis Mei maz ; 30495 Gabriel
Kaspereit ; 30542 Lucien Villa : 30546 Jean Fontaine ; 30578 Jacques
Douffiagues : 30595 Jean-Pierre Chevènement ; 30006 Pierre Guidon;
30636 Rodolphe Pesce ; 30612 Paul Quilès ; :30863 Myriam Barbera
30086 Louis Maisonnat ; :30700 Michel Cointat ; 3071)5 Claude Mar-
tin ; 307110 Claude Martin ; 33707 Claude Martin ; 30708 Claude Mar-
tin : :30727 François d 'ilarcourt ; 30733 Arthur Paecht ; 30742 Phi-
lippe Marchand .

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

N. " 30447 Charles Hernu ; 30632 Philippe Marchand ; 306-10 Charles
Pist re .

JUSTICE

N"' 29118 André Billarclon ; 2915( Dominique Taddei ; 29166 Alain
Slayoud ; 29241 André Soury ; 29259 Joseph Comi i ; 29346 Raymond
Dar inot ; 30490 Main Gérard ;

	

30532 Pierre Juquin ; 30533 Pierre
Juquin ; 30382 Hélène Constans ;

	

30419 Jean

	

Foyer ; 30431 Louis
Darinot ; 30190 Alain Gérard ;

	

30532

	

Pierre Juquin ; 30533 Pierre
Juquin ; 30600 André Delehodde ; 30603 Claude Evin .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

29086 Pierre-Bernard Cousté ; 29160 Jean Fontaine.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N'' 29279 Charles Miossec ; 29305 Lucien Dutard ; 30372 Guy
•coeur ; 30378 Lucien Richard ; 30380 Alain Bocquet ; 30381

Irénée Bourgois ; 30886 Raymond Maillet ; 30390 Robert Vizet ;
30400 Maurice Tissandier ; 30422 Edwige Avice ; 30426 Jacques
Camholive ; 30433 Louis Darinot ; 30437 Henri Darras ; 30444 Laurent
Fabius : 30443 Pierre Forgues ; 30453 Marie Jacq ; 30454 Pierre
Jagoret ; 30460 Martin Malvy ; 30467 Rodolphe Pesce ; 30468 Rcdolphe
Peste ; 30475 Gilbert Sénés ; 30503 Lucien Richard ; 30510 Hélène
Constans ; 30536 Pierre Juquin ; 30539 Joseph Legrand ; 30553
Henri Ferretti ; 30560 Henri Torre ; 30555 Henri de Gastines ; ; 30566
Claude-Gérard Marcus ; 30570 Pierre 1Veisenhorn ; 30573 Edouard
Frédéric-Dupont ; 30581 Jean-Paul Fuchs ; 30589 Jean-Miche; Baylet
30605 Claude Evin ; 30607 Pierre Guidoni ; 30639 Christian Pierret
30649 Yvon Tondon ; 30653 Main Vivien ; 30658 Pierre-Bernard
Cousté ; :30660 Claude Labbé ; 30669 Colette Goeuriot ; 30691 Louis
Odra ; 3061)8 .Jean Bonhomme ; 30713 Charles Miossec ; 30714 Charles
51iossec ; 30754 Paul Chapel : 3075G Paul Chapel.

TRANSPORTS

N"' 29072 Jean-Louis Goasduff ; 29250 Michel At,rillac ; 29277
Jean-Louis Masson ; 29368 Alain Vivien ; :30374 Pierre-Charles Krieg
30377 Roland Nungesser ; 311410 .Joseph-Iienri Maujoüan du Gasset
30441 Dominique Dupilet ; 30456 Christian Laurissergues ; 30465
Christian Nucci ; 30486 Efuile Bizet ; 30501 Emmanuel Hamel ; 30552
Henri Ferretti ; 3058 :3 Maurice Andrieu ; 30659 Pierre-Bernard Cousté
30337 Louis Maissonnat ; 30715 Charles Siiossec ; 30723 Jacques
Delong ; 30724 Jacques Delong ; 30731 Georges Mesmin ; 30749 Pierre
Bas.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

N"' 30383 Michel Couillet ; 30392 Charles Deprez ; 30418 Pierre
Bas ; 30438 Henri Maras ; 30431 Henri Darras ; 31)4.13 Laurent
Fabius ; :304b2 Roland lingue' ; 30466 Christian Nucci ; 30483 Michel
Aurillac ; 30511 Hélène Constans ; 30540 Joseph Legrand ; 30551
Jean-Marie Daillet ; 30569 Philippe Séguin ; 30581 Jean-Paul Fuchs
30593 Guy Bêche ; 301)01 André Delehedde ; 30004 Claude Evin
30373 Marcel Houël ; 30374 Parfait Jans ; 30380 Daniel Le :ideur
3(160:3 Lucien Villa ; 30702 Antoine Gissinger ; 30743 Paul Quilès.

UNIVERSITES

N°' 30458 Louis Le Pensec ; 30562 René Caille ; 30567 Claude-
Gérard Marcus ; 30572 Pierre-I3ernard Cousté ; 305W Charles
Ehrmann ; 30598 Louis Darinot ; 30650 Yvon Tondon.

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n" 17, A . N . (Q .) du 28 avril 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page ,763, ° colonne, 1" ligne de la question n " 23496 de
M. Pierre-Bernard Cousté à Mine le ministre des universités,
au lien de : « 6 décembre 1976 », lire : « 6 décembre 1979 ».

Page 1763, 2' colonne, 1'" ligne de la réponse à la question n" 25525
de M. Laurent Fabius à Mr :e le ministre des universités, au lieu
de : « . . . la loi du 11 février 1980 », lire a . . . la loi du 11 février 1950 ».

II. — Au. Journal officiel, (Assemblée nationale, questions écrites),
n" 20, A . N . (Q .), du 19 niai 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2062, 2' colonne, antépénultiéme ligne de la réponse commune
aux questions n 24753 de M . Jacques ,louve, 25461 de M. Paul
Balmigère, 26390 de M. Jean Laborde, 27577 ale M . André Chander-
nagor à M . le Premier ministre (Fonction publique), au lieu de:
« . . . niveaux de formation. . . u, lire : e . . . niveaux de fonctions. . . ».

III . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
u" 21, A .N . (Q .) du 26 ratai 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2151, 1" colonne, antépénultième ligne de la réponse à la
question écrite n" 22065 de M. Alain Bocquet à M . le ministre de
l 'environnement et du cadre de vie, au lieu de : « . . .production des
milieux récepteurs . .. a, lire « . . .protection ales milieux récep-
teurs .. .».

IV. — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n" 22, A .N . (Q . ), da 2 juin 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 2274, 2' colonne, avant-dernière ligne de la « réponse
à la question n" 29304 du M . Jacques Chaminade à M. le ministre
de l ' éducation, au lieu de : a . . . dans le département de la com-
mune . . . e, lire : an. dans le département de la Corrèze .. .».

2" Page 2239, 1" colonne, 9' ligne de la réponse à la question
écrite n" 30628 de M . Pierre Lagorce à M . le secrétaire d 'Etat aux
postes et télécommunications et à la télédiffusion, au lieu de :
« . . . atteignant 1 500 en 1979. .. » lire : a .. . atteignant 6 500 en 1979 . .. ».

V . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n" 23, A .N . (Q .) du 9 juin 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2357, 1" colonne, la qestion n° 28018 de M. Maurice Dousset
est posée à M. le ministre du budget.
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